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ARR˚TÉ
 portant autorisation d�exploitation pour la sociØtØ KEM ONE, 

relatif à la crØation d�un stockage cryogØnique d�ØthylŁne à confinement intØgral
approvisionnØ par bateaux depuis l�appontement existant afin d�alimenter 

l�atelier de fabrication de chlorure de vinyle monomŁre sur le territoire de la commune 
de Fos sur Mer

VU la directive IED n° 2010/75/UE du Parlement EuropØen et du Conseil du 27 novembre
2010  relative  aux  Ømissions  industrielles  (prØvention  et  rØduction  intØgrØes  de  la
pollution) �

VU la  dØcision  d�exØcution  (UE)  2017/2117  de  la  commission  du  21  novembre  2017
Øtablissant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD) dans le
secteur de la chimie organique à grand volume de pr oduction, au titre de la directive
2010/75/UE  du  Parlement  europØen  et  du  Conseil,  publiØe  au  journal  officiel  de
l�union europØenne du 7 dØcembre 2017 �

VU la  dØcision  d�exØcution  (UE)  2017/1142  de  la  commission  du  31  juillet  2017
Øtablissant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD), au titre de
la  directive  2010/75/UE  du  Parlement  europØen  et  du Conseil,  pour  les  grandes
installations de combustion, publiØe au journal officiel de l�union europØenne du 17
aoßt 2017 �

VU le  code  de  l�environnement  et  notamment  son  titre  1er  du  livre  V  relatif  aux
installations classØes pour la protection de l�environnement �

VU le code des relations entre le public et l�administration �

VU l�arrŒtØ  interministØriel  du  7  avril  2016  modifiØ  relatif  au  dØclenchement  des
procØdures prØfectorales en cas d�Øpisodes de pollution de l�air ambiant �

VU les arrŒtØs ministØriels du 3 aoßt 2018 relatifs aux installations de combustion d�une
puissance nominale infØrieure et supØrieure ou Øgale à 50MW soumises à autorisation
���������	��
�����������
�����

VU l�arrŒtØ ministØriel du 4 octobre 2010 relatif à la prØvention des risques accidentels au
sein  des  installations  classØes  pour  la  protection  de  l�environnement  soumises  à
autorisation �
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VU l�arrŒtØ ministØriel du 25 janvier 2010 relatif aux mØthodes et critŁres d�Øvaluation de
l�Øtat Øcologique, de l�Øtat chimique et du potentiel Øcologique des eaux de surface pris
en  application  des  articles  R.212-10,  R.212-11  et  R.212-18  du  code  de
l�environnement �

VU l�arrŒtØ  ministØriel  du  2  fØvrier  1998  modifiØ  relatif  aux  prØlŁvements  et  à  la
consommation d’eau ainsi qu’aux Ømissions de toute nature des installations classØes
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation �

VU l�arrŒtØ prØfectoral du 21 juin 2017 portant organisation du dispositif d�urgence en cas
d�Øpisode de pollution de l�air ambiant sur le dØpartement des Bouches-du-Rhône �

VU l�arrŒtØ  prØfectoral  du  3  dØcembre  2015  portant  approbation  du  schØma  directeur
d�amØnagement  et  de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-MØditerranØe et
arrŒtant le programme pluriannuel de mesures correspondant �

VU l�arrŒtØ  prØfectoral  du  17  mai  2013  portant  approbation  du  plan  de  protection  de
l�atmosphŁre (PPA) rØvisØ pour le dØpartement des Bouches-du-Rhône �

VU l�arrŒtØ  prØfectoral  du  17  juillet  2013  portant  approbation  du  schØma  rØgional  du
climat, de l�air et de l�Ønergie (SRCAE) de Provence-Alpes-Côte d�Azur �

VU les diffØrents arrŒtØs prØfectoraux autorisant la sociØtØ Kem One, dont le siŁge social
est sis 210, avenue Jean JaurŁs à Lyon (69007), à e xploiter les installations suivantes,
situØes au sein de son Øtablissement sur la plateforme industrielle du Caban, commune
de Fos sur Mer :

- les installations de production de chlorure de vinyle monomŁre (CVM),

- les installations de production de chlore par Ølectrolyse (C/S),

- les utilitØs et installations connexes à ces 2 activitØs. 

VU le dossier  de  demande d�autorisation environnementale  unique dØposØ le  27 juillet
2018 et  complØtØ le  14 novembre  2018 puis  le  28 janvier  2019 en  vue d�obtenir
l�autorisation  crØer  un  stockage  cryogØnique  d�ØthylŁne  approvisionnØ par  bateaux
depuis l�appontement existant sur son site de Fos-sur-mer �

VU le dossier de rØexamen IED rØf. AIX-RAP-18-10692B du 19 novembre 2018,

VU les  demandes  de  dØrogations  temporaires  sollicitØes par  la  sociØtØ  KEM  ONE,
annexØes  au  dossier  de  rØexamen, pour  l�application  des  NEA  MTD  (niveaux
d�Ømission  associØes  aux  meilleures  techniques  disponibles)  pour  le  dichlore  sur
l�oxydateur thermique de l�unitØ CVM ainsi que pour le paramŁtre oxyde d�azote sur
les chaudiŁres de l�unitØ chlore-soude 

VU le code de l�environnement, notamment le titre VIII  du livre Ier, le livre V et les articles
L. 163-1, L. 163-5, L. 411-1, L. 411-2, L. 415-3, R. 411-1 à R. 411-14 et R. 181-45,

VU l�arrŒtØ  interministØriel  du  20  janvier  1982  relatif  à  la  liste  des  espŁces  vØgØtales
protØgØes sur l’ensemble du territoire national,

VU l�arrŒtØ du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protØgØs sur
l�ensemble du territoire national et des modalitØs de leur protection,

VU l�arrŒtØ du 29 octobre  2009 fixant la  liste  des  oiseaux  protØgØs  sur  l�ensemble  du
territoire national et les modalitØs de leur protection,
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VU le dossier  technique joint  à  la demande d�autorisat ion environnementale,  intitulØ «
Projet de terminal ØthylØnier - commune de Fos-sur-Mer (13) � Dossier de demande de
dØrogation à l�interdiction de destruction d�espŁces vØgØtales et animales protØgØes -
ref :  PA171004-ED1 »,  datØ du  27  janvier  2019  (56  pages),  rØalisØ par  le  bureau
d�Øtude NATURALIA, et les formulaires CERFA (n°3614*01 et 13617*01) datØs du
30 juillet 2018, renvoyant aux annexes du dossier technique susmentionnØ,

VU l�avis de l�AutoritØ Environnementale en date du 08 avril 2019 �

VU l�avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) du 15 avril 2019,

VU le mØmoire en rØponse du maître d�ouvrage du 4 juin 2019 à l�avis du CNPN,  

VU le rapport de recevabilitØ de l�inspection de l�environnement chargØ des installations
classØes en date du 16 mai 2019 �

VU l�ordonnance en date du 5 juin 2019 du prØsident du tribunal administratif de Marseille
portant dØsignation du commissaire enquŒteur �

VU l�arrŒtØ prØfectoral en date du 14 juin 2019 ordonnant l�organisation d�une enquŒte
publique du 10 juillet 2019 au 10 aoßt 2019 inclus sur le territoire des communes de
Fos-sur-mer, Port-Saint-Louis-du-Rhône et Arles �

VU l�accomplissement des formalitØs d�affichage et de publication de cet avis rØalisØ dans
�������������

VU le registre d�enquŒte et l�avis du commissaire enquŒteur �

VU l�accomplissement des formalitØs de publication sur le site internet de la prØfecture �

VU l�absence  d�avis  Ømis  par  les  conseils  municipaux  des  communes  de  Fos-sur-Mer,
Port-Saint-Louis-du-Rhône et Arles �

VU les avis exprimØs par les diffØrents services et organismes consultØs en application des
articles D-181-17-1 et suivants et de l�article R.512-24 code de l�environnement �

VU l�avis en date des 10, 20 et 21 septembre 2019 des syndicats reprØsentatifs du comitØ
d�hygiŁne et de sØcuritØ et des conditions de travail de la sociØtØ Kem One �

VU le  rapport  et  les  propositions  en  date  du  08  novembre  2019  de  l�inspection  de
l�environnement chargØe des installations classØes �

VU l�avis en date du 20 novembre 2019 du conseil dØpartemental de l’environnement et
des risques sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a ØtØ entendu  �

VU le projet d�arrŒtØ portØ le 22 novembre 2019 à la connaissance du demandeur �

VU les observations prØsentØes par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 
22/11/2019 �

CONSIDERANT :

- que la protection de l�environnement, notamment la protection des espaces naturels, la
prØservation des espŁces animales et vØgØtales, est reconnue d�intØrŒt gØnØral,

- que la rØalisation de ce projet implique la destruction d�habitats d�espŁces protØgØes et
la destruction et le dØrangement de spØcimens d�espŁces animales protØgØes au titre de
l�article  L.  411-1  du  code  de  l�environnement,  espŁces  au  sujet  desquelles  les
inventaires  rØalisØs  dans  le  cadre  de  la  demande  d�autorisation  environnementale
susvisØe ont mis en Øvidence la prØsence,
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- que  la  rØalisation  de  ce  projet,  visant  à  crØer  une  installation  supplØmentaire  de
stockage d�ØthylŁne, rØpond à une raison d�intØrŒt public majeur de nature technico-
Øconomique, aux motifs que celui-ci contribuera à l�amØlioration de la compØtitivitØ
globale  de  la  Zone  Industrielle  et  Portuaire  de  Fos-sur-Mer  dans  le  cadre  de  la
stratØgie commerciale française, en permettant, de maniŁre significative, de sØcuriser,
de diversifier et d�optimiser les conditions d�accŁs à l�ØthylŁne ��

- l�absence d�autre solution satisfaisante aprŁs analyse de plusieurs variantes, sur la base
de critŁres techniques, logistiques, Øconomiques,  environnementaux, et compte-tenu
des  contraintes  rØglementaires  liØes  à  la  prØvention  des  risques  technologiques
auxquelles  sont  soumis  les  modalitØs  d�approvisionnement  en  ØthylŁne  et  son
stockage, telle que justifiØe par le maître d�ouvrage dans son dossier technique �

- les  mesures  d�Øvitement,  de  rØduction,  de  compensation,  d�accompagnement  et  de
suivi que le maître d�ouvrage s�engage à mettre en �uvre dans le cadre de ce projet,

- l�avis du CNPN, qui estime notamment que la dØmonstration de l�absence de solutions
alternatives est insuffisante, que les effets cumulØs sont insuffisamment caractØrisØs, et
que les mesures de compensation et d�accompagnement doivent Œtre complØtØes �

- le mØmoire Øtabli par le maître d�ouvrage en rØponse à l�avis du CNPN, qui prØcise la
nature de l�installation et les contraintes inhØrentes à son exploitation ne permettent
pas d�identifier, pour le projet de terminal ØthylŁne, d�autres implantations alternatives
satisfaisantes,  qui  consolide  l�analyse  des  effets  cumulØs  avec  les  projets
d�amØnagement ayant dØjà fait l�objet d�un avis de l�autoritØ environnementale, et qui
complŁte  enfin  la  dØfinition  et  les  conditions  de  mise  en  �uvre  des  mesures  de
compensation et d�accompagnement à travers, en part iculier, la justification du ratio
	������������������	��
�����������	������������������������

- que les complØments apportØs par le maître d�ouvrage, ainsi que les prescriptions du
prØsent arrŒtØ, lŁvent les insuffisances citØes dans l�avis du CNPN, 

- que  l�impact  rØsiduel  du  projet  ne  remet  pas  en  cause  l�Øtat  de  conservation  des
populations  des  espŁces  protØgØes  concernØes,  et  permettent  de  garantir  l�absence
d�atteinte de perte nette de biodiversitØ, sous rØserve de la mise en �uvre des mesures
d�Øvitement, de rØduction, de compensation, de suivi et d�accompagnement proposØes
dans le dossier technique et le mØmoire en rØponse à l�avis du CNPN, et prescrites par
le prØsent arrŒtØ,

CONSIDERANT que pour le paramŁtre Dichlore au point de rejet « oxydateur thermique»,
les coßts gØnØrØs par une mise en conformitØ avant l�ØchØance rØglementaire du 7 dØcembre
2021 afin d�atteindre les niveaux d’Ømissions associØs à  la meilleure technique disponible
n°76 dØcrits dans les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives au secteur
de la chimie organique à grand volume de production  serait disproportionnØe au regard des
���������������
����������������

CONSIDERANT :

- la durØe de la dØrogation sollicitØe entre le 7 dØcembre 2021 et le 30 novembre 2024 �

- un coßt d�investissement de 1 M� pour atteindre le s niveaux d�Ømissions NEA-MTD
�������
���

- un gain attendu de 6,5 tonnes de dichlore / an sur les Ømissions atmosphØriques du site
pour une valeur de dichlore de 17 mg/Nm3 correspondant à la moyenne sur la pØriode
2014-2017 et un gain de 13,5t /an pour une valeur maximale de 35 mg/Nm3 �
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- la non remise en cause des conclusions de l�Øtude de risque sanitaire sur la base d�une
valeur majorante correspondant à une concentration en dichlore de 35 mg/Nm3 �

- une augmentation des Ømissions de COV de 100 tonnes par dØcaptation des Øvents en
cas d�arrŒt de l�oxydateur thermique pour une mise à disposition pour travaux estimØs
à 20 jours, sans arrŒt de l�ensemble des installations �

- une  perte  d�exploitation  de  10M�  correspondant  aux  20  jours  de  travaux  en  cas
d�arrŒtØ anticipØ (par rapport à l�arrŒt sexennal de maintenance programmØ en octobre
2024) de l�ensemble des installations pour Øviter le rejet supplØmentaire de 100 tonnes
de  COV, surcoßt  d�exploitation jugØe non Øconomiquement  supportable  pour Kem
One �

CONSIDERANT que pour le paramŁtre oxyde d�azote (NOx) au point de rejet « chaudiŁres
de  l�unitØ chlore-soude»,  les  coßts  gØnØrØs  par  une mise  en  conformitØ avant  l�ØchØance
rØglementaire du 17 aoßt 2021 afin d�atteindre les niveaux d�Ømissions associØs à la meilleure
technique  disponible  n°56  dØcrits  dans  les  conclusions  sur  les  meilleures  techniques
disponibles  relatives  au  secteur  des  grandes  installations  de  combustion  serait
disproportionnØe au regard des bØnØfices pour l�environnement �

CONSIDERANT : 

- la durØe de la dØrogation sollicitØe entre le 17 aoßt 2021 et le 31 dØcembre 2023 �

- l�ØchØance  du 31 dØcembre  2023 correspond à  la  nouvelle  configuration  de
production  de vapeur  dans le  cadre  du projet  de  reconversion  des  Ølectrolyses qui
pourrait  conduire  au  remplacement  de  l�une  voire  des  deux  chaudiŁres  actuelles
compte tenu des nouveaux besoins de vapeur �

- un coßt d�investissement de 880 000 � pour atteind re les niveaux d�Ømissions NEA-
MTD (210 mg/Nm3 pour le combustible hydrogŁne) en Øquipant les deux chaudiŁres
actuelles de brßleurs bas-Nox �

- la non remise en cause des conclusions de l�Øtude de risque sanitaire sur la base d�une
Ømission des chaudiŁres avec une concentration en oxyde d�azote de 190 mg/Nm3
���
���������
�������������	�����������
������
�����������
���� �������
����
!"#	���$����

- les valeurs limites d�Ømission restent encadrØes pendant la pØriode dØrogatoire par les
valeurs limites d�Ømission de l�arrŒtØ ministØriel du 3 aoßt 2018 avec une VLE de 100
mg/Nm3 pour un combustible 100% gaz naturel et une VLE de 300 pour l�hydrogŁne,
sans excØder 190 mg/Nm3 pour le combustible mixte employØ �

CONSIDÉRANT  les principaux enjeux identifiØs lors  de l�instruction de la  demande par
l�inspection de l�environnement chargØe des installations classØes dont les risques sanitaires
du projet sur les populations riveraines, la gestion des effluents atmosphØriques et aqueux, la
prØvention des risques accidentels �

CONSIDÉRANT  :

- qu�afin de limiter les risques sanitaires du projet sur les populations riveraines, et afin
de s�assurer que les niveaux d�Ømissions des rejets atmosphØriques de l�Øtablissement
n�entraînent pas un dØpassement des critŁres d�acceptabilitØ des risques sanitaires pour
les populations environnantes, il convient de prescrire :

o les  niveaux  d�Ømissions  maximum des  rejets  atmosphØriques  à  l�Øchelle  de
l�Øtablissement,
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o les  valeurs  limites  d�Ømissions  des  rejets  atmosphØriques,  basØes  sur  les
niveaux d�Ømissions des meilleures techniques disponibles et la rØglementation
applicable,

o la  mise  en  �uvre  d�un  programme  de  surveillance  env ironnementale  des
polluants  atmosphØriques  au  niveau  des  riverains  les  plus  exposØs  pour
mesurer l�impact des rejets atmosphØriques sur l�environnement,

- qu�afin  de  limiter  l�impact  des  rejets  d�effluents  aqueux  de  l�Øtablissement  sur  le
milieu, il convient de prescrire :

o les  valeurs limites  d�Ømissions des rejets  d�effluents  aqueux, basØes sur les
niveaux d�Ømissions des meilleures techniques disponibles et, par anticipation,
sur la base des exigences opposables à compter du 1 er janvier 2020 pour les
installations existantes,

o la mise en �uvre d�un programme de suivi du milieu rØcepteur pour mesurer
l�impact des rejets aqueux sur l�environnement,

- qu�afin  de  rØduire  les  risques  d�accidents  majeurs,  il  convient  de
prescrire notamment :

o des  mesures  de  maîtrise  des  risques  relatifs  aux  stockages  de  liquides
inflammables et au nouveau stockage cryogØnique d�ØthylŁne �

o des mesures de surveillance visant à prØvenir le vieillissement des installations
au regard de la nature des substances employØes et à garantir leur intØgritØ. 

CONSIDERANT que les mesures imposØes à l�exploitant tiennent compte des rØsultats des
consultations  menØes  en application  de l’article  L. 512-2 et  sont  de nature  à  prØvenir  les
�������������
�������������������������
��������

���������

CONSIDERANT que les consultations effectuØes n�ont pas mises en Øvidence la nØcessitØ de
faire  Øvoluer  le  projet  initial  et  que les  mesures  imposØes à  l�exploitant  sont  de nature  à
���������
����������������
�������������������������
��������

��������

Sur proposition de la SecrØtaire GØnØrale de la prØfecture des Bouches-du-Rhône,

ARR˚TE
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TITRE 1 - PORTÉE DE L�AUTORISATION ET CONDITIONS GÉ NÉRALES

CHAPITRE 1.1  BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L�AUTORISAT ION

Article 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L�AUTORISATION

La sociØtØ KEM ONE dont le siŁge social est sis Immeuble Le Quadrille, 19 rue Jacqueline Auriol à
Lyon  (69008),  dØsignØe  ci-aprŁs  par  « l’exploitant »,  est  autorisØe,  sous  rØserve  du  respect  des
prescriptions des actes antØrieurs modifiØes et complØtØes par celles du prØsent arrŒtØ, à exploiter sur
le territoire de la commune de Fos-sur-mer, ses installations sises RN 268, Carrefour du Caban, 13773
- FOS SUR MER.

Article 1.1.2 DISPOSITIONS ANTÉRIEURES

Les arrŒtØs prØfectoraux complØmentaires suivants sont abrogØs :

RØfØrence
administrative Date Objet

n°2002-321/165-2002A 20/12/2002
Prescriptions  complØmentaires  à  la  sociØtØ  VINYLFOS relatives  aux
conditions  d�exploitation  de  l�unitØ  de  fabrication de  chlorure  de  vinyle
monomŁre à Fos-sur-mer 

n°328-2012CE 26/06/2012
Changement  d�exploitant  au  profit  de  la  sociØtØ DIFI7  des  installations  de
production  de  chlore  et  de  chlorure  de  vinyle  monomŁre  prØcØdemment
exploitØes par la sociØtØ ARKEMA France sur la commune de Fos-sur-mer 

n°483-2013PC 27/12/2013

Modification  des  modalitØs  de  constitution  des  garanties  financiŁres
applicables  à  la  sociØtØ  KEM ONE  et  modifiant  l�arrŒtØ  du  26  juin  2012
rØglementant l�exp1oitation de son usine situØe sur la commune de Fos-sur-
Mer

N°38-2014PC 30/01/2014
Prescriptions complØmentaires à la sociØtØ KEM ONE pour ses installations de
Fos-sur-mer d�incinØration de l�atelier de fabrication de CVM et de stockage
de chlore en citernes mobiles

Les dispositions contraires ou moins contraignantes antØrieures à celles du prØsent arrŒtØ sont abrogØes
et remplacØes par celles-ci.

Article 1.1.3 INSTALLATIONS NON VISÉES  PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À
DÉCLARATION  OU SOUMISES À  ENREGISTREMENT

Les prescriptions du prØsent arrŒtØ s’appliquent Øgalement  aux autres installations ou Øquipements
exploitØs dans l’Øtablissement, qui, mentionnØs ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur
proximitØ ou leur connexitØ avec une installation soumise à autorisation à modifier notablement les
dangers  ou  inconvØnients  de  cette  installation,  conformØment  à  l�article  L.181-1  du  code  de
l�environnement.

Les dispositions des arrŒtØs ministØriels existants relatifs aux prescriptions gØnØrales applicables aux
installations classØes soumises  à  dØclaration sont  applicables  aux installations classØes soumises à
dØclaration incluses dans l’Øtablissement dŁs lors que ces installations ne sont pas rØgies par le prØsent
arrŒtØ prØfectoral d’autorisation.

Les dispositions des arrŒtØs ministØriels existants relatifs aux prescriptions gØnØrales applicables aux
installations classØes soumises à enregistrement sont applicables aux installations classØes soumises à
enregistrement  incluses  dans  l’Øtablissement  dŁs  lors  que  ces  prescriptions  gØnØrales  ne  sont  pas
contraires à celles fixØes dans le prØsent arrŒtØ. 
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES  PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES  OU PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE LOI SUR L�EAU

Les  rubriques  de  la  nomenclature  des  installations  classØes,  ainsi  que  les  installations,  ouvrages,
travaux et activitØs (IOTA) associØes à cette activitØ sont donnØes en annexe non-publique rØservØe à
l’usage de l’exploitant, de la prØfecture et du service de l’inspection des installations classØes. 

L�Øtablissement  relŁve  du  statut  « seuil  haut »  au  sens  de  l�article  R.511-10  du  code  de
l�environnement.

L�Øtablissement KEM ONE est  visØ par  l�annexe I  de la  directive europØenne 2010/75/UE du 24
novembre 2010 relative aux Ømissions dite « IED » » pour ses activitØs :

- de combustion  de combustibles dans des installations d�une puissance thermique nominale
totale Øgale ou supØrieure à 50 MW (rubrique 3110) �

- de fabrication en quantitØ industrielle par transformation chimique ou biologique de produits
chimiques organiques (rubrique 3410) �

- de fabrication en quantitØ industrielle par transformation chimique ou biologique de produits
chimiques inorganiques (rubrique 3420) �

- de fabrication en quantitØ industrielle par transformation chimique ou biologique de produits
phytosanitaires ou de biocides (rubrique 3440) �

- d�Ølimination ou valorisation des dØchets dangereux (rubrique 3510) �

- d�Ølimination  ou  valorisation  de  dØchets  dans  des  installations  d’incinØration  des  dØchets
(rubrique 3520).

La rubrique 3410, dØfinie dans le tableau en annexe 1 du prØsent arrŒtØ, dØsigne la rubrique principale
de l�Øtablissement conformØment à l’article R.515-61 du code de l�environnement. Les conclusions sur
les meilleures techniques disponibles relatives à l a rubrique principale sont les « conclusions sur les
meilleures techniques disponibles au titre de la directive 2010/75/UE du parlement europØen et du
conseil  dans  le  secteur  de  la  chimie  organique  à  gr and  volume  de  production »  (BREF  LVOC)
adoptØes par la dØcision d�exØcution de la commission du 21 novembre 2017.

Le pØrimŁtre auquel s�appliquent les dispositions de la section 8 du chapitre V du titre I du Livre V du
code de l�environnement est constituØ de l�ensemble de l�Øtablissement.

ConformØment à l�article R.515-71 du Code de l’environnement,  l�exploitant adresse au prØfet les
informations nØcessaires, mentionnØes à l�article L.515-29, sous la forme d�un dossier de rØexamen
dont le contenu est dØcrit à l’article R.515-72 dans les douze mois qui suivent la date de publication
des dØcisions concernant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles susvisØes. 

Article 1.2.2 SITUATION DE L� ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisØes sont situØes sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Communes Parcelles Lieux-dits
FOS-SUR-MER parcelles  n°25  et  27  de  la

section cadastrale AB
Carrefour du Caban, RN268
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La surface  de  l�emprise  des  travaux ou  des  amØnagements  rØalisØs  dans  le  cadre  de  la  prØsente
autorisation est de 3,15ha.

Article 1.2.3 AUTRES LIMITES DE L�AUTORISATION

Les capacitØs maximum du site et  de ses unitØs sont indiquØes à  l�article 1.2.4 du prØsent arrŒtØ,
soumises  aux modalitØs adaptØes et contrôlØes de consultation prØvues à l�article 1.7.3 du prØsent
arrŒtØ. Par capacitØ maximum il doit Œtre entendu la capacitØ qui ne saurait Œtre dØpassØe sans que soit
transmis au prØfet un porter à connaissance au titre des articles L.181-14 et R.181-46 du code de
l�environnement.

L�exploitant est autorisØ à accepter au sein de son Øtablissement les dØchets listØs à l�article 1.2.3.1 du
prØsent arrŒtØ pour incinØration par l�incinØrateur I2501.

Article 1.2.3.1 Nature et origine des dØchets admis

KEM ONE dispose,  sur  son site  de Fos-sur-Mer,  d�un incinØrateur  de rØsidus chlorØs liquides  et
gazeux qui permet le traitement in situ des produits secondaires liquides lourds ou/et lØgers de l’atelier
CVM ainsi que d�une partie des Øvents. 

A ce titre sont admis des rØsidus chlorØs liquides en provenance de l�extØrieur de l�Øtablissement KEM
ONE  de  Fos-sur-mer  produits  par  d�autres  usines  situØes  en  France  exclusivement,  notamment
l�Øtablissement KEM ONE Martigues / LavØra (unitØs de fabrication de CVM et de chloromØthanes
supØrieurs (CMS)).

Article 1.2.4  CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L�Øtablissement dispose de 2 ateliers de production distincts :

- ������
����	�����	�������	��%"
����&��	���%�&����

- un atelier de production de Chlorure de Vinyle MonomŁre (CVM). 

L�Øtablissement comprenant l�ensemble des installations classØes et connexes est organisØ comme suit.

Article 1.2.4.1 Atelier chlore/Soude

L�atelier de production de Chlore/Soude est composØ de trois groupes d�unitØs : 

- les unitØs salles saumures, 

- les unitØs Chlore, 

- les unitØs concentration Soude et fluides gØnØraux. 

Les capacitØs de production de l�atelier sont de : 

- 300 000 t/an de chlore, 

- 328 000 t/an de soude, 

- 100.106 Nm‡/an d�hydrogŁne.

Les diffØrentes structures de l�atelier chlore/soude sont listØes en annexe 3 confidentielle rØservØe à
l�usage de l�exploitant, de la prØfecture et du service de l�inspection des installations classØes.

Article 1.2.4.2 Atelier CVM

L�atelier CVM est composØ de deux secteurs : 
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- le  secteur  DCE,  comprenant  notamment  la  fabrication  du  dichloroØthane  et  les  unitØs  de
traitement des Øvents 

- le secteur CVM, incluant notamment la fabrication du chlorure de vinyle monomŁre et les
unitØs de traitement des rØsidus liquides organochlorØs. 

La capacitØ de production de l�atelier est de 400 000 t/an de CVM.

L’outil industriel de cet atelier comprend essentiellement :

- 2 rØacteurs de chloration directe (ST1500) pour une capacitØ de production de 490 000 t/an

- 2 rØacteurs d�oxychloration (ST100/150) pour une capacitØ de production de 350 000 t/an

- 3 fours de pyrolyse (ST400) : 160 000 t/an + 120 000 t/an + 120 000 t/an

- des colonnes de purification du DCE et du CVM

- un traitement thermique des Øvents et un incinØrateur de rØsidus chlorØs liquides et gazeux.

Les diffØrentes structures de l�atelier CVM sont listØes en annexe 3 confidentielle rØservØe à l�usage de
l�exploitant, de la prØfecture et du service de l�inspection des installations classØes.

Article 1.2.5 STATUT DE L� ÉTABLISSEMENT

L’Øtablissement est Seveso seuil haut (conformØment à l�article 2 de l�arrŒtØ ministØriel du 26 mai
2014 relatif  à  la prØvention des accidents majeurs dans les installations classØes mentionnØes à  la
section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du code de l’environnement) par dØpassement direct d�un seuil
tel que dØfini au point I de l�article R. 511-11 du code de l�environnement pour les rubriques 4120,
4130, 4710 et 4718.

Article 1.2.6 PASSIF ENVIRONNEMENTAL

L�exploitant reste responsable de l�ensemble du pas sif environnemental de l�Øtablissement dØfini par
les termes de chapitre 1er du prØsent arrŒtØ, notamment en ce qui concerne les pollutions historiques.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUT ORISATION

Les amØnagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du prØsent arrŒtØ, sont
disposØes, amØnagØes et exploitØes conformØment aux plans et donnØes techniques contenus dans les
diffØrents dossiers  dØposØs par l’exploitant.  En tout  Øtat  de cause,  elles  respectent  par  ailleurs  les
dispositions du prØsent arrŒtØ, des arrŒtØs complØmentaires et les rØglementations autres en vigueur.

L’exploitant  est  responsable  de  la  sØcuritØ  de  l�exploitation  de  son  Øtablissement  vis  à  vis  des
populations  et  de  l’environnement  dans  des  conditions  d�Øquipement  et  d�exploitation  de  ses
installations a minima Øgales à celles dØcrites dans les Øtudes de dangers.

L�exploitant respecte en outre les prescriptions de  l�article 1.6.2 (mise à jour des EDD) du prØsent
arrŒtØ qui, pour partie et dans les aspects les plus essentiels, reprennent, complŁtent ou prØcisent les
engagements de l�exploitant dans ses Øtudes de dangers. Ce respect ne saurait dØgager l�exploitant de
la responsabilitØ pleine et entiŁre rappelØe ci-avant.

Tous les engagements pris par l�exploitant dans le cadre de son dossier de rØexamen IED rØfØrencØ
AIX-RAP-18-10692B du 19 novembre 2018, doivent Œtre mis en �uvre dans les dØlais prØvus par
celui-ci. L�ØchØancier de rØalisation des Øvolutions prØvues est repris en annexe 4 du prØsent arrŒtØ.
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CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L�AUTORISATION

Article 1.4.1 DURÉE  DE L�AUTORISATION ET CADUCITÉ

L’arrŒtØ d’autorisation cesse de produire  effet  lorsque l�installation n’a  pas  ØtØ mise en service ou
rØalisØe dans le dØlai de trois ans à compter de la notification du prØsent arrŒtØ, sauf cas de force
majeure ou de demande justifiØe et acceptØe de prorogation de dØlai conformØment à l�article R.181-
48 du code de l�environnement. 

Si, par suite d’un incendie, d’une explosion ou de tout autre accident rØsultant des travaux techniques
d’exploitation de 1’usine, une ou plusieurs unitØs venaient à Œtre dØtruites ou mises momentanØment
hors d’usage, leur redØmarrage serait conditionnØ à l�apprØciation du prØfet.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCI¨RES 

Article 1.5.1 OBJET DES GARANTIES FINANCI¨RES

Les  garanties  financiŁres  dØfinies  dans  le  prØsent  arrŒtØ s’appliquent  pour  les  activitØs  visØes  au
chapitre 1.5.

En application de l’article L.516-l du code de l�environnement, ces garanties financiŁres sont destinØes
à assurer :

- la surveillance du site et le maintien en sØcuritØ de l’installation, les interventions Øventuelles
en cas d’accident avant ou aprŁs la fermeture,

- la remise en Øtat aprŁs fermeture.

Elles  ne  couvrent  pas  les  indemnisations  dues  par  1’exploitant  aux  tiers  qui  pourraient  subir  un
prØjudice par fait de pollution ou d’accident causØ par l’installation.

Article 1.5.1.1 Cas  des  installations  visØes  par  le  3°  de  l�article  R.516-1  du  code  de
l�environnement

Les garanties financiŁres dØfinies pour les installations visØes par le 3° de l�article R.516-1 du code de
l�environnement s’appliquent pour les activitØs visØes par les rubriques 4120, 4130, 4710 et 4718 de la
nomenclature rØpertoriØes en annexe 1 du prØsent arrŒtØ.

Article 1.5.1.2 Cas  des  installations  visØes  par  le  5°  de  l�article  R.516-1  du  code  de
l�environnement

Les garanties financiŁres dØfinies dans le prØsent arrŒtØ complØmentaire s’appliquent, conformØment à
l�article R.516-1 5° du Code de l�environnement, po ur les activitØs suivantes :

Rubrique
ICPE

LibellØ des rubriques/alinØa

2910-A

Combustion à l’exclusion des installations visØes par les rubriques 2770 et 2771.

A. Lorsque l’installation consomme exclusivement, seuls ou en mØlange, du gaz naturel, des gaz de pØtrole liquØfiØs, du
fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que dØfinie au a) ou au b)i) ou au b)iv) de la dØfinition
de biomasse, des produits connexes de scierie issus du b)v) de la dØfinition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de
dØchets  au  sens  de  l’article  L541-4-3  du code de l’environnement,  à  l’exclusion  des  installations  visØes  par  d’autres
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au tra itement, en mØlange
avec les gaz de combustion, des matiŁres entrantes, si la puissance thermique nominale de l’installation est : 
1. SupØrieure ou Øgale à 20 MW

3110 Combustion de combustibles dans des installations d’une puissance thermique nominale totale Øgale ou supØrieure à 50
MW

3410-f Fabrication en quantitØ industrielle par transformation chimique ou biologique de produits chimiques organiques, tels que :
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f) hydrocarbures halogØnØs

3420-a Fabrication en quantitØ industrielle par transformation chimique ou biologique de produits chimiques inorganiques, tels
que : 
a) Gaz, tels que ammoniac, chlore ou chlorure d’hydrogŁne, fluor ou fluorure d’hydrogŁne, oxydes de carbone, composØs
sulfuriques, oxydes d’azote, hydrogŁne, dioxyde de soufre, chlorure de carbonyle

3420-b Fabrication en quantitØ industrielle par transformation chimique ou biologique de produits chimiques inorganiques, tels
que : 
b) Acides, tels que acide chromique, acide fluorhydrique, acide phosphorique, acide nitrique, acide chlorhydrique, acide
sulfurique, olØum, acides sulfurØs

3420-c Fabrication en quantitØ industrielle par transformation chimique ou biologique de produits chimiques inorganiques, tels
que : 
c) Bases, telles que hydroxyde d’ammonium, hydroxyde de potassium, hydroxyde de sodium

3440 Fabrication en quantitØ industrielle par transformation chimique ou biologique de produits phytosanitaires ou de biocides

3510 Élimination ou valorisation des dØchets dangereux, avec une capacitØ de plus de 10 tonnes par jour, supposant le recours à
une ou plusieurs des activitØs suivantes : 
- traitement biologique 

- traitement physico-chimique 
- mØlange avant de soumettre les dØchets à l�une des autres activitØs ØnumØrØes aux rubriques 3510 et 3520 
- reconditionnement avant de soumettre les dØchets à l�une des autres activitØs ØnumØrØes aux rubriques 3510 et 3520 

- rØcupØration/rØgØnØration des solvants 
- recyclage/rØcupØration de matiŁres inorganiques autres que des mØtaux ou des composØs mØtalliques 
- rØgØnØration d�acides ou de bases 

- valorisation des composØs utilisØs pour la rØduction de la pollution 
- valorisation des constituants des catalyseurs 
- rØgØnØration et autres rØutilisations des huiles 

- lagunage

3520 Élimination  ou  valorisation  de  dØchets  dans  des  installations  d’incinØration  des  dØchets  ou  des  installations  de  co-
incinØration des dØchets : 
b) Pour les dØchets dangereux avec une capacitØ supØrieure à 10 tonnes par jour

Elles s�Øtablissent sans prØjudice des garanties financiŁres que l�exploitant constitue en application du
3° du IV de l�article R 516-2 du Code de l�Environn ement. 

Article 1.5.2  MONTANT DES GARANTIES FINANCI¨RES  

Article 1.5.2.1 Cas  des  installations  visØs  par  le  3°  de  l�article  R.516-1  du  code  de
l�environnement

Le montant des garanties financiŁres est fixØ à 2 896 348 euros TTC.

L�indice public TP01 utilisØ pour l’Øtablissement du montant de rØfØrence des garanties financiŁres est
l�indice du mois d�aoßt 2018, soit 720,1.

Article 1.5.2.2 Cas  des  installations  visØs  par  le  5°  de  l�article  R.516-1  du  code  de
l�environnement

Le montant des garanties financiŁres est fixØ à 737 810 euros TTC.

Article 1.5.3  ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCI¨RES

Le document attestant la constitution des garanties financiŁres Øtablies dans les formes prØvues par
l�arrŒtØ ministØriel du 31 juillet 2012,  relatif aux modalitØs de constitution de garanties financiŁres
prØvues aux articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement, est adressØ au prØfet sous un
dØlai d�un mois à compter de la notification du prØsent arrŒtØ.

Les garanties financiŁres requises  au titre du 3°  de l�article R.516-1 du code de l�Environnement
peuvent Œtre mutualisØes selon l�arrŒtØ ministØriel du 24 septembre 2018 fixant les rŁgles de calculs et
modalitØs de constitution des garanties financiŁres.
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Article 1.5.4  RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCI¨RES

Le renouvellement des garanties financiŁres intervient au moins trois mois avant la date d’ØchØance du
document prØvu à l�article R.516-2 III du Code de l�environnement.

Pour attester du renouvellement des garanties financiŁres, l’exploitant adresse au PrØfet, au moins trois
mois avant la date d’ØchØance, un nouveau document dans les formes prØvues par l’arrŒtØ ministØriel
du 31 juillet 2012 relatif aux modalitØs de constitution de garanties financiŁres prØvues aux articles R.
516-1 et suivants du code de l’environnement.

Article 1.5.5  ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCI¨RES

L’exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financiŁres et en atteste auprŁs du PrØfet
dans les cas suivants :

- �����
�����������������������	��
������������	��
���	�������
���'(�����

- sur une pØriode au plus Øgale a cinq ans, lorsqu’il y a une augmentation supØrieure à 15 % de
l’indice TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations.

L�exploitant transmet avec sa proposition la valeur  datØe du dernier indice public TP01 base 2010 et la
valeur du taux de TVA en vigueur à la date de la tr ansmission.

Pour les installations visØes par le 5° de l�article R.516-1 du code de l�environnement, le taux de taxe
sur la valeur ajoutØe à prendre en compte lors de l�actualisation, notØ TVAR, conformØment à l�annexe
II de l�arrŒtØ ministØriel du 31 mai 2012 relatif aux modalitØs de dØtermination et d�actualisation du
montant des garanties financiŁres pour la mise en sØcuritØ des installations classØes et des garanties
additionnelles en cas de mise en �uvre de mesures d e gestion de la pollution des sols et des eaux
souterraines est : 

- 20% pour les opØrations soumises au taux normal.

Article 1.5.6 RÉVISION  DU MONTANT DES GARANTIES FINANCI¨RES

Le montant des garanties financiŁres pourra Œtre rØvisØ lors de toutes modifications des conditions
d’exploitation telles que dØfinies à l�article 1.6.1 du prØsent arrŒtØ.

Article 1.5.7  ABSENCE DE GARANTIES FINANCI¨RES

Outre les sanctions rappelØes à l�article L516-1 du code de l�environnement, l’absence de garanties
financiŁres peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classØes visØes au prØsent
arrŒtØ, aprŁs mise en �uvre des modalitØs prØvues à l’article L.171-8 de ce code. ConformØment à
l’article L.171-9 du mŒme code, pendant la durØe de la suspension, l’exploitant est tenu d’assurer à son
personnel le paiement des salaires, indemnitØs et rØmunØrations de toute nature auxquels il avait droit
jusqu’alors.

Article 1.5.8  APPEL DES GARANTIES FINANCI¨RES

En cas de dØfaillance de l�exploitant, quand une des obligations de mise en sØcuritØ, de surveillance ou
d�intervention telles que prØvues à l�article R.516-2-IV du Code de l�environnement ou dans l�arrŒtØ
d�autorisation n�est pas rØalisØe, le PrØfet peut faire appel aux garanties financiŁres :

- soit aprŁs intervention des mesures prØvues à l�article L.171-8 du Code de l�environne-
ment
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- soit en cas d’ouverture ou de prononcØ d’une procØdure de liquidation judiciaire à l’Øgard
de l’exploitant 

- soit  en  cas  de  disparition  de  l’exploitant  personne  morale  par  suite  de  sa  liquidation
amiable ou du dØcŁs de l’exploitant personne physique. 

Article 1.5.9  LEVÉE  DE L�OBLIGATION DE GARANTIES FINANCI¨RES

Lorsque l’activitØ a ØtØ totalement ou partiellement arrŒtØ et aprŁs mise en sØcuritØ de tout ou partie du
site des installations couvertes par lesdites garanties en application des dispositions mentionnØes à
l�article  R. 512-39-1, le prØfet  dØtermine,  dans les formes prØvues à  l’article R.  181-45, la date à
laquelle peut Œtre levØe, en tout ou partie, l’obligation de garanties financiŁres. La dØcision du prØfet ne
peut intervenir qu’aprŁs consultation des maires des communes intØressØes.

En application de l�article R516-5 du Code de l�Env ironnement, le PrØfet peut demander la rØalisation,
aux  frais  de  l�exploitant,  d�une  Øvaluation  critique  par  un  tiers  expert  des  ØlØments  techniques
justifiant la levØe de l�obligation de garanties financiŁres.

Article 1.5.10 OBLIGATIONS D�INFORMATION 

L�exploitant doit informer le prØfet de :

- tout changement de garant

- tout changement de formes de garanties financiŁres

- toute modification des modalitØs de constitution des garanties financiŁres telles que dØfi-
nies à l�article R.516-1 du Code de l�environnement

- tout changement des conditions d�exploitation conduisant à une modification du montant
des garanties financiŁres

- toute modification apportØe aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage,
et de nature à entraîner un changement notable des ØlØments du dossier de demande d’au-
torisation.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D�ACTIVITÉ

Article 1.6.1 MODIFICATION DU CHAMP DE L�AUTORISATION

En application  des  articles  L.181-14  et  R.181-45  du  code  de  l�environnement,  le  bØnØficiaire  de
l’autorisation peut demander une adaptation des prescriptions imposØes par l’arrŒtØ. Le silence gardØ
sur cette demande pendant plus de deux mois à compt er de l’accusØ de rØception dØlivrØ par le prØfet
vaut dØcision implicite de rejet. 

Toute  modification  substantielle  des  activitØs,  installations,  ouvrages  ou  travaux  qui  relŁvent  de
l’autorisation  est  soumise  à  la  dØlivrance  d’une  nouvelle  autorisation,  qu’elle  intervienne  avant  la
rØalisation du projet ou lors de sa mise en �uvre o u de son exploitation.

Toute autre modification notable apportØe au projet doit Œtre portØe à la connaissance du prØfet, avant
sa rØalisation, par le bØnØficiaire de l’autorisation avec tous les ØlØments d’apprØciation. S’il y a lieu, le
prØfet  fixe  des  prescriptions  complØmentaires  ou  adapte  l’autorisation  dans  les  formes  prØvues  à
l’article R.181-45.
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Article 1.6.2 MISE À  JOUR DE L� ÉTUDE  DE DANGERS ET DE L� ÉTUDE  D�IMPACT

Les mesures d�ordre technique ou d�organisation vis ant à prØvenir les accidents et la rØduction de leurs
effets sont proportionnØes aux risques d�accidents majeurs identifiØs dans l�Øtude de dangers. Elles
concernent plus particuliŁrement la prØvention des ØvØnements tels qu�une Ømission, un incendie ou
une explosion d�importance majeure rØsultant de dØveloppements incontrôlØs survenus au cours de
l�exploitation  et  entraînant  pour  la  santØ  humaine  ou  pour  l�environnement,  à  l�intØrieur  ou  à
l�extØrieur  de  l�Øtablissement,  un  danger  grave,  immØdiat  ou  diffØrØ,  et  faisant  intervenir  une  ou
plusieurs substances ou des prØparations dangereuses.

L�ensemble  des  mesures  de  prØvention  des  risques  retenues  est  dØcrit  dans  l�Øtude  de  dangers
constituØe  d�un  document  unique  à  l�Øtablissement  ou  de  plusieurs  documents  se  rapportant  aux
diffØrentes installations soumises à autorisation (et installations qui y sont connexes) concernØes. 

L�exploitant  tient  les  exploitants  d�installations  classØes  voisines  informØs  des  risques  d�accident
majeurs identifiØs dans l�Øtude de dangers dŁs lors que les consØquences de ces accidents majeurs sont
susceptibles d�affecter les dites installations.

Il transmet copie de cette information au PrØfet et à l�inspection des installations classØes. Il procŁde
de la sorte lors de chacune des rØvisions de l�Øtude des dangers ou des mises à jour relatives à la
dØfinition des pØrimŁtres ou à la nature des risques.

Les Øtudes d�impact et de dangers sont actualisØes à l’occasion de toute modification substantielle telle
que prØvue à l�article R.181-46 du code de l�environnement. Ces complØments sont systØmatiquement
communiquØs au PrØfet qui pourra demander une analyse critique d’ØlØments du dossier justifiant des
vØrifications particuliŁres, effectuØe par un organisme extØrieur expert dont le choix est soumis à son
approbation. Tous les frais engagØs à cette occasion sont supportØs par l�exploitant.

A l�occasion d�une modification substantielle, l�ex ploitant procŁde par ailleurs au recensement des
substances,  prØparations  ou mØlanges  dangereux susceptibles  d’Œtre  prØsents  dans  ses  installations
conformØment aux dispositions de l’article R. 515-86 du code de l’environnement.

S’il ne remet pas concomitamment ou n’a pas remis une Øtude de dangers,  l’exploitant  prØcise par
ailleurs par Øcrit au prØfet la description sommaire de l’environnement immØdiat du site, en particulier
les ØlØments susceptibles d’Œtre à l’origine ou d’aggraver un accident majeur par effet domino, ainsi que
les informations disponibles sur les sites industriels et Øtablissements voisins, zones et amØnagements
pouvant Œtre impliquØs dans de tels effets domino. 

Les Øtudes de dangers sont rØexaminØes et si nØcessaire mises à jour au plus tard tous les cinq ans à
dater des derniŁres rØvisions et dans les cas prØvus à l�article R.515-98 du code de l�environnement.

EDD Date de la derniŁre rØvision
UnitØ Chlore/soude Mars 2015
UnitØ CVM Octobre 2018

Article 1.6.3  É QUIPEMENTS ABANDONNÉS  � DÉMANT¨LEMENT  DES INSTALLATIONS

Les Øquipements abandonnØs ne doivent pas Œtre maintenus dans les installations. Toutefois, afin de
garantir leur mise en sØcuritØ et la prØvention des accidents, lorsque leur enlŁvement est incompatible
avec les conditions immØdiates d’exploitation, cette incompatibilitØ devant Œtre justifiØe :

- des dispositions matØrielles interdisent leur rØutilisation �

- un suivi de l�Øtat de ces Øquipements est assurØ afin qu�ils ne puissent pas impacter les
Øquipements voisins maintenus en service en cas de dØgradation.
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PrØalablement  à  leur  dØmantŁlement,  les installations auront  ØtØ condamnØes Ølectriquement  (pose
d�un  systŁme  de  condamnation  clairement  identifiØ). Les  opØrations  de  dØmantŁlement  des
installations  font  l�objet  d�une  analyse  prØalable  des  risques  destinØe  à  prØvenir  les  accidents  ou
pollutions susceptibles de survenir pendant ces opØrations. Cette analyse est tenue à la disposition d e
l�inspection des installations classØes.

L�exploitant met en �uvre les moyens identifiØs dan s cette analyse pour rØduire les risques.

Article 1.6.4  TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visØes sous l’article 1.2.1 -  CHAPITRE 1.2
du prØsent arrŒtØ nØcessite une nouvelle demande d’autorisation ou d�enregistrement ou dØclaration.

Article 1.6.5  CHANGEMENT D�EXPLOITANT

La demande de changement d’exploitant est soumise à  autorisation. Le nouvel exploitant adresse au
prØfet  les  documents  Øtablissant  ses  capacitØs  techniques  et  financiŁres  et  l�acte  attestant  de  la
constitution de ses garanties financiŁres.

Article 1.6.6  CESSATION D�ACTIVITÉ

Lorsqu’une installation classØe est mise à l’arrŒt dØfinitif, l’exploitant notifie au prØfet la date de cet
arrŒt trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prØvue ci-dessus indique les mesures prises ou prØvues pour assurer,  dŁs l’arrŒt de
l’exploitation, la mise en sØcuritØ du site. Ces mesures comportent notamment : 

� 
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� la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant place le site de l’installation dans un Øtat tel qu’il ne puisse porter atteinte aux
intØrŒts mentionnØs à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site dØterminØ selon le(s)
usage(s) prØvu(s) au premier alinØa du prØsent article ou conformØment à l�article R. 512-39-2 du code
de l�environnement.

La notification comporte en outre une Øvaluation de l’Øtat de pollution du sol et des eaux souterraines
par  les  substances  ou  mØlanges  dangereux pertinents mentionnØs à  l’article  3  du  rŁglement  (CE)
n°1272/2008 du 16 dØcembre 2008 modifiØ relatif à la classification, à l’Øtiquetage et à l’emballage des
substances  et  des  mØlanges.  Cette  Øvaluation est  fournie  mŒme si  l�arrŒt ne libŁre pas  du  terrain
susceptible d’Œtre affectØ à un nouvel usage.

En cas de pollution significative du sol  et des eaux souterraines,  par des substances ou mØlanges
mentionnØs à l�alinØa ci-dessus, intervenue depuis l�Øtablissement du rapport de base mentionnØ au 3°
du I de l’article R. 515-59, l’exploitant propose Øgalement dans sa notification les mesures permettant
la remise du site dans l’Øtat prØvu à l�alinØa ci-dessous.

En tenant compte de la faisabilitØ technique des mesures envisagØes, l’exploitant remet le site dans un
Øtat au moins similaire à celui dØcrit dans le rapport de base. 
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A l’issue  de  la  procØdure  prØvue  par  l’article  R.512-39-3  du  code  de  l’environnement,  lorsque  le
procŁs-verbal de constat de travaux ou tout autre document met en exergue la prØsence d�une pollution
rØsiduelle sur les parcelles destinØes à Œtre libØrØes et affectØes à un nouvel usage, l�exploitant devra
dØposer auprŁs du prØfet un dossier de demande de restriction d�usage conformØment aux dispositions
de l�article  L.512-2 du code de l�environnement  ava nt  toute  cession des parcelles  concernØes.  La
cession  dØfinitive  ne  pourra  intervenir  qu’aprŁs  l’aboutissement  de  la  procØdure  instituant  les
restrictions d’usage.

CHAPITRE 1.7 RÉGLEMENTATION

Article 1.7.1  RÉGLEMENTATION  APPLICABLE

Sans  prØjudice de  la  rØglementation  en  vigueur,  sont  notamment  applicables  à  l’Øtablissement  les
prescriptions qui le concernent des textes citØs ci-dessous (liste non exhaustive) :

Dates Textes

31/03/1980 ArrŒtØ portant rØglementation des installations Ølectriques des Øtablissements rØglementØs au titre 
de la lØgislation sur les installations classØes susceptibles de prØsenter des risques d�explosion.

23/07/1984 Circulaire relative aux rayonnements ionisants.

23/07/1986 Circulaire relative aux vibrations mØcaniques Ømises dans l�environnement par les installations 
classØes.

09/09/1987 ArrŒtØ relatif à l�utilisation des PCB et PCT.

10/07/1990 ArrŒtØ relatif à l�interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines en 
provenance d�installations classØes.

23/01/1997 ArrŒtØ relatif à la limitation des bruits Ømis dans l�environnement par les installations classØes 
pour la protection de l�environnement.

02/02/1998 ArrŒtØ relatif aux prØlŁvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux Ømissions de toute nature
des installations classØes pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.

22/06/1998 ArrŒtØ relatif aux rØservoirs enterrØs de liquides inflammables « ou combustibles » et de leurs 
Øquipements annexes.

20/09/2002 ArrŒtØ relatif aux installations d’incinØration et de co-incinØration de dØchets dangereux

29/07/2005 ArrŒtØ modifiØ fixant le formulaire du bordereau de suivi des dØchets dangereux mentionnØ à 
l’article 4 du dØcret n°2005-635 du 30 mai 2005.

29/09/2005 ArrŒtØ relatif à l�Øvaluation et à la prise en compte de la probabilitØ d�occurrence, de la cinØtique, 
de l�intensitØ des effets et de la gravitØ des consØquences des accidents potentiels dans les Øtudes 
de dangers des installations classØes soumises à autorisation.

31/01/2008 ArrŒtØ modifiØ relatif au registre et à la dØclaration annuelle des Ømissions et des transferts de 
polluants et des dØchets.

17/12/2008 ArrŒtØ Øtablissant les critŁres d�Øvaluation et les modalitØs de dØtermination de l�Øtat des eaux 
souterraines et des tendances significatives et durables de dØgradations de l�Øtat chimique des 
eaux souterraines.

07/07/2009 ArrŒtØ du relatif aux modalitØs d�analyse dans l�air et dans l�eau dans les ICPE et aux norm es de 
rØfØrence.

15/12/2009 ArrŒtØ modifiØ fixant certains seuils et critŁres mentionnØs aux articles R. 512-33 « R. 512-46-23 
» et R. 512-54 du code de l’environnement.

11/03/2010 ArrŒtØ portant modalitØs d’agrØment des laboratoires ou des organismes pour certains types de 
prØlŁvements et d’analyses à l’Ømission des substances dans l’atmosphŁre.

10/05/2010 Circulaire rØcapitulant les rŁgles mØthodologiques applicables aux EDD, à l�apprØciation de la 
dØmarche de rØduction des risques et aux PPRT dans les installations classØes en application de la
loi du 30 juillet 2003
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Dates Textes

04/10/2010 ArrŒtØ modifiØ relatif à la prØvention des risques accidentels au sein des installations classØes 
pour la protection de l�environnement soumises à au torisation.

12/10/2011 ArrŒtØ relatif aux installations classØes soumises à autorisation au titre de la rubrique 14 34-2 de la
lØgislation des installations classØes pour la protection de l�environnement.

27/10/2011 ArrŒtØ portant modalitØs d’agrØment des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de 
l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de l’environnement.

29/02/2012 ArrŒtØ modifiØ fixant le contenu des registres mentionnØs aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du 
code de l’environnement.

31/05/2012 ArrŒtØ fixant les modalitØs de dØtermination et d�actualisation du montant des garanties 
financiŁres pour la mise en sØcuritØ des installations classØes et des garanties additionnelles en 
cas de mise en �uvre de mesures de gestion de la po llution des sols et des eaux souterraines.

31/05/2012 ArrŒtØ fixant la liste des installations classØes soumises à l’obligation de constitution de garanties 
financiŁres en application du 5° de l’article R. 516-1 du code de l’environnement.

14/12/2013 ArrŒtØ relatif aux prescriptions gØnØrales applicables aux installations relevant du rØgime de 
l�enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de  la nomenclature des installations classØes pour 
la protection de l�environnement.

28/04/2014 ArrŒtØ relatif à la transmission des donnØes de surveillance des Ømissions des installations 
classØes pour la protection de l�environnement.

 26/05/2014 ArrŒtØ relatif à la prØvention des accidents majeurs dans les installations classØes mentionnØes à 
la section 9, chapitre V, titre Ier du Livre V du code de l�environnement. 

03/08/2018 ArrŒtØ relatif aux installations de combustion d�une puissance thermique nominale totale 
supØrieure ou Øgale à 50MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 3110

03/08/2018 ArrŒtØ relatif aux installations de combustion d�une puissance thermique nominale totale 
infØrieure à 50MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 3110

Article 1.7.2  RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS  ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrŒtØ prØfectoral sont prises sans prØjudice :

� des autres lØgislations et rØglementations applicables, et notamment le code minier, le code
civil, le code de l�urbanisme, le code du travail et le code gØnØral des collectivitØs territoriales,
la rØglementation sur les Øquipements sous pression,

� des schØmas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvØs.

Les droits des tiers sont et demeurent expressØment rØservØs.

La prØsente autorisation ne vaut pas permis de construire.

Article 1.7.3 MODALITÉS  DE CONSULTATION DES INFORMATIONS SENSIBLES

Les prescriptions contenant des informations sensibles vis-à-vis de la sßretØ du site sont annexØes au
prØsent  arrŒtØ dans  des  annexes  portant  la  mention  ANNEXE NON COMMUNICABLE MAIS
CONSULTABLE.

Ces dispositions ne sont pas mises à la disposition  du public, mais peuvent Œtre consultØes dans les
locaux de la prØfecture des Bouches-du-Rhône, aprŁs prØsentation d’une piŁce d’identitØ, dans des
conditions contrôlØes, par  des personnes en justifiant  un intØrŒt (notamment  les riverains ou leurs
reprØsentants  tels  qu�associations  de  protection  de la  nature  et  de  l�environnement,  ...  un  bureau
d’Øtude concernØ par un projet industriel proche, les membres des instances locales, un tiers expert
mandatØ par une association de riverains, les commissaires enquŒteurs, les professionnels du droit, les
membres des instances reprØsentatives du personnel).
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Article 1.7.4 PORTÉE  DES PRESCRIPTIONS ANNEXES

Les dispositions annexØes au prØsent arrŒtØ font partie intØgrante des prescriptions applicables à la
sociØtØ KEM ONE, visØe à l’article 1.1.1. du prØsent arrŒtØ.
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TITRE 2 - - GESTION DE L�ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1  OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L’exploitant prend toutes les dispositions nØcessaires dans la conception l’amØnagement, l’entretien et
l’exploitation des installations pour :

� limiter le prØlŁvement et la consommation d�eau �

� 
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� respecter les valeurs limites d’Ømissions pour les substances polluantes dØfinies ci-aprŁs 

� la gestion des effluents et dØchets en fonction de leurs caractØristiques, ainsi que la rØduction
	���������������+�������

� prØvenir en toutes circonstances, l’Ømission, la dissØmination ou le dØversement, chroniques
ou  accidentels,  directs  ou  indirects,  de  matiŁres  ou  substances  qui  peuvent  prØsenter  des
dangers  ou  inconvØnients  pour  la  commoditØ  de  voisinage,  pour  la  santØ,  la  sØcuritØ,  la
salubritØ publiques, pour l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et
des paysages, pour l�utilisation rationnelle de l�Ønergie ainsi que pour la conservation des sites
et des monuments ainsi que des ØlØments du patrimoine archØologique.

Article 2.1.2  IMPACTS SUR LE MILIEU NATUREL :  MESURES D� ÉVITEMENT ,  DE
RÉDUCTION  ET DE COMPENSATION DES IMPACTS

De maniŁre à protØger les intØrŒts visØs à l�article L 181-3 du code de l�environnement, l�exploitant
prend les dispositions visØes au chapitre 12 du prØsent arrŒtØ.

Article 2.1.3  CONSIGNES D�EXPLOITATION

L�exploitant  Øtablit  des  consignes  d�exploitation  pour  l�ensemble  des  installations  comportant
explicitement  les  vØrifications  à  effectuer,  en  conditions  d�exploitation  normale,  en  pØriodes  de
dØmarrage, de dysfonctionnement ou d�arrŒt momentanØ de façon à permettre en toutes circonstances
le respect des dispositions du prØsent arrŒtØ.

Les consignes prennent en compte les risques liØs aux capacitØs mobiles.

L�exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommØment dØsignØes par l�exploitant et ayant
une connaissance des dangers des produits stockØs ou utilisØs dans l�installation.

Article 2.1.4 ALIMENTATION ÉLECTRIQUE

L�exploitant doit prendre toutes les mesures nØcessaires en vue de la sauvegarde des intØrŒts visØs à
l�article L.511-1 du code de l�environnement en cas  d�interruption de la fourniture d�ØlectricitØ depuis
le rØseau national de distribution ou les postes de transformation trŁs haute tension 63 / 15 kV.

A cet effet, l�Øtablissement est alimentØ en ØlectricitØ par 2 alimentations haute tension distinctes et est
en capacitØ de mettre en �uvre les mesures suivante s :

En cas de perte partielle d�ØlectricitØ (perte de l�une des 2 alimentations) :
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� La  permutation  du  transformateur  impactØ  vers  le  second,  afin  d�assurer  la  continuitØ
d�alimentation  en  cas  d�incident  sur  l�une  des  deux  lignes  225  kV.  Ce  dispositif  permet
d�alimenter  l�ensemble  de  l�Øtablissement  par  un  seul  transformateur  de  100  MVA sans
dØlestage tant que la puissance appelØe reste compatible avec celle du transformateur. En cas
d�incompatibilitØ, il y a dØlestage automatique d’une salle d’Ølectrolyse. 

En cas de perte complŁte d�ØlectricitØ (perte des 2 alimentations) :

� la continuitØ de l�alimentation des Øquipements nØcessaires pour assurer la mise en sØcuritØ
des installations et pour la protection de l�environnement est  assurØe par une alimentation
Ølectrique de secours indØpendante.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATI¨RES CONSO MMABLES

L’Øtablissement  dispose  de  rØserves  suffisantes  de  produits  ou  matiŁres  consommables  utilisØs  de
maniŁre courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants�

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.3.1 PROPRETÉ

L’exploitant prend les dispositions appropriØes qui permettent d’intØgrer l’installation dans le paysage.
L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L�exploitant prend les mesures nØcessaires afin d�Øviter la dispersion sur les voies publiques et les
zones environnantes de poussiŁres, papiers, boues, dØchets, � Des dispositifs d�arrosage, de lavage de
roues, � sont mis en place en tant que de besoin.

Article 2.3.2 ESTHÉTIQUE

Les abords de l’installation, placØs sous le contrôle de l’exploitant sont amØnagØs et maintenus en bon
Øtat de propretØ (peinture, poussiŁres, envols...). Les Ømissaires de rejet et leur pØriphØrie font l’objet
d’un soin particulier (plantations, engazonnement,...).

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d�Œtre prØvenu par les prescriptions du prØsent arrŒtØ est
immØdiatement portØ à la connaissance du PrØfet par l�exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

Article 2.5.1 DÉCLARATION  ET RAPPORT

L’exploitant est tenu à dØclarer dans les meilleurs dØlais à l’inspection des installations classØes les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à
porter atteinte aux intØrŒts mentionnØs à l’article L. 181-3 du code de l’environnement.

Cette information sur l�ØvŁnement et ses consØquences, actualisØe en tant que de besoin, est transmise
dans les meilleurs dØlais à l�Inspection des installations classØes, au Service DØpartemental d�Incendie
et  de  Secours  des  Bouches-du-Rhône,  au  prØfet  et  aux  maires  des  communes  d�implantation  et
potentiellement concernØes. Elle est rØalisØe en utilisant le modŁle de l�annexe 10 du prØsent arrŒtØ qui
quantifie la gravitØ (G) et la perception (P) de l�ØvŁnement.

21



Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classØes, un rapport d’incident
est  transmis  par  l’exploitant  à  l’inspection  des  installations  classØes.  Il  prØcise  notamment  les
circonstances  et  les  causes  de  l’accident  ou  de  l’incident,  les  effets  sur  les  personnes  et
l’environnement, les mesures prises ou envisagØes pour Øviter un accident ou un incident similaire et
pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classØes.

CHAPITRE 2.6 PROGRAMME D�AUTO SURVEILLANCE

Article 2.6.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D�AUTO SURVEILLANCE

Afin  de  maîtriser  les  Ømissions  de  ses  installations et  de  suivre  leurs  effets  sur  l�environnement,
l�exploitant  dØfinit  et  met  en  �uvre  sous  sa  respon sabilitØ un  programme de  surveillance  de  ses
Ømissions et  de leurs effets dit  programme d�auto surveillance.  L�exploitant  adapte  et  actualise  la
nature et la frØquence de cette surveillance pour tenir compte des Øvolutions de ses installations, de
leurs performances par rapport aux obligations rØglementaires, et de leurs effets sur l�environnement. 

L�exploitant dØcrit dans un document tenu à la disposition de l�inspection des installations classØes les
modalitØs de mesures et de mise en �uvre de son pro gramme de surveillance, y compris les modalitØs
de transmission à l�inspection des installations cl assØes.

Les articles suivants dØfinissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure,
de paramŁtres et  de frØquence pour les diffØrentes Ømissions et pour la surveillance des effets sur
l�environnement, ainsi que de frØquence de transmission des donnØes d�auto surveillance.

L’ensemble des installations fait l’objet d’un contrôle pØriodique annuel par un laboratoire agrØØ selon
les dispositions de l�arrŒtØ ministØriel du 7 juillet 2009.

Article 2.6.2 MESURES COMPARATIVES

Outre  les  mesures  auxquelles  il  procŁde  sous  sa  responsabilitØ,  afin  de  s’assurer  du  bon
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matØriels d’analyse ainsi que de la reprØsentativitØ des
valeurs mesurØes (absence de dØrive), l’exploitant fait procØder à des mesures comparatives, selon des
procØdures  normalisØes  lorsqu�elles  existent,  par  un  organisme  extØrieur  diffØrent  de  l�entitØ  qui
rØalise habituellement les opØrations de mesure du programme d�auto surveillance. Celui-ci doit Œtre
accrØditØ ou agrØØ par le ministŁre chargØ de l�inspection des installations classØes pour les paramŁtres
considØrØs.

Ces  mesures  sont  rØalisØes  sans  prØjudice des  mesures  de  contrôle  rØalisØes  par  l�inspection  des
installations classØes en application des  dispositions  des articles L. 514-5 et  L.  514-8 du code de
l�environnement.  ConformØment  à  ces  articles,  l’inspection  des  installations  classØes  peut,  à  tout
moment, rØaliser ou faire rØaliser des prØlŁvements d’effluents liquides ou gazeux, de dØchets ou de sol
et  des  mesures  de  niveaux  sonores.  Les  frais  de  prØlŁvement  et  d’analyse  sont  à  la  charge  de
l’exploitant. Les contrôles inopinØs exØcutØs à la demande de l’inspection des installations classØes
peuvent, avec l’accord de cette derniŁre, se substituer aux mesures comparatives.

Article 2.6.3 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS  DE L�AUTO-SURVEILLANCE

L�exploitant suit les rØsultats des mesures qu�il rØalise notamment celles de son programme d�auto
surveillance, les analyse et les interprŁte. Il prend le cas ØchØant les actions correctives appropriØes
lorsque des rØsultats font prØsager des risques ou inconvØnients pour l�environnement ou d�Øcart par
rapport au respect des valeurs rØglementaires relatives aux Ømissions de ses installations ou de leurs
effets sur l�environnement.
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En particulier,  lorsque  la  surveillance  environnementale  sur  les  eaux souterraines  ou les  sols  fait
apparaître une dØrive par rapport  à  l�Øtat  initial  de l�environnement,  soit  rØalisØ en application de
l�article  R 512-8 II  1°  du  code de l�environnement,  soit  reconstituØ aux fins  d�interprØtation  des
rØsultats  de surveillance,  l�exploitant  met  en �uvr e les  actions de  rØduction complØmentaires  des
Ømissions  appropriØes  et  met  en  �uvre,  le  cas  ØchØant,  un  plan  de  gestion  visant  à  rØtablir  la
compatibilitØ entre les milieux impactØs et leurs usages.

Il informe le prØfet et l�inspection des installations classØes du rØsultat de ses investigations et, le cas
ØchØant, des mesures prises ou envisagØes.

Sans prØjudice des dispositions de l�article R. 512-69 du code de l�environnement, l�exploitant Øtablit
avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthŁse relatif aux rØsultats des mesures et
analyses  du mois  prØcØdent.  Ce rapport,  traite  au minimum de l�interprØtation des  rØsultats  de la
pØriode considØrØe (en particulier cause et ampleur des Øcarts), des mesures comparatives mentionnØes
à  l�article  2.6.2,  des  modifications  Øventuelles  du  programme  d�auto  surveillance  et  des  actions
correctives  mises  en  �uvre  ou  prØvues  (sur  l�outil  de  production,  de  traitement  des  effluents,  la
maintenance�) ainsi que de leur efficacitØ. 

Il est tenu à la disposition permanente de l�inspec tion des installations classØes pendant une durØe de
10 ans. 

Le rapport de synthŁses est transmis à l�inspection  des installations au plus tard le dernier jour du mois
qui suit le mois de la mesure.

Les rØsultats de l�auto surveillance des prØlŁvements et des Ømissions, sauf impossibilitØ technique,
sont transmis par l�exploitant par le biais du site  Internet appelØ GIDAF (Gestion InformatisØe des
DonnØes d�Auto surveillance FrØquentes)

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA
DISPOSITION DE L�INSPECTION

L’exploitant Øtablit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

� le dossier de demande d’autorisation initial,

� les plans tenus à jour 

� les rØcØpissØs de dØclaration et les prescriptions gØnØrales, en cas d’installations soumises à
dØclaration non couvertes par un arrŒtØ d’autorisation,

� les  arrŒtØs  prØfectoraux  associØs  aux  enregistrements  et  les  prescriptions  gØnØrales
ministØrielles, en cas d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrŒtØ
d’autorisation,

� les arrŒtØs prØfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application
de la lØgislation relative aux installations classØes pour la protection de l�environnement,

� tous les documents, enregistrements, rØsultats de vØrification et registres rØpertoriØs dans le
prØsent arrŒtØ ������	�����������������,����������������*������	�����������	���	�����������
doivent  Œtre  prises  pour  la  sauvegarde  des  donnØes. Ces  documents  sont  tenus  à  la
disposition de l�inspection des installations classØes sur le site durant 5 annØes au minimum.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l�inspection des installations classØes sur le site. 
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CHAPITRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMET TRE À
L�INSPECTION

L�exploitant transmet à l�inspection les documents suivants :
Articles Documents à transmettre PØriodicitØs / ØchØances

Articles 1.2.1 
& 2.9.4

RØexamen IED

Dans un dØlai de 12 mois qui suivent la date de
publication  des  dØcisions  concernant  les
conclusions  sur  les  meilleures  techniques
disponibles susvisØes

Article 1.5.3 
Attestation  de  constitution  de  garanties
financiŁres

1 mois à compter de la notification du prØsent
arrŒtØ

Article 1.5.4 Renouvellement des garanties financiŁres
3 mois  avant  la  date  d’ØchØance  du document
prØvu à l’article 1.5.3 

Article 1.5.5 Actualisation des garanties financiŁres
Tous  les  5  ans  ou  avant  6  mois  suivant  une
augmentation de plus de 15% de la TP01

Article 1.6.1 Modification des installations Avant la rØalisation de la modification.

Article 1.6.2 Actualisation de l�EDD
Tous  les  5  ans  ou  à  chaque  modification
substantielle

Article 1.6.2 Actualisation de l�Øtude d�impact A chaque modification substantielle
Article 1.6.6 Cessation d�activitØ 3 mois avant la date de cessation d�activitØ

Article 2.5.1 DØclaration des accidents et incidents
Dans  les  15  jours  suivant  l�accident  ou
l�incident

Article 2.6.3
RØsultats  d�autosurveillance  des  Ømissions
dans  les  eaux  superficielles  et  souterraines,
l�air, la lØgionelles, etc.

Mensuel

Article 2.9.1 Bilan environnemental Annuel � avant le  1er avril de l�annØe N+1
Article 2.9.2 Rapport d�activitØ Annuel
Chapitre 3.2 -
Article 3.2.4.4 
- h

Bilan  des  rØsidus  chlorØs  liquides  incinØrØs
par  l�installation  d’incinØration  I2501  de  la
structure ST2500

Annuel

Chapitre 3.2 - 
Article 
3.2.10.6

Communication et estimation de la pollution
au cours d�un pic de pollution

Deux jours aprŁs la fin de la procØdure d�alerte

Chapitre 3.3
Article 3.3.4 

Bilan annuel de la surveillance de l�impact des
rejets atmosphØriques sur l�environnement 

Annuel

Chapitre 4.3 � 
Article 4.3.2

Plan des rØseaux d�Øgouts et synthŁse du suivi 6 mois aprŁs notification du prØsent arrŒtØ 

Chapitre 4.3 � 
Article 4.3.4

MØthodologie de contrôle Avant le 01/07/2020

Chapitre 4.3 � 
Article 4.3.5

RØparation des rØseaux d�effluents Dossier de rØparation 1 mois aprŁs le contrôle

Chapitre 4.4 � 
Article 4.4.2 

Pollution accidentelle 
Tout fait de pollution accidentelle transmis dans
les meilleurs dØlais

CHAPITRE 
4.7 � Article 
4.7.1.2

Surveillance  pØriodique  pour  les  eaux
souterraines et les sols 

Eaux  souterraines :  tous  les  4  ans  �  1 er bilan
avant le 31/12/2020
Sol : tous les 10 ans

Chapitre 4.7 � 
Article 4.7.3

Eaux  de  surface  et  milieu  marin :  Plan  de
surveillance de l�environnement

Sous six mois à  compter  de la notification du
prØsent arrŒtØ

Chapitre 4.8 � 
article 4.8.5.2

Plans d�actions et ØchØancier 6 mois à compter de la remise des Øtudes

Chapitre 4.8 � 
Article 4.8.6

Tierce  expertise  (plans  d�actions  et
diagnostique)

Envoi liste de 3 bureaux d�Øtudes compØtents

Chapitre 7.2 � 
Article 7.2.4

Mesures pØriodiques de niveaux sonores
Transmission des rØsultats dans le mois qui suit
leur rØception

Chapitre 8.2 � 
Article 8.2.6

Etudes de dangers
RØexamen  tous  les  5  ans  et  mise  à  jour  si
nØcessaire

Chapitre 8.2 � 
article 8.2.8

Gestion de la sØcuritØ ElØments  spØcifiquement  et  directement
nØcessaires  à  l�information  prØalable  des
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populations  concernØes  par  les  risques
encourus ainsi que les consignes à appliquer
en cas d�accident

Chapitre 8.8 -  
Article 8.8.6.3

Plan d�OpØration Interne Mis à jour tous les 3 ans maximum

Articles 
10.2.4.1 & 
10.5.2

DØclaration annuelle des Ømissions polluantes
et des dØchets

Annuel (site de tØlØ dØclaration - GEREP)

Articles 10.2.5
& 10.3.3

Auto surveillance des niveaux sonores
Dans le mois qui suit leur rØception - tous les 3
ans

Article 10.3.4 RØsultats de la surveillance environnementale Annuel

Chapitre 10.4
DØclaration annuelle  des Ømissions de gaz  à
effets de serre

Au plus tard le 28 fØvrier de chaque annØe

Chapitre 10.5

Restitution  du  nombre  de  quotas
correspondant aux Ømissions vØrifiØes totales
de  son  installation  au  cours  de  l’annØe
prØcØdente

30  avril  de  chaque  annØe  (par  voie
Ølectronique)

Chapitre 12.3 
� article 12.3.4

Transmission  des  donnØes  cartographiques
relatives à l�amØnagement et aux mesures 

Sans  dØlai  (un  format  compatible  avec  l’outil
cartographique  GeoMCE  dØployØ  au  niveau
national pour le suivi de ces mesures)

Annexe 4 Mise en �uvre des MTD Suivant ØchØancier en annexe 4

Annexe 8 � II 
- D

DØtection  de  flamme :  remise  d�une  Øtude,
permettant  de  confirmer  que  la  pose  et  les
ancrages  des  trois  rØservoirs  de  chlore
rØsistent  aux surpressions  susceptibles  d�Œtre
engendrØes en cas d�explosion d�un nuage de
gaz  naturel  faisant  suite  à  une  fuite  sur  le
collecteur de gaz naturel

Sous  2  mois  à  compter  de  la  date  de
notification du prØsent arrŒtØ

CHAPITRE 2.9  BILANS PÉRIODIQUES

Article 2.9.1 BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL

L’exploitant adresse au PrØfet, au plus tard le 1er avril de chaque annØe, un bilan annuel portant sur
l�annØe prØcØdente :

- 	������
���������	�������
����
��������������-�����������

������
����������������
�����.

- de la masse annuelle des Ømissions de polluants, suivant un format fixØ par le ministre chargØ des
installations classØes. La masse Ømise est la masse du polluant considØrØ Ømise sur l�ensemble du
site de maniŁre chronique ou accidentelle, canalisØe ou diffuse dans l’air, l’eau, et les sols, quel
qu’en soit le cheminement, ainsi que dans les dØchets ØliminØs à l’extØrieur de l’Øtablissement. 

- respect des valeurs limites d’Ømission pour les pØriodes et conditions de rØfØrence fixØes,

- respect du programme de surveillance et des mØthodes d’Øvaluation,

- synthŁse des dysfonctionnements rencontrØs, des pØriodes d’indisponibilitØ des appareillages
de suivi, du suivi mØtrologique des appareillages de mesure en continu,

- bilan  de l’entretien  et  de la  surveillance à  intervalles  rØguliers  des  mesures  prises  afin de
garantir la protection des sols et des eaux souterraines,

- plans d�actions.
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L’exploitant transmet dans le mŒme dØlai par voie Ølectronique à l’inspection des installations classØes
une  copie  de  cette  dØclaration  suivant  un  format  fixØ par  le  ministre  chargØ  de  l’inspection  des
installations classØes.

Article 2.9.2 RAPPORT ANNUEL

Une  fois  par  an,  l’exploitant  adresse  à  l’inspection  des  installations  classØes  un  rapport  d’activitØ
comportant une synthŁse des informations prØvues dans le prØsent arrŒtØ (notamment ceux rØcapitulØs
au  CHAPITRE  2.8)  ainsi  que,  plus  gØnØralement,  tout ØlØment  d’information  pertinent  sur
l’exploitation des installations dans l’annØe ØcoulØe. Le rapport de l’exploitant est Øgalement adressØ à
la commission de suivi des sites si elle existe.

Article 2.9.3 INFORMATION DU PUBLIC 

L’exploitant adresse au moins une fois par an le bilan prØvu au I de l’article D. 125-34 du code de
l’environnement,  à  la  commission  de  suivi  de  site  de  son  Øtablissement  si  elle  existe,  crØØe
conformØment à l’article D. 125-29 du code de l’environnement.

Article 2.9.4 RÉEXAMEN  DES PRESCRIPTIONS DE L�ARR˚TÉ  D�AUTORISATION ET
DOSSIER DE RÉEXAMEN

Les  prescriptions  de  l’arrŒtØ  d�autorisation  des  installations  sont  rØexaminØes  conformØment  aux
dispositions de l�article L 515-28 et des articles R.515-70 à R.515-73 du code de l�environnement. En
vue de ce rØexamen, l’exploitant adresse au prØfet les informations nØcessaires, mentionnØes à l�article
L. 515-29 du code de l’environnement, sous la forme d�un dossier de rØexamen, dont le contenu est
fixØ à  l�article  R  515-72,  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la  date  de  publication  des  dØcisions
concernant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principal e
visØe à l’article Article 1.2.1 du prØsent arrŒtØ.
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TITRE 3 - - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQU E

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L�exploitant prend toutes les dispositions nØcessaires dans la conception, l�exploitation et l�entreti en
des installations de maniŁre à limiter les Ømissions à l�atmosphŁre, y compris diffuses, notamment par
la mise en �uvre de technologies propres,  le dØveloppement de techniques de valorisation, la collecte
sØlective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractØristiques et la rØduction des quantitØs
rejetØes  en  optimisant  notamment  l�efficacitØ  ØnergØtique.  La  mise  en  �uvre  de  recyclage,  de
techniques permettant la rØcupØration de sous-produits ou de polluants est privilØgiØe. Par ailleurs,
toutes dispositions sont prises pour prØvenir les risques d�incendie et d�explosion.

L�exploitant  recherche  sur  les  installations  existantes,  notamment  à  l�occasion  d�opØrations
d�entretien, de remplacement ou de modification de matØriels, à limiter les Ømissions de polluants à
l�atmosphŁre.

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer
un moyen de respecter les valeurs limites.

Les installations de traitement devront Œtre conçues, exploitØes et entretenues de maniŁre à rØduire à
leur minimum les durØes d�indisponibilitØ pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur
fonction.

Les installations de traitement d�effluents gazeux doivent Œtre conçues, exploitØes et entretenues de
maniŁre :

� à faire face aux variations de dØbit, tempØrature et composition des effluents, en particulier
à l�occasion du dØmarrage ou de l�arrŒt des installations,

� à rØduire au minimum leur durØe de dysfonctionnement et d�indisponibilitØ.

Les  procØdØs de  traitement  non susceptibles  de  conduire  à  un  transfert  de  pollution doivent  Œtre
privilØgiØs pour l’Øpuration des effluents.

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramŁtres permettant de
s’assurer  de  leur  bonne  marche  sont  mesurØs  pØriodiquement  et  si  besoin  en  continu  avec
asservissement à une alarme. Les rØsultats de ces mesures sont portØs sur un registre Øventuellement
informatisØ et tenus à la disposition de l’inspection des installations classØes.

Si une indisponibilitØ est  susceptible  de conduire à  un dØpassement  des valeurs  limites  imposØes,
l�exploitant devra prendre les dispositions nØcessaires pour rØduire la pollution Ømise en rØduisant ou
en arrŒtant les installations concernØes.

Les consignes d�exploitation de l�ensemble des inst allations comportent explicitement les contrôles à
effectuer, en marche normale et à la suite d�un arr Œt pour travaux de modification ou d�entretien, de
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du prØsent arrŒtØ.

Le brßlage à l�air libre est interdit à l�exclusion  des essais et exercices incendie. Dans ce cas, les
produits brßlØs sont identifiØs en qualitØ et quantitØ.

27



Article 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Des dispositifs visibles de jour comme de nuit  indiquant la direction du vent sont mis en place à
proximitØ  des  installations  susceptibles  d�Ømettre  des  substances  dangereuses  en  cas  de
fonctionnement anormal.

Les dispositions appropriØes sont prises pour rØduire la probabilitØ des Ømissions accidentelles et pour
que les rejets correspondants ne prØsentent pas de dangers pour la santØ et la sØcuritØ publique.

La conception et l�emplacement des dispositifs de sØcuritØ destinØs à protØger les appareillages contre
une surpression interne doivent Œtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur
efficacitØ ou leur fiabilitØ.

Les incidents ayant entraînØ des rejets dans l�air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et
les remŁdes apportØs sont consignØs dans un registre.

Les  soupapes,  les  disques  de  rupture  et  les  gardes  hydrauliques  des  appareils  contenant  des
organochlorØs n�Ømettront pas à l�atmosphŁre, sauf en cas d�ultime sØcuritØ se traduisant par un rejet
intempestif qui ne peut pas Œtre contrôlØ en prenant des mesures particuliŁres pour le prØvenir.

Si  un  rejet  accidentel  se  produisait,  l�exploitant  mettrait  tout  en  �uvre  pour  limiter  la  durØe du
phØnomŁne qui en est la cause et remettrait les Øquipements correspondant en service normal dans les
dØlais les plus courts. S�il n�y parvenait pas, les unitØs de fabrication, gØnØratrices de la pollution,
seraient arrŒtØes. Ces dispositions sont Øgalement applicables pendant la pØriode de redØmarrage de
l�usine, aprŁs un arrŒt prolongØ.

Article 3.1.3 ODEURS

Les  dispositions  nØcessaires  sont  prises  pour  que  l�Øtablissement  ne  soit  pas  à  l�origine  de  gaz
odorants, susceptibles d�incommoder le voisinage, de nuire à la santØ ou à la sØcuritØ publique.

Les dispositions nØcessaires sont prises pour Øviter en toute circonstance l�apparition de conditions
d�anaØrobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à  ciel ouvert.  Les
bassins,  canaux, stockage  et  traitement  des  boues susceptibles  d�Ømettre des odeurs  sont couverts
autant que possible et si besoin ventilØs.

Lorsqu�il  y  a  des  sources  potentielles  d�odeurs  de  grande  surface  (bassins  de  stockage,  de
traitement�)  difficiles  à  confiner,  celles-ci  sont  implantØes de maniŁre à  limiter  la  gŒne pour  le
voisinage (Øloignement�).

L’inspection des installations classØes peut demander la rØalisation d’une campagne d’Øvaluation de
l’impact olfactif de l’installation afin de permettre une meilleure prØvention des nuisances.

Article 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION

Sans  prØjudice  des  rŁglements  d�urbanisme,  l�exploitant  prend  les  dispositions  nØcessaires  pour
prØvenir les envols de poussiŁres et de matiŁres diverses :

� les voies de circulation et aires de stationnement des vØhicules sont amØnagØes (formes de
pente, revŒtement, etc.), et convenablement nettoyØes,

� Les vØhicules sortant de l�installation n�entraînent pas de dØpôt de poussiŁre ou de boue sur
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des vØhicules
doivent Œtre prØvues en cas de besoin,
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� les surfaces oø cela est possible sont engazonnØes,

� des Øcrans de vØgØtation sont mis en place le cas ØchØant.

Des dispositions Øquivalentes peuvent Œtre prises en lieu et place de celles-ci.

Article 3.1.5 É MISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSI¨RES

Les  stockages  de  produits  pulvØrulents  sont  confinØs  (rØcipients,  silos,  bâtiments  fermØs)  et  les
installations  de  manipulation,  transvasement,  transport  de  produits  pulvØrulents  sont,  sauf
impossibilitØ technique dØmontrØe, munies de dispositifs de capotage et d�aspiration permettant de
rØduire les envols de poussiŁres. 

Si nØcessaire, les dispositifs d�aspiration sont raccordØs à une installation de dØpoussiØrage en vue de
respecter  les  dispositions  du  prØsent  arrŒtØ.  Les  Øquipements  et  amØnagements  correspondants
satisfont par ailleurs la prØvention des risques d�incendie et  d�explosion (Øvents pour les tours de
sØchage, les dØpoussiØreurs�).

Le stockage des autres produits en vrac est rØalisØ dans la mesure du possible dans des espaces fermØs.
A dØfaut,  des  dispositions  particuliŁres  tant  au  niveau  de  la  conception  et  de  la  construction
(implantation en fonction du vent�) que de l�exploi tation sont mises en �uvre.

Lorsque  les  stockages  se  font  à  l�air  libre,  il  peu t  Œtre  nØcessaire  de prØvoir  l�humidification  du
stockage ou la pulvØrisation d�additifs pour limiter les envols par temps sec.

Dans le cas de mise en �uvre de substances dangereu ses (en particulier les COV à phrase de risque
H340, H350, H350i, H351 halogØnØs, H360D et H360F), des dispositions particuliŁres sont prises
pour substituer ces substances, ou limiter et quantifier les Ømissions diffuses : capotages, recyclages et
traitements, maîtrise des pressions relatives ...

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

Article 3.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent Œtre en nombre aussi rØduit que possible. Tout rejet
non prØvu au prØsent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

La dilution des rejets atmosphØriques est interdite.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu rØcepteur.

Les rejets à l�atmosphŁre sont, dans toute la mesure du possible, collectØs et ØvacuØs, aprŁs traitement
Øventuel, par l�intermØdiaire de cheminØes pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

L�emplacement de ces conduits est tel qu�il ne peut  y avoir à aucun moment siphonnage des effluents
rejetØs dans les conduits ou prises d�air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie
la plus proche du dØbouchØ à l�atmosphŁre, est conçue de façon à favoriser au maximum l�ascension
des gaz dans l�atmosphŁre. La partie terminale de la cheminØe peut comporter un convergent rØalisØ
suivant les rŁgles de l�art lorsque la vitesse d�Øjection est plus ØlevØe que la vitesse choisie pour les
gaz dans la cheminØe. Les contours des conduits ne prØsentent pas de point anguleux et la variation de
la section des conduits au voisinage du dØbouchØ est continue et lente.

Les  poussiŁres,  gaz  polluants  ou  odeurs  sont,  dans  la  mesure  du  possible,  captØs  à  la  source  et
canalisØs, sans prØjudice des rŁgles relatives à l�hygiŁne et à la sØcuritØ des travailleurs.
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Les conduits d�Øvacuation des effluents atmosphØriques nØcessitant un suivi, dont les points de rejet
sont  repris  à  l�article  3.2.2  du  prØsent  arrŒtØ, doivent  Œtre  amØnagØs  de maniŁre  à  permettre  des
mesures reprØsentatives des Ømissions de polluants à l�atmosphŁre. En particulier les dispositions des
normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute autre norme europØenne ou internationale Øquivalente en
vigueur a la date d�application du prØsent arrŒtØ, sont respectØes.

Ces points doivent Œtre amØnagØs de maniŁre à Œtre aisØment accessibles et permettre des interventions
en toute sØcuritØ. Toutes les dispositions doivent Øgalement Œtre prises pour faciliter l�intervention
d�organismes extØrieurs à la demande de l�inspection des installations classØes.

Les principaux paramŁtres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement
doivent Œtre contrôlØs pØriodiquement ou en continu avec asservissement à une alarme. Les rØsultats
de  ces  contrôles  sont  portØs sur  un  registre,  Øventuellement  informatisØ,  tenu à  la  disposition  de
l’inspection des installations classØes.

Les incidents ayant entraînØ le fonctionnement d�une alarme avec dØpassement des valeurs limites
d�Ømission dans l�air dØfinies dans le prØsent arrŒtØ et/ou l�arrŒt des installations de traitement ainsi
que les causes de ces incidents et les remŁdes apportØs sont Øgalement consignØs dans un registre.

L�inspection des installations classØes peut demander à tout moment la rØalisation inopinØe ou non de
prØlŁvements  et  d�analyses  d�effluent  gazeux,  dont  les  frais  occasionnØs  sont  à  la  charge  de
l�exploitant.  Toutes  dispositions  doivent  Øgaiement  Œtre  prises  pour  faciliter  l�intervention
d�organismes extØrieurs à la demande de l�inspection des installations classØes.

Article 3.2.2 CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES

Article 3.2.2.1 UnitØ Chlore/Soude

N° de
conduit

Installations
raccordØes

Puissance ou
capacitØ par
Øquipement

Puissance
thermique

nominale totale
de l�installation

Combustible Autres caractØristiques

1

ChaudiŁre C 
-

Sous conduit 1C

70 MW

140 MW

Gaz naturel et
hydrogŁne

Production de 100 t/h chacune
de vapeur surchauffØe.
L�hydrogŁne  est  issu  des
circuits  hydrogŁne  membrane
et  diaphragme  de  l�unitØ
chlore/soude.

ChaudiŁre D
-

Sous conduit 1D

70 MW Gaz naturel et
hydrogŁne

Article 3.2.3 CONDUITS DE CHEMINÉE

Le conduit n°1 (cheminØe commune aux 2 chaudiŁres) rØsulte de la conjonction des conduits de sortie
des 2 chaudiŁres, les mesures de polluants s’effectuent sur cette partie amont (i.e. : les conduits de
sortie 1 .C et 1.D). 

La  puissance  thermique  nominale  totale  de  l�installation  correspond  à  la  somme  des  puissances
thermiques  nominales  de  tous  les  appareils  de  combustion  de  puissance  thermique  nominale
supØrieure ou Øgale à 15MW qui composent l�installation de combustion. Ainsi, les chaudiŁres C et D
sont  considØrØes  comme  une  seule  et  mŒme  installation  de  combustion  de  puissance  thermique
nominale 140MW.
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Article 3.2.3.1 UnitØ CVM

N° de
conduit

Installations
raccordØes 

Puissance
ou capacitØ

par
Øquipement

Puissance
thermique

nominale de
l�installation

Combustible
Autres

caractØristiques

1
IncinØrateur

I2501

� ST 1500 (Chloration 
directe)

� Øvents gØnØraux
� ST2400 (traitement 

des effluents)
� ST500A (traitement 

des Øvents CVM)

2t/h liquides
6t/h gaz

RØsidus 
organiques 
chlorØs liquides et
gaz naturel

Assure le traitement 
des Øvents gazeux 
des installations 
raccordØes

2
Oxydateur
thermique
HN2101

� ST1500 (Chloration 
directe)

� ST200 (Øvents 
d�oxychloration)

� Events gØnØraux
� ST2400 (traitement 

des effluents)
� ST1000 (Stockages de

DCE)
� ST1300 (Terminal 

ØthylŁne)

18 MW 18 MW
Combustibles 
gazeux et gaz 
naturel

Assure le traitement 
des Øvents gazeux 
des installations 
raccordØes

3
Chaîne de
pyrolyse A

Four de pyrolyse DCE
125 000 t/an

14 MW Gaz naturel Pyrolyse du DCE

4
Chaîne de
pyrolyse B

Four de pyrolyse DCE
125 000 t/an

16 MW Gaz naturel Pyrolyse du DCE

5
Chaîne de
pyrolyse C

Four de pyrolyse DCE
150 000 t/an

20 MW Gaz naturel Pyrolyse du DCE

Les 3 fours de pyrolyse constituent 3 installations de combustion distinctes.

Article 3.2.4 CONDITIONS GÉNÉRALES  DE REJET

Le dØbit  des  effluents  gazeux est  exprimØ en  mŁtres cubes  par  heure  rapportØs à  des  conditions
normalisØes de tempØrature (273 kelvins) et  de pression (101,3 kilopascals)  aprŁs dØduction de la
vapeur d�eau (gaz secs)  sauf pour les installations  de sØchage oø les rØsultats sont exprimØs sur gaz
humides.

Article 3.2.4.1 UnitØ Chlore/Soude

Sous-
conduit

Hauteur
en m

DiamŁtre
en m

DØbit nominal
en Nm3/h

Vitesse mini d�Øjection en m/s

Conduit N°1 
contenant les
deux sous-
conduits 1C 
et 1D 

Sous-
conduit 1C

127 1,6 80 000
8 (à charge nominale : 100t/h 
de vapeur)
2 (à charge minimale : 20t/h)

Sous-
conduit 1D

127 1,6 80 000
8 (à charge nominale : 100t/h 
de vapeur)
2 (à charge minimale : 20t/h)

IndØpendamment de la frØquence de mesure des dØbits (a minima annuelle), l�exploitant doit pouvoir
estimer  en  permanence  le  dØbit  des  fumØs  au  travers du  suivi  de  paramŁtres  pertinents  (mesure
indirecte : par exemple, via le dØbit des combustibles et la teneur en O2). Une Øvaluation journaliŁre
est rØalisØe.
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Article 3.2.4.2 UnitØ CVM

Hauteur
en m

DiamŁtre
en m

DØbit nominal en
Nm3/h

Vitesse mini d�Øjection en
m/s (à charge nominale)

Conduit n°1
IncinØrateur I2501

17 0,5 10 000 14

Conduit n°2
Oxydateur thermique
HN2101

45 1,3 84 000 12

Conduit n°3
Four A

45 1,5 17 000 4,87

Conduit n°4
Four B

45 1,5 23 000 7,4

Conduit n°5
Four C

45 1,5 24 000 6,68

Article 3.2.4.3 Conditions de fonctionnement de l�oxydateur thermique HN2101

a. Description de l�installation

L�installation de traitement thermique HN2101 de la structure 2100 est exclusivement destinØe à brßler
les effluents gazeux issus des diffØrents Øvents et Ømissaires, listØs à l�article 3.2.3.1 du prØsent arrŒtØ.

Cette installation est ØquipØe d�un systŁme de lavage à l�eau des fumØes et de recyclage de l�HCl
produit, ainsi que d�un rØcupØrateur d�Ønergie avec production de vapeur.

b. Equipements de la cheminØe

Afin de permettre la dØtermination de la composition et du dØbit  des gaz de combustion rejetØs à
l�atmosphŁre, une plate-forme de mesure fixe est implantØe sur la cheminØe ou sur un conduit de
l�installation  de  traitement  des  gaz.  Les  caractØristiques  de  cette  plate-forme  doivent  Œtre  telles
qu�el1es permettent de respecter en tout point les prescriptions des normes en vigueur, en particulier
pour ce qui concerne les caractØristiques des sections de mesure.

En particulier, cette plate-forme doit permettre d�implanter des points de mesure dans une section dont
les caractØristiques (rectitude de la conduite à l�amont, qualitØ des parois, rØgime d�Øcoulement, etc.)
permettent  de  rØaliser  des  mesures  reprØsentatives  de  maniŁre  à  ce  que  la  vitesse  n’y  soit  pas
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situØs à l�aval et que l�effluent soit suffisamment
homogŁne.

Article 3.2.4.4 Conditions de fonctionnement de l�incinØrateur I2501

a. Description de l�installation

L�incinØrateur I2501 de la structure 2500 est exclusivement destinØ :

- à brßler les gaz issus des diffØrents Øvents et Ømissaires, listØs à l�article 3.2.3.1 du prØsent arrŒtØ
(installations raccordØes),

- à incinØrer les rØsidus chlorØs liquides issus de l�unitØ de fabrication CVM du site, ainsi que les
rØsidus de mŒme nature provenant d�autres usines situØes en France exclusivement, notamment
l�Øtablissement KEM ONE Martigues / LavØra.

A cette installation sont associØes :

- un systŁme de rØcupØration de la chaleur, avec production de vapeur,
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- une installation de rØcupØration et de purification de l�HCl contenu dans les fumØes,

- une installation de lavage et neutralisation des fumØes.

b. Stockage des rØsidus à incinØrer

Les rØsidus liquides à incinØrer sont stockØs dans 5 bacs des stockages de rØsidus chlorØs, pour un
volume total de 400m3 (600 tonnes), implantØs dans une cuvette de rØtention Øtanche, conçue pour
rØsister à la pression statique des produits Øventuellement rØpandus et à l�action physico-chimique des
produits pouvant Œtre recueillis et d�une capacitØ au moins Øgale à la plus grande des deux valeurs
suivantes :

- 100% de la capacitØ du plus grand rØservoir associØ

- 50% de la capacitØ totale des rØservoirs associØs.

L�inventaire de ces bacs est rappelØ en annexe 2.

Ces  rØservoirs  sont  ØquipØs  d�une  mesure  niveau  haut  et  d’une  mesure  de  niveau  trŁs  haut
indØpendantes des prØcØdentes, avec report d�alarme en salle de contrôle.

Le dØpotage des rØsidus est rØalisØ sur une aire Øtanche, ØquipØe d’une rØcupØration des Øgouttures,
eaux pluviales et eaux de lavage, reliØe à la station de traitement des eaux polluØes. Les eaux pluviales
en provenance de la cuvette de rØtention sont Øgalement dirigØes vers la station de traitement des
effluents.

En cas d’arrŒt de l�incinØrateur et  impossibilitØ de stockage des rØsidus sur site ou dans un dØpôt
dßment autorisØ, ces derniers seront incinØrØs dans un centre autorisØ au titre de la lØgislation des
installations classØes pour la protection de l�environnement.

c. CritŁres d�admission des rØsidus à incinØrer

Les rØsidus chlorØs liquides incinØrØs doivent respecter les caractØristiques suivantes :

eau < 1%
brome < 4g/kg
iode < 50mg/kg
plomb < 50mg/kg
soufre < 5g/kg
chrome < 50mg/kg
Nickel < 50mg/kg
cuivre < 50mg/kg
Arsenic < 5mg/kg
PCB < 50mg/kg

d. Contrôle des rØsidus issus du site de Fos

L�exploitant met en �uvre une procØdure de type ass urance qualitØ relative au suivi de la composition
des rØsidus incinØrØs, au travers d’analyses sur des critŁres reprØsentatifs et de suivi de paramŁtres de
fonctionnement caractØristiques des installations gØnØrant ces rØsidus.

Au moins deux fois par an, une analyse complŁte sur les paramŁtres dØfinis ci-avant est rØalisØe.

e. Contrôle des rØsidus provenant d�autres usines

33



L�acceptation et la rØception des rØsidus en provenance d�autres usines font l�objet d�une procØdure
spØcifique, reprenant à minima les principes suivants :

o Information prØalable

Avant tout envoi, les rØsidus font l�objet, de la part des services compØtents des usines à l�origine des
dØchets  accueillis,  d‘une  vØrification  de  leur  composition  sur  la  base  d�une  procØdure  de  type
assurance qualitØ identique à celle ØvoquØe ci-avant pour les rØsidus provenant du site de Fos.

Le rØsultat  de cette  vØrification est  communiquØ à  l�exploitant  de l�incinØrateur,  qui  prononce de
maniŁre formelle l�acceptation ou le refus des rØsidus à incinØrer.

Toute modification du procØdØ sur les installations des usines à l�origine des dØchets accueillis fait
l�objet d’une information de l�exploitant de l�incinØrateur, accompagnØe d�une analyse de son impact
sur la composition des rØsidus. Dans cette configuration, tout nouvel envoi vers l�Øtablissement KEM
ONE  Fos-sur-mer  doit  prØalablement  faire  l�objet  d’une  analyse,  rØalisØe  simultanØment  par  les
laboratoires de l�usine à l�origine du dØchet et de KEM ONE Fos-sur-mer, portant au minimum sur les
paramŁtres prØcitØs dans le prØsent article.

o Contrôles d�admission

Toute livraison de dØchet en provenance de l�extØrieur de l�Øtablissement fait 1�objet de la prise d’au
moins un Øchantillon reprØsentatif du dØchet et d’une vØrification :

- de l�existence de l�accord formel de rØception,

- de la prØsence d�un bordereau de suivi de dØchet conforme à la rØglementation en vigueur,

- d’une pesØe du chargement. Le dispositif de pesage utilisØ à cet effet est soumis au contrôle de
l�Etat, il devra donc subir avec succŁs les Øpreuves de la vØrification pØriodique annuelle prØvue
par la rØglementation.

L�Øchantillon  prØlevØ  à  chaque  livraison  est  conservØ  au  moins  trois  mois  à  la  disposition  de
l�inspection des Installations ClassØes dans des conditions de conservation et de sØcuritØ adØquates.

Au moins deux fois par an, une analyse complŁte sur les paramŁtres prØcitØs dans le prØsent article est
rØalisØe  sur  les  rØsidus  en  provenance  de  l�extØrieur.  Le  rØsultat  de  ces  analyses  est  tenu  à  la
disposition de l�Inspection des Installations ClassØes.

En cas de refus des rØsidus en provenance de l�extØrieur, l�Inspection des Installations classØes est
prØvenue sans dØlai.

o Registre d�admission et de refus d�admission

L�exploitant tient en permanence à jour et à la dis position de l�Inspection des installations ClassØes un
registre d�admission oø il consigne pour chaque vØhicule apportant des rØsidus :

- le tonnage des rØsidus,

- la date et l�heure de la rØception,

- l�identitØ du transporteur,

- le numØro d�immatriculation du vØhicule,

- le certificat de conformitØ Øtabli.
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L�exploitant tient en permanence à jour et à la dis position de l�Inspection des Installations ClassØes un
registre de refus d�admission oø il note toutes les  informations disponibles sur la quantitØ des rØsidus
qu�il n�a pas admis, en prØcisant les raisons du refus.

L�exploitant reporte Øgalement sur le registre d�admission, ou sur un registre complØmentaire qui lui
est prØcisØment rattachØ, les rØsultats de toutes les analyses effectuØes sur les rØsidus reçus.

f. Conditions d�incinØration

Les installations sont conçues, ØquipØes et exploitØes de maniŁre à ce que, mŒme dans les conditions
les plus dØfavorables que l�on puisse prØvoir, les gaz provenant de la combustion des rØsidus soient
portØs,  aprŁs la  derniŁre injection d’air  de combustion, d�une façon contrôlØe et  homogŁne, à  une
tempØrature d�au moins 1 100°C, obtenue sur la paroi intØrieure de la chambre de combustion ou à
proximitØ de cette paroi, pendant au moins deux secondes en prØsence d�au moins 6 % d�oxygŁne.
Cette tempØrature doit Œtre mesurØe en continu et les rØsultats de cette mesure en continu conservØs au
moins 5 ans.

L�installation est ØquipØe d�au moins un brßleur d�appoint au gaz naturel, utilisØ dans les phases de
dØmarrage et d�extinction afin de maintenir en permanence la tempØrature de 1 100°C, pendant les
dites phases et aussi longtemps que des dØchets non brßlØs se trouvent dans la chambre de combustion.

Un systŁme automatique empŒche l�alimentation en rØsidus liquides : 

- pendant la phase de dØmarrage, jusqu’à ce que la tempØrature de 1 100°C ait ØtØ atteinte,

- chaque fois que la tempØrature de 1100 ° C n�est pas maintenue

- chaque fois que les mesures en continu prØvues par l�article 3.2.7 du prØsent arrŒtØ montrent
qu�une  des  valeurs  limites  d’Ømission  est  dØpassØe  en  raison  d�un  dØrŁglement  ou  d�une
dØfaillance des systŁmes d�Øpuration

L�exploitant prendra les mesures nØcessaires pour dØtecter les dysfonctionnements Øventuels et arrŒter
l�installation le cas ØchØant.

g. Equipements de la cheminØe

La hauteur de la cheminØe de l�incinØrateur (diffØrence entre l�altitude du dØbouchØ à l’air libre et
l�altitude moyenne du sol à l�endroit considØrØ) est de 17 mŁtres. La vitesse d�Øjection des gaz en
marche continue normale est au moins Øgale à 14 m/s.

Afin de permettre la dØtermination de la composition et du dØbit  des gaz de combustion rejetØs à
l�atmosphŁre, une plate-forme de mesure fixe est implantØe sur la cheminØe ou sur un conduit de
l�installation de traitement des gaz. Les caractØristiques de cette plate-forme doivent Œtre telles qu’elles
permettent de respecter en tout point les prescriptions des normes en vigueur, et notamment celles de
la norme XF X 44 052, en particulier pour ce qui concerne les caractØristiques des sections de mesure.

En particulier, cette plate-forme doit permettre d�implanter des points de mesure dans une section dont
les caractØristiques (rectitude de la conduite à l�amont, qualitØ des parois, rØgime d�Øcoulement, etc.)
permettent  de  rØaliser  des  mesures  reprØsentatives  de  maniŁre  à  ce  que  la  vitesse  n�y  soit  pas
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situØs à l�aval et que l�effluent soit suffisamment
homogŁne.

h. information de l�administration
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L�exploitant  transmet  annuellement  à  l�Inspection  d es  Installations  ClassØes  un  bilan  des  rØsidus
chlorØs liquides incinØrØs par l�installation d’incinØration I2501 de la structure ST2500, en dØtaillant,
par trimestre :
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- la quantitØ d�HCl valorisØe sur site et d�HC1 dØtruite.

i. IndisponibilitØs

Sans prØjudice des dispositions du point f. ci-dessus, la durØe maximale des arrŒts, dØrŁglements ou
dØfaillances  techniques  des  installations  d�incinØration,  de  traitement  ou  de  mesure  des  effluents
atmosphØriques pendant lesquels les concentrations dans les rejets peuvent dØpasser les valeurs limites
fixØes à l�article 3.2.7 du prØsent arrŒtØ ne peut excØder quatre heures sans interruption lorsque les
mesures en continu prØvues au mŒme article montrent qu�une valeur limite de rejet à l�atmosphŁre est
dØpassØe. 

La durØe cumulØe de fonctionnement sur une annØe dans de telles conditions doit Œtre infØrieure à
soixante heures. Dans le cas contraire, l�incinØration des rØsidus liquides est immØdiatement arrŒtØe.

La durØe maximale des arrŒts, dØrŁglements ou dØfaillances techniques des dispositifs de mesure en
semi-continu  des  effluents  atmosphØriques  sur  une  annØe  ne  peut  excØder  15%  du  temps  de
fonctionnement de l�installation.

La durØe maximale des arrŒts, dØrŁglements ou dØfaillances techniques des dispositifs de mesure en
continu des effluents atmosphØriques ne peut excØder soixante heures cumulØes sur une annØe. En tout
Øtat de cause, toute indisponibilitØ d�un tel dispositif ne peut excØder dix heures sans interruption.

Article 3.2.5 PÉRIODE  DE DÉMARRAGE  ET D�ARR˚T

En  rØfØrence  à  l�article  14  des  arrŒtØs  ministØriels  du  3  aoßt  2018  relatifs  aux  installations  de
combustion soumises à autorisation au titre de la r ubrique 3110, les pØriodes de dØmarrages et d�arrŒt
des installations de combustion sont ainsi dØfinies :

� pØriode de dØmarrage :  la pØriode de dØmarrage s�achŁve lorsque l�installation atteint  la
charge minimale pour une production stable et qu�il  est possible de fournir de maniŁre sßre
et fiable de la chaleur pour alimenter le rØseau, pour utilisation directe �

� pØriode  d�arrŒt :  la  pØriode  d�arrŒt  dØbute  aprŁs  que  l�installation  a  atteint  la  charge
minimale pour une production stable, lorsqu�il n�es t pas possible d�alimenter de maniŁre
sßre et fiable un rØseau.

Pour les chaudiŁres, celles-ci sont dØfinies comme suit :

� pØriode de dØmarrage : jusqu�à l�atteinte de 14% de la puissance thermique de la chaudiŁre

� pØriode d�arrŒt : en deçà de 14% de la puissance thermique.
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Ce seuil correspond à la capacitØ minimum de la chaudiŁre, soit 20t/h de production vapeur.

Pour les fours, les opØrations de dØmarrage et d�arrŒt font l�objet de consignes d�exploitation Øcrites.
Les phases de dØmarrage et d�arrŒt des installations de combustion sont aussi courtes que possible.

Article 3.2.6 INDISPONIBILITÉ  DES I2501 ET HN2101

Sans prØjudice des dispositions visØes à l�article 3.2.8 du prØsent arrŒtØ, la durØe maximale annuelle
d�indisponibilitØ de l�incinØrateur I2501 pour le traitement des Øvents est de 28 jours.

La durØe maximale annuelle d’indisponibilitØ de l�incinØrateur HN2101 pour le traitement des Øvents
est de 10 jours.

L�indisponibilitØ cumulØe de l�incinØrateur I2501 et de l�oxydateur thermique HN2101 entraîne une
information immØdiate de l�Inspection des Installations classØes.

Article 3.2.7 VALEURS LIMITES DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES  CANALISÉS

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites en concentration et flux fixØes
dans les tableaux suivants.

Le volume des effluents gazeux est exprimØ en normaux mŁtres cubes normaux (Nm3), rapportØs à des
conditions normalisØes de tempØrature (273 K) et de pression (101,3 kPa) aprŁs dØduction de la vapeur
d�eau (gaz secs).

Les concentrations en polluants sont exprimØes en milligrammes par normaux mŁtre cube (mg/ Nm3)
sur gaz sec.

Pour  les installations de combustion, le dØbit  des effluents gazeux ainsi que les concentrations en
polluants sont rapportØs à une teneur en oxygŁne dans les effluents en volume de 3 %.

Pour l�incinØrateur et l�oxydateur thermique, le dØbit des effluents gazeux ainsi que les concentrations
en polluants sont rapportØs à une teneur en oxygŁne de 11% sur gaz secs.

La mesure de la teneur en oxygŁne des gaz de combustion est rØalisØe autant que possible au mŒme
endroit que la mesure de la teneur en polluant. A dØfaut, l�exploitant prend toutes les dispositions
nØcessaires pour Øviter l�arrivØe d�air parasite entre le point oø est rØalisØe la mesure d�oxygŁne et
celui oø est rØalisØe celle des polluants.

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetØe par unitØ de temps. Lorsque la valeur
limite est exprimØe en flux spØcifique, ce flux est calculØ, sauf dispositions contraires, à partir d’une
production journaliŁre.

Pour  les  installations  de  combustion  à  foyer  mixte  impliquant  l�utilisation  simultanØe  de  deux
combustibles ou plus (cas des chaudiŁres notamment), la valeur limite d�Ømission de l�installation est
dØterminØe comme suit :

Oø :
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VLEi est la valeur limite d�Ømission pour le combustible « i » et associØe à la puissance thermique
totale de l�installation. Elle est ramenØe au pourcentage d�O 2 sur gaz sec du combustible majoritaire
pour des raisons d�homogØnØitØ.

Pi est la puissance thermique dØlivrØe par le combustible i, avec Pi= pouvoir calorifique infØrieur
(PCI) du combustible « i » x dØbit d�alimentation du combustible « i ».
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Article 3.2.7.1 UnitØ Chlore/Soude : 

� ChaudiŁres de production de vapeur

ParamŁtres

VLE applicables à chacune des deux chaudiŁres C et D
(par combustible)

Conduits n° 1C et 1D

Conduit n°1
(somme des 2
sous-conduits

1C et 1D)
Concentration en

moyenne mensuelle
(mg/Nm3)

Concentration en
moyenne annuelle

(mg/Nm3)

Flux maximal
journalier (kg/j) FrØquence de

mesures
Flux annuel

(t/an)
Gaz naturel HydrogŁne Gaz naturel HydrogŁne Gaz naturel HydrogŁne

PoussiŁres 5 5 10,5 continue 1,8
SO2 10 10 10 21,1 continue 1
NOx ou Øquivalent 
NO2

Jusqu�au 31/12/2023 190 376,2
continue

100
A compter du 01/01/2024 100 210 100 180 * 100

CO 100 250 - * continue 14
COVNM exprimØ en carbone total 110 ** 211,2 annuelle
COVT 560** 12 ** annuelle

PCDD/F < 0,012 ng I-TEQ/Nm3 **

Semestrielle 
puis annuelle s�il est
Øtabli que les niveaux

d�Ømission sont
suffisamment stables
aprŁs accord de l�IIC

HCl 2**

trimestrielle
puis annuelle s�il est
Øtabli que les niveaux

d�Ømission sont
suffisamment stables
aprŁs accord de l�IIC

HAP 0,1** annuelle
Teneur en oxygŁne, TempØrature, Pression 
et vapeur d�eau

continue

* le flux maximal journalier doit Œtre calculØ à partir de la VLE moyenne mensuelle calculØe pour le mØlange de combustible conformØment à l�article 3.2.7
suivant la formule suivante : ([concentration moyenne mensuelle] x 110% x 80000m3/h x 24h) / 106

** moyenne sur la pØriode d�Øchantillonnage
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� UnitØ d�absorption de chlore gazeux du chlore/soude (ST 1600)

Substance
Concentration en moyenne 
annuelle *
(mg/m3)

FrØquence de surveillance
MØthode :
cellules
Ølectrochimique
s

MØthode :  absorption  dans  une
solution avec analyse ultØrieure

chlore et dioxyde de chlore, exprimØs en Cl2 1 continue annuelle

* moyenne annuelle Øtablie sur au moins 3 mesures horaires consØcutives rØalisØes au moins une fois par an à la sortie de l�unitØ d�absorption de chlore.

Article 3.2.7.2 UnitØ CVM : 

� Fours de pyrolyse

ParamŁtres

Conduit n°3(Four A) Conduit n° 4(Four B) Conduit n° 5 (Four C)

Concentration
maximale
(mg/Nm3)

Flux journalier
(kg/j)

ModalitØs de
surveillance

Concentration
maximale
 (mg/Nm3)

Flux journalier
(kg/j)

ModalitØs de
surveillance

Concentration
maximale
 (mg/Nm3)

Flux journalier
(kg/j)

ModalitØs de
surveillance

PoussiŁres - - - - - - 10 6 semestrielle

CO
Jusqu�au

31/12/2024 -
trimestrielle

-
trimestrielle

-
trimestrielleÀ partir du

01/01/2025 100 41 100 55 100 58

SO2 35 14

Trimestrielle
(cette

frØquence
pourra Œtre
ramenØe à 6

mois aprŁs avis
de l�IIC si les

niveaux
d�Ømissions

sont
suffisamment

stables)

35 19

Trimestrielle
(cette

frØquence
pourra Œtre
ramenØe à 6

mois aprŁs avis
de l�IIC si les

niveaux
d�Ømissions

sont
suffisamment

stables)

35 20

Trimestrielle
(cette frØquence

pourra Œtre
ramenØe à 6 mois

aprŁs avis de
l�IIC si les

niveaux
d�Ømissions sont

suffisamment
stables)

Jusqu�au
31/12/2024 150 61 Trimestrielle 150 83 Trimestrielle 120 69 Trimestrielle
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ParamŁtres

Conduit n°3(Four A) Conduit n° 4(Four B) Conduit n° 5 (Four C)

Concentration
maximale
(mg/Nm3)

Flux journalier
(kg/j)

ModalitØs de
surveillance

Concentration
maximale
 (mg/Nm3)

Flux journalier
(kg/j)

ModalitØs de
surveillance

Concentration
maximale
 (mg/Nm3)

Flux journalier
(kg/j)

ModalitØs de
surveillance

NOx
en Øq.
NO2

À partir du
01/01/2025 120 49 120 66

� IncinØrateur (I2501) et Oxydateur thermique (HN2101)

ParamŁtres

Conduit n° 1 
(IncinØrateur I2501)

Conduit n° 2
(Oxydateur thermique HN2101)

Concentration
moyenne journaliŁre

(mg/Nm3)

Concentration
moyenne sur 30min

(mg/m3)

Flux en
moyenne

journaliŁre
(Kg/j)

Flux annuel
(kg/an)

ModalitØs de
surveillance

Concentration 
(mg/Nm3)*

Concentration
moyenne sur

30min (mg/m3)
Flux annuel (kg/an) ModalitØs de surveillance

PoussiŁres 10 30 2,4 876 continue 10 7350 semestriel

CO 50 100 12 2800 Continue 100 100 1000 annuelle

SO2 35 200 8,4 1000 continue 35 10000 semestriellle
NOx en Øq. NO2 200 400 48 5400 continue 100 100 30000 semestriellee
HF 1 4 0,24 88 semestrielle 1 1 200 annuelle

HCl 10 60 2,4 800 continue 10* 10
37300 

(HCl et composØs inorganiques
du chlore, exprimØs en HCl)

mensuelle

Cl2

Jusqu�au 
31/12/2024 35 mensuelle
À partir du 
01/01/2025 4 *

BenzŁne annuelle
DCE semestrielle
DCE + CVM 1 2 0,24 30 annuelle 1 * 2 200 annuelle
CVM semestrielle
COT 10 20 2,4 110 continue 10 1500
COVT 20 4,8 annuelle 5 * 20 semestrielle
CH4 50 12 annuelle 50 50 annuelle
NH3 30 7,2 annuelle

PCDD/F

0,1 ng/m3
Sur une pØriode

d�Øchantillonage de
6h au minimum et de

8h au maximum

9g/j
Semi-

continu**
semestrielle

0,05 ng I-
TEQ/Nm3 *

40mg/an semestrielle
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ParamŁtres

Conduit n° 1 
(IncinØrateur I2501)

Conduit n° 2
(Oxydateur thermique HN2101)

Concentration
moyenne journaliŁre

(mg/Nm3)

Concentration
moyenne sur 30min

(mg/m3)

Flux en
moyenne

journaliŁre
(Kg/j)

Flux annuel
(kg/an)

ModalitØs de
surveillance

Concentration 
(mg/Nm3)*

Concentration
moyenne sur

30min (mg/m3)
Flux annuel (kg/an) ModalitØs de surveillance

Cd et ses composØs + Tl 
et ses composØs 0,05

0,05
Sur une pØriode
d�Øchantillonage

de 30min au
minimum et de 8h

au maximum

12g/j semestrielle

Hg et ses composØs 0,05

0,05
Sur une pØriode
d�Øchantillonage

de 30min au
minimum et de 8h

au maximum

12g/j semestrielle

Autres mØtaux 
(Sb + As+ Pb + Cr + Co +
Cu + Mn + Ni + V)

0,05
0,1

12g/j semestrielle

Teneur en oxygŁne et 
vapeur d�eau continue

* : moyenne journaliŁre ou moyenne sur la pØriode d’Øchantillonnage

** : pØriode d�Øchantillonnage de 4 semaines
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Article 3.2.8  RESPECT DES VALEURS LIMITES

Sauf indication contraire dans le prØsent arrŒtØ : 

- dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure reprØsentative par jour, 10% de la sØrie des
rØsultats  des mesures  peuvent  dØpasser  les valeurs limites prescrites,  sans  toutefois  dØpasser  le double de ces
valeurs. Ces 10% sont comptØs sur une base de 24 heures. 

- dans le cas de prØlŁvements instantanØs, aucun rØsultat de mesure ne dØpasse le double de la valeur prescrite.

� Pour les fours, chaudiŁres :

Les fours A,  B et  C sont  soumis  aux dispositions  des  articles 33 à  35 de l’arrŒtØ du 3 aoßt  2018 relatif  aux
installations de combustion d’une puissance thermique nominale totale infØrieure à 50 MW soumises à au torisation
au titre des rubriques 2910, 2931 ou 3110.

Les chaudiŁres C et D sont soumises aux dispositions des articles 34 à 36 de l’arrŒtØ du 3 aoßt 2018 relatif aux
installations de combustion d’une puissance thermique nominale totale supØrieure ou Øgale à 50 MW soumises à
autorisation au titre de la rubrique 3110.

Dans le cas de mesures en continu rØalisØes sur les conduits 1C et 1D des chaudiŁres C et D :

Les valeurs limites d�Ømission fixØes à  l�article  3.2.7.1 sont considØrØes comme respectØes si  l’Øvaluation des
rØsultats  de  mesure  fait  apparaître  que,  pour  les  heures  d’exploitation  au  cours  d’une  annØe  civile,  toutes  les
conditions suivantes ont ØtØ respectØes :

� aucune  valeur  mensuelle  moyenne  validØe  ne  dØpasse  les  valeurs  limites  d’Ømission  fixØes à  l�article

.8.9.��	�������������,����

� aucune valeur  journaliŁre moyenne  validØe ne  dØpasse 110 % des valeurs  limites  d’Ømission fixØes à

!�����
��
.8.9.��	�������������,����

� 95 % de toutes les valeurs horaires moyennes validØes au cours de l’annØe ne dØpassent pas 200 % des
valeurs limites d’Ømission fixØes à l�article 3.2.7.1. du prØsent arrŒtØ.

Les valeurs moyennes validØes sont dØterminØes conformØment aux dispositions suivantes :

� Aux fins du calcul des valeurs moyennes d’Ømission, il n’est pas tenu compte des valeurs mesurØes durant
les pØriodes visØes à l�article 3.2.4 du prØsent arrŒtØ.

� Les valeurs moyennes horaires validØes sont dØterminØes à partir des valeurs moyennes horaires, aprŁs
soustraction de la valeur de l’intervalle de confiance à 95 % indiquØe à l�article 33 de l�arrŒtØ ministØriel du
3 aoßt 2018.

� Les valeurs moyennes journaliŁres validØes et les valeurs moyennes mensuelles validØes s’obtiennent en
faisant la moyenne des valeurs moyennes horaires validØes sur la pØriode considØrØe. 

� Il n’est pas tenu compte de la valeur moyenne journaliŁre lorsque trois valeurs moyennes horaires ont dß
Œtre invalidØes en raison de pannes ou d’opØrations d’entretien de l’appareil  de mesure en continu.  Le
nombre de jours ØcartØs pour des raisons de ce type est infØrieur à dix par an. L’exploitant prend toutes les
mesures nØcessaires à cet effet. Dans l�hypothŁse oø le nombre de jours ØcartØs dØpasse trente par an, le
respect des valeurs limites d�Ømission est apprØciØ en appliquant les dispositions de l�alinØa suivant.

Dans les cas oø des mesures en continu ne sont pas exigØes (applicables pour les fours et les chaudiŁres) :

Les valeurs limites d�Ømission fixØes aux articles 3.2.7.1 et  3.2.7.2 du prØsent arrŒtØ sont considØrØes comme
respectØes  si  les  rØsultats  de  chacune  des  sØries  de  mesures  ou  des  autres  procØdures,  dØfinis  et  dØterminØs
conformØment à l’arrŒtØ d’autorisation, ne dØpassent pas les valeurs limites d’Ømission.
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� Pour l�incinØrateur I2501 :

L�incinØrateur  est  soumis  aux  dispositions  de  l�article  18  de  l�arrŒtØ  ministØriel  du  20/09/2002  relatif  aux
installations d�incinØration et de coincinØration des dØchets dangereux et reprises ci-aprŁs :

Les valeurs limites d’Ømission dans l’air sont respectØes si :

- aucune des moyennes journaliŁres mesurØes ne dØpasse les limites d’Ømission fixØes à l’article 3.2.7.2 du prØsent
arrŒtØ pour le monoxyde de carbone et pour les poussiŁres totales, les substances organiques à l’Øtat de gaz ou de
vapeur exprimØes en carbone organique total (COT), le chlorure d’hydrogŁne, le fluorure d’hydrogŁne, le dioxyde
	������������
����)#	���	�� �����

- aucune des moyennes sur une demi-heure mesurØes pour les poussiŁres totales, les substances organiques à l’Øtat
de gaz ou de vapeur exprimØes en carbone organique total, le chlorure d’hydrogŁne, le fluorure d’hydrogŁne, le
dioxyde de soufre et les oxydes d’azote ne dØpasse les valeurs limites dØfinies à l’article 3.2.57.8�	�������������,����

- aucune des moyennes mesurØes sur la pØriode d’Øchantillonnage prØvue pour le cadmium et ses composØs, ainsi
que le thallium et ses composØs, le mercure et ses composØs, le total des autres mØtaux (Sb + As + Pb + Cr + Co +
Cu + Mn + Ni + V), les dioxines et furannes, ne dØpasse les valeurs limites dØfinies à l’article 3.2.5.2 du prØsent
���,����

- 95 % de toutes les moyennes mesurØes sur dix minutes pour le monoxyde de carbone sont infØrieures à 150
mg/m: ���ou aucune mesure correspondant à des valeurs moyenn es calculØes sur une demi-heure au cours d’une
pØriode de vingt-quatre heures ne dØpasse 100 mg/m‡.

Les moyennes dØterminØes pendant les pØriodes d�indisponibilitØ dØfinies à l�article 3.2.6 du prØsent arrŒtØ ne sont
pas prises en compte pour juger du respect des valeurs limites.

Les  moyennes  sur  une  demi-heure  et  les  moyennes  sur  dix  minutes  sont  dØterminØes  pendant  la  pØriode  de
fonctionnement effectif (à l’exception des phases de dØmarrage et d’extinction, lorsque aucun dØchet n’est incinØrØ)
à partir des valeurs mesurØes aprŁs soustraction de l’intervalle de confiance à 95 % sur chacune de ces mesures. Cet
intervalle de confiance ne doit pas dØpasser les pourcentages suivants des valeurs limites d’Ømission dØfinies à
l’article 3.2.7 du prØsent arrŒtØ :

� 2���)#	��	����������;����<���

� =��)#	��	���������;�8��<���

� >��������;����<��

� =��)#	��	�� ����;�8��<��

� (�����$��������
���;�
��<��

� %���������������������
�;�
��<��

� %"
������	�"#	���$���;����<��

� Fluorure d’hydrogŁne : 40 %.
Les moyennes journaliŁres sont calculØes à partir de ces moyennes validØes.

Pour qu’une moyenne journaliŁre soit valide, il faut que, pour une mŒme journØe, pas plus de cinq moyennes sur
une demi-heure n’aient dß Œtre ØcartØes. Dix moyennes journaliŁres par an peuvent Œtre ØcartØes au maximum.

Les rØsultats des mesures rØalisØes pour vØrifier le respect des valeurs limites d’Ømission dØfinies à l’article 3.2.7 du
prØsent arrŒtØ et celles spØcifiØes par l’arrŒtØ prØfectoral d’autorisation sont rapportØs aux conditions normales de
tempØrature et de pression, c’est-à-dire 273 K, pour une pression de 101,3 kPa, avec une teneur en oxygŁne de 11 %
sur gaz sec. 

Lorsque les Ømissions de substances polluantes sont rØduites par un traitement des gaz de combustion, la valeur
mesurØe pour une substance polluante donnØe n’est rapportØe à la teneur en oxygŁne prØcisØe plus haut que si celle-
ci,  mesurØe au cours de la mŒme pØriode que la substance polluante concernØe, dØpasse la teneur standard en
oxygŁne.
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Article 3.2.9  CAS PARTICULIER DES INSTALLATIONS UTILISANT DES SUBSTANCES ÉMETTANT  DES
COV

Les dispositions de l�arrŒtØ prØfectoral n° 142-2018 PC du 19/06/2018 sont applicables.

Article 3.2.9.1 DØfinitions

On entend par « composØ organique volatil » (COV) tout composØ organique, à l’exclusion du mØthane, ayant une
pression de vapeur de 0,3 kPa ou plus, à une tempØrature de 293,15° Kelvin, ou ayant une volatilitØ correspondante
dans des conditions d’utilisation particuliŁres.

On dØsigne par :

- Ømission  canalisØe  :  toute  Ømission  dans  l’atmosphŁre  rØalisØe  à  l’aide  d’une  cheminØe  ou  issue  d’un
Øquipement de rØduction des Ømissions �

- Ømission  diffuse  :  toute  Ømission  dans  l’air,  le  sol  et  l’eau  qui  n’a  pas  lieu  sous  la  forme d’Ømission
canalisØe. Les Ømissions diffuses peuvent Œtre :

- fugitives : fuites sur brides, presses Øtoupes, pompes, vannes, compresseurs, 

- non fugitives : Ømissions provenant du transfert de COVNM à l�air libre (bassins BOG, fosses de
collecte,  station  d�Øpuration,  etc...)  ou  des  bacs  de  stockage  non  raccordØs,  postes  de
�"���������	��"�������� � ��� � ������	�� � 6 � ��� � �����

����� � 	� � ����������� � ����� � ��� � 
�� � ���������
transitoires dues à la dØcaptation des Øvents procØdØs.

Les Ømissions diffuses sont la somme des Ømissions fugitives et non fugitives.

Article 3.2.9.2 Valeurs limites d�Ømissions

Sans  prØjudice  des  objectifs  de  rØduction  prØvus  à  l�article  10  de  l�arrŒtØ  prØfectoral  n°  142-2018  PC du
19/06/2018, qui intŁgrent les installations du terminal ØthylŁne dØcrites en annexe 3 du prØsent arrŒtØ, les valeurs
limites d�Ømissions maximales de COV (hors fugitifs) sont les suivantes :

Type d�Ømissions (COVNM)
Valeur limite

en t/an
Valeur limite en 

DCE (en t/an)
Valeur limite en 

CVM (en t/an)
Moyenne
triennale

CanalisØes (chaudiŁres) 50 / /

CanalisØes (fours A/B/C + ST2500 + ST2100) 1,7
230kg/an pour la somme DCE +

CVM 
DØcaptations  ou  diffus  non  fugitifs (phases
transitoires, indisponibilitØ de l�oxydateur)

120 61 3,6 150t dont 85t 
de DCE et 4,5t 
de CVMSurfaciques 50 50 -

TOTAL gØnØral COV site (hors fugitifs)
CS et CVM

222 115 t/an pour la somme DCE + CVM

Article 3.2.10  DISPOSITIONS PARTICULI¨RES  APPLICABLES EN CAS D� ÉPISODE  DE POLLUTION DE
L�AIR

Article 3.2.10.1 DØclenchement des procØdures et seuils rØglementaires

En  application  de  l�arrŒtØ  interministØriel  du  7  avril  2016  modifiØ  relatif  au  dØclenchement  des  procØdures
prØfectorales en cas d�Øpisodes de pollution de l�air ambiant, l’exploitant est tenu de mettre en place les mesures
listØes dans les articles 3.2.10.3, 3.2.10.4 et 3.2.10.5 du prØsent arrŒtØ lorsque les niveaux de concentration en
particules  PM10,  en  dioxyde  d�azote  (NO2)  ou  en  ozone  (O3)  dØfinis  dans  l’article  R.221-1  du  Code  de
l’Environnement et repris ci-dessous sont atteints :
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Ozone (O3)
moyenne horaire en µg/m 3 

Particules (PM10) 
moyenne journaliŁre en µg/m 3

Dioxyde d�azote (NO2)
moyenne horaire en µg/m 3

SEUILS  d�information  et  de
recommandation 180 µg/m 3 50 µg/m 3 200 µg/m 3 

Seuils d�alerte
pour  la  mise  en  �uvre  progressive  de
mesures d�urgence

1er seuil : 240 µg/m 3 
pendant  3  heures  consØcutives
ou sur persistance de l�Øpisode
de pollution *

80 µg/m 3 
ou  sur  persistance  de
l�Øpisode de pollution *

400 µg/m 3

pendant 3 heures consØcutives
(ou  200  µg/m 3 à  J-1  et  à  J  et
prØvision de 200 µg/m3 à J+1)

Au sein de ce niveau d�alerte,
deux  seuils  supplØmentaires
sont  dØfinis  dØclenchant
l�activation ou le renforcement
de certaines mesures :
2Łme seuil : 300 µg/m 3

(en  moyenne  horaire  dØpassØe
pendant 3 heures consØcutives)
3Łme seuil : 360 µg/m 3

pendant 1 heure 

« Persistance d�un  Øpisode  de  pollution  aux  particules  ou  à  l�ozone» :  Il  y  a  « persistance »  d�un  Øpisode  de
pollution pour un polluant donnØ, lorsque le dØpassement du seuil d�information et de recommandation est prØvu
pour le jour mŒme et le lendemain, ou en absence de modØlisation, lorsqu�il est constatØ le dØpassement du seuil
d�information et de recommandation sur station de fond durant deux jours consØcutifs. Les constats peuvent Œtre
observØs sur des stations de fond diffØrentes au sein d�une mŒme superficie retenue pour la caractØrisation de
l�Øpisode de pollution.

Article 3.2.10.2 DØclenchement, durØe d�application et modalitØs de levØe des procØdures prØfectorales
(procØdure prØfectorale d�information et de recommandation � procØdure prØfectorale d�alerte)

DŁs lors qu�une procØdure prØfectorale d�information et de recommandation est dØclenchØe, les mesures listØes à
l�article 3.2.10.3 du prØsent arrŒtØ sont activØes immØdiatement aprŁs la rØception du communiquØ d�activation de
la procØdure prØfectorale d�information et  de recommandation.  La mise en �uvre de ces  mesures  est  rØal isØe
suivant les Øventuels dØlais annoncØs dans l’Øtude d’impact Øconomique et social remise par l’exploitant et susvisØe. 

Il existe deux niveaux de mesures d�urgence : 

- les mesures du niveau N1 sont mises en �uvre syst Ømatiquement dŁs le premier jour de dØclenchement de la
procØdure d’alerte,

- les mesures du niveau N2 peuvent Œtre mises en �uvre au cas par cas par le prØfet de dØpartement, en lien avec
le prØfet de zone en cas de coordination zonale.

DŁs lors qu�une procØdure prØfectorale  d�alerte  est dØclenchØe,  l’exploitant  reçoit  un communiquØ d’activation
prØcisant le niveau N1 ou N2 des mesures d’urgence à mettre en �uvre. 

Les mesures d’urgence de niveau N1 et N2 listØes respectivement aux articles 3.2.10.4 et 3.2.10.5 du prØsent arrŒtØ
sont activØes immØdiatement aprŁs la rØception dudit communiquØ.

Leur mise en �uvre est rØalisØe suivant les Øventuels dØlais annoncØs dans l’Øtude d’impact Øconomique et social
remise par l’exploitant et susvisØe.

L�application de ces mesures est prolongØe en cas de renouvellement du communiquØ à 12h00 le lendemain. 

La mise en �uvre des mesures en cas de dØpassement du seuil d�information et de recommandation et des mesures
d’urgence de niveau N1 et N2 prend fin à 24h00 le dernier jour de l’Øpisode de pollution matØrialisØ par le dernier
bulletin journalier de l’Øpisode qui informe de l’absence de dØpassement du seuil pour le lendemain.
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Article 3.2.10.3 DØfinition  des  mesures  en  cas  de  dØpassement  du  seuil  d�information  et  de
recommandation

En cas de dØpassement des seuils d�information et de recommandation dØfinis à l�article 3.2.10.1 du prØsent arrŒtØ,
pour les particules « PM10 » ou le dioxyde d�azote (NO 2) ou l�ozone (O 3), les mesures suivantes s�appliquent selon
les modalitØs dØfinies à l�article 3.2.10.2 du prØsent arrŒtØ à toutes les unitØs de fabrication, à la chaufferie et aux
postes de chargement :

� Rappel des bonnes pratiques à l�ensemble du personn el (diffusion du message d’alerte, campagne de sensi-
bilisation aux procØdures d�alerte par exemple) 

� Rappel des procØdures Øcrites / consignes / instructions pour la maîtrise opØrationnelle des unitØs

� Pour les fours du cracking, le traitement thermique des Øvents et la chaufferie : vØrification des rØglages
sensibles par rapport à des valeurs de consignes op timisØes afin de limiter les Ømissions d’oxydes d’azote
(NOx) et de composØs organiques volatils (COV)

Article 3.2.10.4 DØfinition des mesures d�urgence de niveau N1 à mettre en �uvre de façon systØmatique
en cas de dØpassement du seuil d�alerte

En cas de dØpassement des seuils d�alerte dØfinis à l�article 3.2.10.1 du prØsent arrŒtØ, pour les particules « PM10 »
ou pour le dioxyde d�azote (NO2) ou l�ozone (O3), les mesures d�urgence dØfinies aux articles suivants s�appliquent
selon les modalitØs dØfinies à l�article 3.2.10.2 du prØsent arrŒtØ.

L�exploitant fait Øtat à l�inspection des installat ions classØes des mesures engagØes et cela dŁs leur mise en
�uvre, en renseignant et en transmettant par messag e Ølectronique et par tØlØcopie la fiche jointe au prØsent
arrŒtØ en annexe 5.

a. Mesures d�urgence de niveau N1 en cas de dØpassement du seuil d�alerte pour le dioxyde d�azote (NO 2)     :

� Application des mesures relatives au dØpassement du seuil d�information et de recommandation pour le di-
oxyde d�azote

� Stabilisation des conditions de fonctionnement des installations et de la conduite des procØdØs afin d’Øviter
les phases transitoires et les variations de marche

b. Mesures d�urgence de niveau N1 en cas de dØpassement du seuil d�alerte pour l�ozone (O 3)     :

Les premier, deuxiŁme et troisiŁme seuils d’alerte "ozone" mentionnØs aux articles suivants sont ceux dØfinis dans
le tableau figurant à l’article 3.2.10.1 du prØsent arrŒtØ.

c. En cas de dØpassement du premier seuil d’alerte "ozone"

� Application  des  mesures  relatives  au  dØpassement  du seuil  d�information  et  de recommandation pour
l�ozone

� Application des mesures d’urgence de niveau N1 prØvues pour le NO2

� Report des opØrations de maintenance de l�unitØ CVM sur les circuits contenant des produits Ømetteurs de
COV (vidange, purge, ouverture circuit) sauf connexion des circuits à conditionner au systŁme de traite-
ment thermique des Øvents

d. En cas de dØpassement du deuxiŁme seuil d’alerte "ozone"

� Application des mesures relatives au dØpassement du premier seuil d’alerte pour l’ozone

� Report des chargements de wagons et camions sauf si l’oxydateur thermique est opØrationnel
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� Pour les bateaux, report des chargements des produits Ømettant des COV. En cas d�impossibilitØ de report
(à justifier), limiter le chargement à 50 % du dØbi t nominal pendant la pØriode d�alerte ozone, sauf si l’oxy-
dateur thermique est opØrationnel.

e. En cas de dØpassement du troisiŁme seuil d’alerte "ozone"

� Application des mesures relatives au dØpassement du premier et du deuxiŁme seuil d’alerte pour l’ozone

� Sauf justification apportØe à l’administration, report du dØmarrage des unitØs CVM arrŒtØes à la fin de
l�Øpisode de pollution, à condition de ne pas mettre en cause la sØcuritØ des installations et de ne pas gØnØ-
rer des perturbations sur d�autres unitØs pouvant gØnØrer des Ømissions de NOx et/ou de COV plus impor-
tantes que celles liØes au dØmarrage de l�unitØ concernØe

� Report des arrŒts d�unitØ programmØs afin de privilØgier la stabilitØ de marche et Øviter les phases transi-
toires

f. Mesures d�urgence de niveau N1 en cas de dØpassement du seuil d�alerte pour les particules «     PM10     »     :

� Application des mesures relatives au dØpassement du seuil d�information et de recommandation pour les
PM10

� Application des mesures d’urgence de niveau N1 prØvues en cas de dØpassement du seuil d’alerte du NO2

� Application des mesures d’urgence de niveau N1 prØvues en cas de dØpassement du seuil d’alerte de l’ozone
(O3) permettant la rØduction des Ømissions de COV et de NOx

Article 3.2.10.5 DØfinition des mesures d�urgence de niveau N2 à mettre en �uvre en situation de crise en
cas de dØpassement du seuil d�alerte

Lorsque la durØe ou l�intensitØ de l�Øpisode de pollution au dioxyde d�azote (NO 2) ou à l�ozone (O 3) le nØcessite,
les mesures d�urgence dØfinies aux articles suivants s�appliquent selon les modalitØs dØfinies à l�article 3.2.10.2 du
prØsent arrŒtØ. Elles sont mises en �uvre par l’exploitant sur dØcision du prØfet de la zone de dØfense et sØcuritØ
Sud, sous rØserve que les conditions de sØcuritØ soient prØservØes.

L�exploitant fait Øtat à l�inspection des installat ions classØes des mesures engagØes et cela dŁs leur mise en
�uvre, en renseignant et transmettant  par message Ø lectronique et par tØlØcopie la fiche jointe au prØsent
arrŒtØ en annexe 5.

a. Mesures d�urgence de niveau N2 en cas de dØpassement du seuil d�alerte pour le dioxyde d�azote (NO 2)     :

� Application des mesures d’urgence de niveau N1 prØvues en cas de dØpassement du seuil d’alerte pour le di-
oxyde d�azote (NO 2)

b. Mesures d�urgence de niveau N2 en cas de dØpassement du seuil d�alerte pour l�ozone (O 3)     :

� Application de l’ensemble des mesures d’urgence de niveau N1 prØvues en cas de dØpassement du troisiŁme
seuil d’alerte pour l’ozone (O3) et dØfinies à l�article 3.2.10.4 du prØsent arrŒtØ

c. Mesures d�urgence de niveau N2 en cas de dØpassement du seuil d�alerte pour les particules «     PM10     »     :

� Application des mesures d’urgence de niveau N1 prØvues en cas de dØpassement du seuil d’alerte pour les
particules PM10

� Application des mesures d’urgence de niveau N2 prØvues en cas de dØpassement du seuil d’alerte du NO2

� Application des mesures d’urgence de niveau N2 prØvues en cas de dØpassement du seuil d’alerte de l’ozone
(O3) permettant la rØduction des Ømissions de COV et de NOx
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Article 3.2.10.6 Communication et estimation de la pollution ØvitØe au cours d’un pic de pollution

Au maximum deux jours aprŁs la fin de la procØdure d’alerte, la fiche jointe en annexe 5 du prØsent arrŒtØ
est complØtØe par l’exploitant et transmise à l’inspection des installations classØes.

CHAPITRE 3.3 SURVEILLANCE DE L�IMPACT DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES SUR
L�ENVIRONNEMENT

Article 3.3.1 PORTÉE  DE LA SURVEILLANCE

L’exploitant  assure  une  surveillance  de  l�impact  de ses  rejets  atmosphØriques  sur  l�environnement,  au
voisinage de l�Øtablissement. Ce programme de surveillance (nombre, emplacement des points de mesures,
matrice, modalitØs de mesures et de transmission) est dØterminØ et mis en �uvre sous la responsabilitØ de
l�exploitant, à ses frais. Il  concerne a minima les  NOx, poussiŁres, dioxines, mØtaux, furannes, COV, COV
organochlorØs  (dont  CVM  et  DCE),  dichlore  et  porte  sur  les  matrices  (air,  poussiŁres,  sol,  vØgØtaux)
pertinentes pour chaque substance.

Les dioxines, furannes et mØtaux sont surveillØs à une frØquence a minima annuelle. Pour les dioxines et les
furanes,  une  dØtermination  de  l�empreinte  de  ces  polluants  est  si  possible  rØalisØe  afin  d�effectuer  la
traçabilitØ de la contribution imputable au site compte tenu de la prØsence de plusieurs acteurs industriels
dans la zone.

Article 3.3.2 JUSTIFICATION ET FORMALISATION DU PLAN DE SURVEILLANCE

Chacune des sources à l�origine des Ømissions atmosphØriques du site est localisØe sur un plan tenu à jour
par  l�exploitant,  sur  lequel  les  caractØristiques  sont  annotØes :  type  d�Ømissions  (canalisØe  ou  diffuse),
nature gazeuse et/ou particulaire, granulomØtrie des polluants Ømis, hauteur, tempØrature et vitesse.

Les sources d�Ømission diffuses sont localisØes sous forme de zones d�Ømission.

Le plan de surveillance est transmis  à  l�inspection  des installations classØes sous 6 mois  à  compter de la
notification du prØsent arrŒtØ, ainsi que lors de chaque modification ultØrieure.

Les mesures prØvues doivent Œtre rØalisØes en des lieux oø l�impact des installations Ømettrices est le plus
important, pour chaque polluant considØrØ. 

L�emplacement  et  le  nombre des  ouvrages requis  doivent  Œtre  justifiØs,  pour  chaque Ømissaire,  au regard  des
donnØes mØtØorologiques locales et de la localisation des enjeux (Øtude de dispersion notamment).

L�exploitant adapte et actualise la nature et la frØquence de cette surveillance pour tenir compte des Øvolutions de
ses  installations,  de  leurs  performances  par  rapport  aux  obligations  rØglementaires,  et  de  leurs  effets  sur
l�environnement.  Il  informe l’inspection des installations classØes des modifications qu’il apporte à son plan de
surveillance en amont de leur mise en �uvre.

Article 3.3.3 MODALITÉS  DE RÉALISATION  

Les mesures sont rØalisØes lorsque les installations sont en fonctionnement, de prØfØrence lorsque la contribution y
est la plus forte (fonctionnement normal, rØgime de dØmarrage, dØrive suite à un dysfonctionnement, etc).

Les prØlŁvements, l�Øchantillonnage et le conditionnement des Øchantillons doivent Œtre effectuØs conformØment
aux mØthodes normalisØes en vigueur.  Les  seuils  de dØtection retenus  pour  les  analyses  doivent  permettre  de
comparer les rØsultats aux valeurs de rØfØrence en vigueur.

ConformØment à l�article 63 de l�arrŒtØ ministØriel du 2 fØvrier 1998 modifiØ, les exploitants qui participent à un
rØseau de mesure de la qualitØ de l’air qui comporte des mesures du polluant concernØ peuvent Œtre dispensØs de
cette obligation, si  le rØseau existant  permet de surveiller  correctement les effets de leurs propres rejets et  de
rØpondre aux prescriptions du prØsent arrŒtØ.
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Article 3.3.4 BILAN ANNUEL

L�exploitant transmet annuellement à l�Inspection d es installations classØes un bilan de la surveillance rØalisØe et 
joint aux rØsultats son analyse relative :

- aux Øventuels dØpassements des valeurs de rØfØrence,

- aux Øvolutions à la hausse ou à la baisse d�une c oncentration mesurØe�

Il explique le cas ØchØant :

- les ØlØments de son procØdØ qui ont pu influer sur ces rØsultats (quantitØ et composition des dØchets co-incinØrØs, 
conditions mØtØorologiques, paramŁtres d�exploitation�),

- toute incohØrence avec les conclusions de l�Øvaluation des risques sanitaires.
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TITRE 4 -  PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

L�implantation et le fonctionnement de l�installati on est compatible avec les objectifs de qualitØ et de quantitØ des
eaux visØs au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement. Elle respecte les dispositions du schØma directeur
d’amØnagement et de gestion des eaux et du schØma d’amØnagement et de gestion des eaux s�il existe.

La conception et l’exploitation de l�installation permettent de limiter la consommation d’eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.1 PRÉL¨VEMENTS ET CONSOMMATIONS D�EAU

Article 4.1.1  ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

L’exploitant  prend toutes les dispositions  nØcessaires dans la conception et  l’exploitation des installations pour
limiter les flux d’eau. Notamment la rØfrigØration en circuit ouvert est interdite.

Les prØlŁvements d�eau dans le milieu qui ne s�avŁrent pas liØs à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisØs dans les quantitØs suivantes :

Origine de la ressource Usages

PrØlŁvement
maximal

annuel (**)
(m3/an)

PrØlŁvement
maximal

journalier 
(m3/j) (**)

Eau brute rØseau privØ (Grand Port 
Maritime de Marseille)

� ProcØdØ (abattage des Øvents 
acides de l�atelier CVM (ST 
2300), alimentation de 
l�installation de dØcarbonatation 
de l�unitØ chlore/soude)

4 000 000 12 000

Eau potable rØseau privØ (Grand 
Port Maritime de Marseille)

� besoins sanitaires,
� douches de sØcuritØ
� lave-�il

150 000 450

(*) : le prØlŁvement effectif annuel, basØ sur la somme des relevØs si ceux-ci sont prescrits pour l�annØe civile, ne
doit pas dØpasser cette valeur

(**) : hors besoins en eau incendie

Un dispositif de mesure totalisateur de la quantitØ d’eau prØlevØe est prØsent sur chaque rØseau de distribution, à
l’entrØe  du  site.  Ces  dispositifs  sont  relevØs  quotidiennement.  Ces  rØsultats  sont  portØs  sur  un  registre,
Øventuellement informatisØ, tenu à la disposition de l�inspection des installations classØes et transmis annuellement
de la dØclaration annuelles des Ømissions polluantes.

Article 4.1.2  PROTECTION DES RÉSEAUX  D�EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉL¨VEMENT

Un ou plusieurs rØservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre Øquipement prØsentant des garanties
Øquivalentes sont installØs afin d’isoler les rØseaux d’eaux industrielles de l�Øtablissement et pour Øviter des retours
de substances dans le rØseau d�adduction.

Article 4.1.3 PRESCRIPTIONS EN CAS DE SÉCHERESSE

Sans prØjudice des dispositions qui lui sont par ailleurs applicables, l�exploitant doit respecter les  dispositions de
l�arrŒtØ cadre rØgional sØcheresse.
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4.2.1  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux polluØs ou susceptibles de l�Œtre sont canalisØs. Tout rejet d�effluent liquide non prØvu à
l�article Article 4.4.1 ou non conforme aux dispositions du chapitre CHAPITRE 4.4.4 est interdit.

Les rØseaux d�effluents polluØs ou susceptibles de l�Œtre sont Øtanches.

A l’exception des cas accidentels oø la sØcuritØ des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d’Øtablir des liaisons directes entre les rØseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou Œtre dØtruits et
le milieu rØcepteur.

Les procØdØs de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilØgiØs pour l’Øpuration
des effluents.

Article 4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX

Un schØma de tous les rØseaux d�eaux et un plan des Øgouts sont Øtablis par l’exploitant, rØguliŁrement mis à jour,
notamment  aprŁs  chaque  modification  notable,  et  datØs.  Ils  sont  tenus  à  la  disposition  de  l’inspection des
installations classØes ainsi que des services d’incendie et de secours.

Le plan des rØseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

� l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation,

� les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ...)

� les secteurs collectØs et les rØseaux associØs

� les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

� les  ouvrages d’Øpuration interne avec leurs  points  de contrôle  et  les points  de  rejet  de toute  nature
(interne ou au milieu).

Article 4.2.3  ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les rØseaux de collecte des effluents sont conçus et amØnagØs de maniŁre à Œtre curables, Øtanches et rØsister dans
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter.

L’exploitant s’assure par des contrôles appropriØs et prØventifs de leur bon Øtat et de leur ØtanchØitØ.

Les tuyauteries de transport de fluides dangereux, polluants ou toxiques, et de collecte des effluents, polluØs ou
susceptibles de l�Œtre, sont installØes et exploitØes de maniŁre à Øviter tout risque de pollution accidentelle. En
particulier,  toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  prØserver  leur  intØgritØ  vis-à-vis  des  chocs  ou  contraintes
mØcaniques diverses.

L’exploitant s’assure par des contrôles appropriØs et prØventifs de leur bon Øtat et de leur ØtanchØitØ, comme prØvu à
l�article 4.3 du prØsent arrŒtØ. Les diffØrentes tuyauteries accessibles sont repØrØes conformØment aux rŁgles en
vigueur. Leur cheminement doit Œtre consignØ sur un plan tenu à jour.

Les tuyauteries de transport de substances et prØparations dangereuses à l�intØrieur de l�Øtablissement sont, dans la
mesure du possible, aØriennes, de façon à faciliter  le contrôle de leur Øtat de corrosion.

Le transport de produit à l�intØrieur de l�Øtablissement doit Œtre effectuØ avec les prØcautions nØcessaires pour Øviter
le renversement accidentel des contenants (arrimage des fßts, etc.).
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Article 4.2.4  PROTECTION DES RÉSEAUX  INTERNES À  L� ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetØs par les installations ne sont pas susceptibles de dØgrader les rØseaux d’Øgouts ou de
dØgager  des  produits  toxiques  ou  inflammables  dans  ces  Øgouts,  Øventuellement  par  mØlange  avec  d’autres
effluents. 

Article 4.2.4.1  Protection contre des risques spØcifiques

Les collecteurs vØhiculant des eaux polluØes par des liquides inflammables ou susceptibles de l’Œtre, sont ØquipØs
d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Par les rØseaux d’assainissement de l’Øtablissement ne transite aucun effluent issu d’un rØseau collectif externe ou
d’un autre site industriel.

Article 4.2.4.2  Isolement avec les milieux

Un systŁme  permet  l�isolement  des  rØseaux  d�assainissement  de  l’Øtablissement  par  rapport  à  l’extØrieur.  Ces
dispositifs sont maintenus en Øtat de marche, signalØs et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir
d’un poste de commande. Leur entretien prØventif et leur mise en fonctionnement sont dØfinis par consigne.

CHAPITRE 4.3 SUIVI ET ENTRETIEN DES RÉSEAUX ENTERRÉ S DE
L�ÉTABLISSEMENT

Article 4.3.1 DÉFINITION

RØseau enterrØ :  on entend par rØseau enterrØ dans le prØsent  arrŒtØ un rØseau non aØrien, quel que soit son
matØriau, dont la fonction est  de vØhiculer ou collecter des produits dangereux, polluants ou toxiques,  ou des
effluents, polluØs ou susceptibles de l�Œtre. Cela regroupe donc au minimum les rØseaux d�Øgouts collectant les
produits issus des unitØs, les rØseaux de transfert de produits entre les unitØs ou les stockages, ainsi que les rØseaux
de recirculation des produits à l�intØrieur des unitØs. 

Article 4.3.2  PLAN DES RÉSEAUX

L�exploitant transmet à Monsieur le PrØfet, sous 6 mois à compter de la date de notification du prØsent arrŒtØ, le
plan des rØseaux d�Øgouts ainsi qu�une synthŁse faisant apparaître pour chaque rØseau enterrØ : 

1. la date de son dernier contrôle d�ØtanchØitØ et celle du prochain contrôle, 

2. le rØsultat du dernier contrôle 

3. pour les rØseaux fuyards, le type et la date de fin des travaux de remise en Øtat. 

Ces  documents  sont  mis  à  jour  rØguliŁrement  et  au  moins  annuellement � � �
� � ���� � ����� � 6 � 
� � 	���������� �	�
l’Inspection de l�environnement chargØe des installations classØes.

Article 4.3.3  FRÉQUENCE  DE CONTRÔLE

En cohØrence avec la mØthodologie et le programme de surveillance dØfinie à l�Article 4.3.4, les rØseaux enterrØs
font l�objet d�un contrôle aussi souvent que nØcess aire et au minimum tous les 6 ans. Ce contrôle doit  conclure sur
l�Øtat du rØseau et sur son ØtanchØitØ. 
Toutes les parties du rØseau qui n�ont pas ØtØ vØrifiØes depuis plus de 6 ans font l�objet de ces vØrifications dans les
dØlais suivants : 

� contrôle de l�ensemble des collecteurs principaux e t de 30 % des rØseaux enterrØs ���
���8�8�8����
� contrôle de 70 % des rØseaux enterrØs de l�Øtablissement ���
���8�8�88���
� contrôle de 100 % des rØseaux enterrØs de l�Øtablissement au 01/07/2023 

Article 4.3.4  MÉTHODOLOGIE  DE CONTRÔLE

L�exploitant propose, avant le 01/07/2020 :
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� la mØthode de calcul, validØe par un organisme tiers compØtent et indØpendant de l’exploitant, permettant
de  dØterminer  une  valeur  limite  du  taux de  fuite  lors  des  essais  au-delà  de laquelle  les  rØseaux sont
considØrØs comme fuyards, basØe sur les critŁres de classement d�une fuite prenant en compte la nature des
substances vØhiculØes, la nature des sols, les enjeux à protØger, la localisation du rØseau, le taux de fuite
calculØ � . 

� une procØdure de test de l�ØtanchØitØ des rØseaux enterrØs (mode opØratoire, mØthode de calcul du taux de
fuite tel que dØfini au premier alinØa du prØsent article, critŁres de classement d�une fuite, etc) ��

� la prØsentation de la stratØgie mise en place pour le contrôle de l’Øtat de l’Øquipement (modalitØs, frØquence,
mØthodes, etc.) et pour la dØtermination des suites à donner à ces contrôles (mØthodologie d’analyse d es
rØsultats, critŁres de dØclenchement d’actions correctives de rØparation ou de remplacement, etc.).

� le programme de surveillance mis en place.

Article 4.3.5 RÉPARATION  DES RÉSEAUX  D�EFFLUENTS

L�exploitant met en place les travaux nØcessaires afin de supprimer la (ou les) fuite(s) identifiØ(e)s sur les tronçons
contrôlØs fuyards lors des contrôles pØriodiques dans un dØlai  n�excØdant pas 6 mois à compter de la date du
contrôle. Dans les cas oø ce dØlai ne serait pas compatible avec les contraintes d�exploitation et qu� aucune solution
technique permettant de contourner le tronçon conce rnØ ne puisse Œtre mise en �uvre, l�exploitant transmet, sous
un mois aprŁs le contrôle, un dossier à l�Inspectio n des installations classØes qui comprendra : 

- les ØlØments justifiant l�impossibilitØ de rØparation dans le dØlai prØvu, 

- un ØchØancier de rØparation, 

- les mesures prises en application des articles 4.8.1 et 4.8.4 du prØsent arrŒtØ. 

CHAPITRE 4.4 TYPES D�EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D�ÉP URATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 4.4.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

Pour  chacune des  deux unitØs (chlore/soude et  CVM), l�exploitant  est  en mesure de distinguer  les diffØrentes
catØgories d�effluents suivants, avant rejet en darse n°2 (mer) :

1. les eaux pluviales propres,  non souillØes par l�activitØ  industrielle, et eaux non susceptibles d’Œtre
polluØes 

2. les eaux pluviales susceptibles d�Œtre polluØes, 

3. les  eaux polluØes, y compris lors d�un accident ou d�un incendie (y compris les eaux utilisØes pour
l’extinction), intØgrant notamment :

a. pour l�unitØ Chlore/Soude :

- les eaux de procØdØ

- les purges de la garde hydraulique D5315

- les purges des chaudiŁres

- les effluents prØsents dans les cuvettes de rØtention de l�unitØ (hors eaux pluviales propres
aprŁs caractØrisation)

b. pour l�unitØ CVM :
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- le dØbordement de la fosse à castine en sortie de la ST 2500 de brßlage des Øvents et
rØsidus liquides

- le  rejet  de  la  ST 2300  de  neutralisation  des  Øvents  acides  (abattage  de  l�HCl  gazeux
provenant des Øvents des soupapes et des purges de conditionnement)

- les effluents issus de la dØconcentration du traitement thermique des Øvents (ST2100)

- les eaux de procØdØ

- les effluents prØsents dans les cuvettes de rØtention de l�unitØ (hors eaux pluviales propres
aprŁs caractØrisation)

4. les eaux rØsiduaires aprŁs Øpuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au
site ou avant rejet vers le milieu rØcepteur,

5. les eaux domestiques : les eaux vannes (aprŁs Øpuration), les eaux des lavabos et douches, les eaux de
cantine,

6. les eaux de purge des circuits de refroidissement.

Ces diffØrentes catØgories d�effluents doivent Œtre sØparØes dans deux rØseaux distincts :

� les eaux non polluØes qui ne nØcessitent pas de traitement avant rejet dans le milieu naturel (point 1 ci-
dessus) et qui ne doivent pas Œtre mØlangØes aux eaux polluØes ou susceptibles de l�Œtre avant leur point de
rejet dans le milieu naturel (dilution interdite)

� les eaux polluØes ou susceptibles de l�Œtre qui doivent circuler dans un rØseau Øtanche et faire l�objet d�un
traitement adaptØ et d�un contrôle du bon respect des VLE prescrites à l�article 4.5.2  avant rejet da ns le
milieu naturel (points 2, 3, 4, 5 et 6 ci-dessus)

Article 4.4.1.1 Installation de traitement de l�unitØ chlore/soude

L’atelier chlore/soude dispose d’une station de neutralisation dØdiØe au traitement des effluents liquides (ST 1600-
3), qui inclut des Øtapes de neutralisation alcaline. 

Article 4.4.1.2 Installation de traitement de l�unitØ CVM

L’atelier CVM dispose d’une installation de traitement physico-chimique et biologique dØdiØe au traitement des
effluents liquides (ST 2400), qui inclut des Øtapes de neutralisation alcaline. 

Article 4.4.2  COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents polluØs ne contiennent pas de substances de nature à gŒner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils
de rejets fixØes par le prØsent arrŒtØ. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets
par simples dilutions autres que celles rØsultant du rassemblement des effluents normaux de l’Øtablissement ou
celles nØcessaires à la bonne marche des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d�effluents dans la  (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les milieux de surface
non visØs par le prØsent arrŒtØ sont interdits.

Tout fait de pollution accidentelle doit Œtre portØ dans les meilleurs dØlais possibles à la connaissance du service de
la police des eaux et de l�inspection des installations classØes.
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Article 4.4.3  GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La  conception  et  la  performance  des  installations  de  traitement  (ou  de  prØ-traitement)  des  effluents  aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposØes au rejet par le prØsent arrŒtØ. Elles sont entretenues, exploitØes
et surveillØes de maniŁre à  rØduire au minimum les durØes d’indisponibilitØ ou à faire face aux variations des
caractØristiques des effluents bruts (dØbit, tempØrature, composition...) y compris à l�occasion du dØmarrage ou
d’arrŒt des installations.

Si une indisponibilitØ ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un
dØpassement des valeurs limites imposØes par le prØsent arrŒtØ, l’exploitant prend les dispositions nØcessaires pour
rØduire la pollution Ømise en limitant ou en arrŒtant si besoin les fabrications concernØes.

En cas de pollution accidentelle ou de dysfonctionnement d�une installation de traitement, une capacitØ de stockage
tampon permettra de renvoyer les effluents dans les installations de traitement dŁs que leur fonctionnement normal
aura ØtØ rØtabli ou que l�Øpisode de pollution sera terminØ. 

Les dispositions nØcessaires doivent Œtre prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaØrobies notamment).

Article 4.4.4  ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramŁtres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux
polluØes sont mesurØs pØriodiquement et portØs sur un registre 

La conduite des installations est confiØe à un personnel compØtent disposant d’une formation initiale et continue. 

Un registre spØcial est tenu sur lequel sont notØs les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remØdier et les rØsultats des mesures et
contrôles de la qualitØ des rejets auxquels il a ØtØ procØdØ.

Les  dispositifs  de  traitement  sont  entretenus  par  l�exploitant  conformØment  à  un  protocole  d�entretien.  Les
opØrations de contrôle et de nettoyage des Øquipements sont effectuØes à une frØquence adaptØe.

Les fiches de suivi du nettoyage des Øquipements, l�attestation de conformitØ à une Øventuelle norme ainsi que les
bordereaux de traitement des dØchets dØtruits ou retraitØs sont mis à la disposition de l�inspection des installations
classØes.

Article 4.4.5  LOCALISATION DES POINTS DE REJET

� UnitØ Chlore/soude

Les rØseaux de collecte des effluents gØnØrØs par l�unitØ chlore/soude aboutissent au point de rejet vers le milieu
rØcepteur qui prØsente les caractØristiques suivantes :

Point de rejet vers le milieu rØcepteur codifiØ par 
le prØsent arrŒtØ Rejet eaux polluØes chlore/soude

Nature des effluents Eaux industrielles polluØes et/ou susceptibles de l�Œtre
DØbit maximal journalier (m3/j) 4300
Exutoire du rejet Milieu naturel 
Milieu  naturel  rØcepteur  ou  Station  de  traitement
collective

Golfe de Fos (Darse n°2)

Autres dispositions Rejet continu

Point de rejet vers le milieu rØcepteur codifiØ par
le prØsent arrŒtØ Rejet eaux propres chlore/soude

Nature des effluents Eaux non polluØes
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Exutoire du rejet Milieu naturel 
Milieu  naturel  rØcepteur  ou  Station  de  traitement
collective

Golfe de Fos (Darse n°2)

Autres dispositions Rejet discontinu

� UnitØ CVM

Les rØseaux de collecte des effluents gØnØrØs par l�unitØ CVM aboutissent au point de rejet vers le milieu rØcepteur
qui prØsente les caractØristiques suivantes :

Point de rejet vers le milieu rØcepteur codifiØ par le
prØsent arrŒtØ Rejet eaux polluØes CVM

Nature des effluents Eaux industrielles polluØes et/ou susceptibles de l�Œtre
DØbit maximal journalier (m3/j) 4000
Exutoire du rejet Milieu naturel 
Milieu  naturel  rØcepteur  ou  Station  de  traitement
collective

Golfe de Fos (Darse n°2)

Autres dispositions Rejet continu

Point de rejet vers le milieu rØcepteur codifiØ par le
prØsent arrŒtØ Rejet eaux propres CVM

Nature des effluents Eaux non polluØes
Exutoire du rejet Milieu naturel 
Milieu  naturel  rØcepteur  ou  Station  de  traitement
collective

Golfe de Fos (Darse n°2)

Autres dispositions Rejet discontinu

Article 4.4.5.1  RepŁres internes

Les points de rejets internes à l�Øtablissement sont ainsi identifiØs :

� UnitØ Chlore/soude

Point de rejet interne à l�Øtablissement N° : 1
Nature des effluents Rejets ST1600-3 (sortie unitØ de neutralisation)
DØbit maximal journalier (m3/j) 4100

Exutoire du rejet
RØseau « Eaux polluØes ou susceptibles de l�Œtre »
visØ à l�article 4.3.1 du prØsent arrŒtØ

Traitement avant rejet Neutralisation alcaline
Autres dispositions Rejet continu

Point de rejet interne à l�Øtablissement N° : 2
Nature des effluents Purges des TAR
DØbit maximal journalier (m3/j) 150

Exutoire du rejet
RØseau « Eaux polluØes ou susceptibles de l�Œtre »
visØ à l�article 4.3.1 du prØsent arrŒtØ

Autres dispositions Rejet continu
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Point de rejet interne à l�Øtablissement N° : 3
Nature des effluents Purges des chaudiŁres
DØbit maximal journalier (m3/j) 50

Exutoire du rejet
RØseau « Eaux polluØes ou susceptibles de l�Œtre »
visØ à l�article 4.3.1 du prØsent arrŒtØ

Autres dispositions Rejet continu

� UnitØ CVM

Point de rejet interne à l�Øtablissement N° : 1

Nature des effluents
Rejet ST 2400 (sortie unitØ de traitement des eaux
industrielles)

DØbit maximal journalier (m3/j) 1200

Exutoire du rejet
RØseau « Eaux polluØes ou susceptibles de l�Œtre »
visØ à l�article 4.3.1 du prØsent arrŒtØ

Traitement avant rejet Traitement physico-chimique et biologique 
Autres dispositions Rejet continu

Point de rejet interne à l�Øtablissement N° : 2
Nature des effluents Purges des TAR
DØbit maximal journalier (m3/j) 480

Exutoire du rejet
RØseau « Eaux polluØes ou susceptibles de l�Œtre »
visØ à l�article 4.3.1 du prØsent arrŒtØ

Autres dispositions Rejet continu

Point de rejet interne à l�Øtablissement N° : 3
Nature des effluents Rejet de l�unitØ de stripage des eaux usØes

Exutoire du rejet
RØseau « Eaux polluØes ou susceptibles de l�Œtre »
visØ à l�article 4.3.1 du prØsent arrŒtØ

Autres dispositions Rejet continu

Point de rejet interne à l�Øtablissement N° : 4

Nature des effluents
Rejet de l�unitØ de prØtraitement destinØe à l�Ølimination des
solides

Exutoire du rejet
RØseau « Eaux polluØes ou susceptibles de l�Œtre » visØ à
l�article 4.3.1 du prØsent arrŒtØ

Autres dispositions Rejet continu

Article 4.4.6  CONCEPTION, AMÉNAGEMENT  ET ÉQUIPEMENT  DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.4.6.1 Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont amØnagØs de maniŁre à :

� rØduire autant que possible la perturbation apportØe au milieu rØcepteur, aux abords du point de rejet, en
fonction de l’utilisation de l’eau à proximitØ immØdiate et à l’aval de celui-ci, 

� ne pas gŒner la navigation (le cas ØchØant).
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Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu rØcepteur.

En cas d’occupation du domaine public, une convention sera passØe avec le service de l’Etat compØtent.

Article 4.4.6.2  AmØnagement des points de prØlŁvements 

Sur  chaque  ouvrage  de  rejet  d’effluents  liquides  dans  le  milieu  naturel  est  prØvu  un  point  de  prØlŁvement
d’Øchantillons et des points de mesure (dØbit, tempØrature, concentration en polluant, �).

Ces points sont amØnagØs de maniŁre à Œtre aisØment accessibles et permettre des interventions en toute sØcuritØ.
Toutes les dispositions doivent Øgalement Œtre prises pour faciliter les interventions d’organismes extØrieurs à la
demande de l’inspection des installations classØes.

Les agents des services publics, notamment ceux chargØs de la Police des eaux, doivent avoir libre accŁs aux
dispositifs de prØlŁvement qui Øquipent les ouvrages de rejet vers le milieu rØcepteur.

Article 4.4.6.3 Section de mesure

Ces points sont implantØs dans une section dont les caractØristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualitØ des
parois, rØgime d’Øcoulement) permettent de rØaliser des mesures reprØsentatives de maniŁre à ce que la vitesse n’y
soit  pas  sensiblement  ralentie  par  des  seuils  ou  obstacles  situØs  à  l’aval  et  que  l’effluent  soit  suffisamment
homogŁne.

Article 4.4.6.4 Équipements

Les systŁmes permettant le prØlŁvement continu sont proportionnels au dØbit sur une durØe de 24 h, disposent
d�enregistrement et permettent la conservation des Øchantillons conformØment aux normes en vigueur.

CHAPITRE 4.5  CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L�ENSEM BLE DES REJETS

Les effluents rejetØs doivent Œtre exempts :

� de matiŁres flottantes,

� de produits susceptibles de dØgager, en Øgout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

� de tout produit susceptible de nuire à la conservat ion des ouvrages, ainsi que des matiŁres dØposables ou
prØcipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des
ouvrages.

Les effluents doivent Øgalement respecter les caractØristiques suivantes :

Article 4.5.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s’imposent à des prØlŁvements, mesures
ou analyses moyens rØalisØs sur 24 heures.

Lorsque la valeur limite est exprimØe en flux spØcifique, ce flux est calculØ, sauf dispositions contraires, à partir
d’une production journaliŁre.

Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure reprØsentative par jour), sauf disposition
contraire, 10% de la sØrie des rØsultats des mesures peuvent dØpasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois
dØpasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont comptØs sur une base mensuelle. 

Dans  le  cas  de  prØlŁvements  instantanØs,  aucun rØsultat  de  mesure  ne  dØpasse  le  double  de  la  valeur  limite
prescrite.

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de
respecter les valeurs limites fixØes par le prØsent arrŒtØ.
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Les rØseaux de collecte sont conçus pour  Øvacuer sØparØment chacune des diverses catØgories d’eaux polluØes
issues  des  activitØs  ou  sortant  des  ouvrages  d�Øpuration  interne  vers  les  traitements  appropriØs  avant d�Œtre
ØvacuØes vers le milieu rØcepteur autorisØ à les recevoir.

Article 4.5.2  REJETS DANS LE MILIEU NATUREL OU DANS UNE STATION D� ÉPURATION
COLLECTIVE

Article 4.5.2.1 VLE pour les rejets en milieu naturel du rØseau d�eaux polluØes ou susceptibles de l�Œtre

L’exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux rØsiduaires dans le milieu rØcepteur considØrØ, les valeurs
limites en concentration et flux ci-dessous dØfinies.
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Article 4.5.2.1.1 UnitØ chlore/soude

RØfØrence du rejet vers le milieu rØcepteur : Rejet eaux polluØes chlore/soude

DØbit maximal journalier en m3/j 
(hors Øpisode pluvieux ou essai incendie)

4 300

DØbit maximal horaire en m3/j
(hors Øpisode pluvieux ou essai incendie)

180

Moyenne mensuelle du dØbit journalier 
en m3/j

4 100

Moyenne annuelle du dØbit journalier 
en m3/j

3 700

pH 5,5 � 9,5

TempØrature (°C) 30

Couleur : Modification de la coloration du 
milieu rØcepteur mesurØe en un point 
reprØsentatif de la zone de mØlange

< 100 mg Pt/l. 
AprŁs Øtablissement d�une corrØlation avec la mØthode utilisant des solutions

tØmoins de platine-cobalt, la modification de couleur, peut en tant que de besoin,
Øgalement Œtre dØterminØe à partir des densitØs optiques mesurØes à trois
longueurs d�ondes au moins, rØparties sur l�ensemble du spectre visible et

correspondant à des zones d�absorption maximale.

ParamŁtre Code
SANDRE

Concentration maximale
journaliŁre sur un

Øchantillon 24h (mg/l)
(**) 

Flux maximal
journalier

(kg/j)
= [F]

Concentration
maximale

annuelle (mg/l)
(NEA-MTD)

Flux maximal
spØcifique (***)
(NEA-MTD ou

art 33)

FrØquence de surveillance

DCO 1314 20 20 20- JournaliŁre 

DBO5 1313 10 10 Hebdomadaire

MEST 1305 30 50 12 JournaliŁre
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ParamŁtre Code
SANDRE

Concentration maximale
journaliŁre sur un

Øchantillon 24h (mg/l)
(**) 

Flux maximal
journalier

(kg/j)
= [F]

Concentration
maximale

annuelle (mg/l)
(NEA-MTD)

Flux maximal
spØcifique (***)
(NEA-MTD ou

art 33)

FrØquence de surveillance

Azote global 1551 30 130 - JournaliŁre 

Phosphore total 1350
3mg/l avec 1,5mg/l en
moyenne mensuelle

1,5 0,5 JournaliŁre 

Substances caractØristiques des activitØs industrielles

Indice phØnols 1440 0,30  0,5 mensuelle

Indice cyanure totaux 1390 0,10 0,2 mensuelle

Chrome  hexavalent  et  composØs  (en
Cr6+)

1371 0,05 0,02 annuelle

Plomb et ses composØs (en Pb) 1382 0,10 0,43 Mensuelle

Cuivre et ses composØs (en Cu) 1392 0,15 0,65 0,05 Mensuelle

Chrome et ses composØs (en Cr) 1389 0,10 0,43 0,005 Mensuelle

Nickel et ses composØs (en Ni) 1386 0,20 0,86 0,04 Mensuelle

Zinc et ses composØs (en Zn) 1383 0,80 3,4 0,05 Mensuelle

ComposØs  organiques  halogØnØs  (en
AOX  ou  EOX)  ou  halogŁnes  des
composØs  organiques  absorbables
(AOX)

1106
(AOX)
1760

(EOX)

1 2 0,3 mensuelle1 
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ParamŁtre Code
SANDRE

Concentration maximale
journaliŁre sur un

Øchantillon 24h (mg/l)
(**) 

Flux maximal
journalier

(kg/j)
= [F]

Concentration
maximale

annuelle (mg/l)
(NEA-MTD)

Flux maximal
spØcifique (***)
(NEA-MTD ou

art 33)

FrØquence de surveillance

Hydrocarbures totaux 7009 10 15 JournaliŁre 

Ion fluorure (en F-) 7073 - 0,15 annuelle

EthylbenzŁne 1497 - 0,02 annuelle

2-nitrotoluŁne 2613 0,025 0,02 annuelle

Acide chloroacØtique 1465 0,05 0,02 annuelle

4-chloro-3-mØthylphØnol 1636 0,1 0,02 annuelle

Substances de l�Øtat chimique

BenzŁne 1114 0,050 0,02 annuelle

Cadmium et ses composØs* 1388 0,025 0,1 Mensuelle

Chloroalcanes C10-C13* 1955 0,025 0,1 Mensuelle

Mercure et ses composØs* 1387 0,025 0,1 Mensuelle

TØtrachlorure de carbone 1276 0,025 0,02 Trimestrielle

TrichloromØthane (Chloroforme) 1135 0,1 0,1 Mensuelle

Autres substances de l�Øtat chimique

Trifluraline* 1289 0,025 4 mensuelle

Polluants spØcifiques de l�Øtat Øcologique

Arsenic et ses composØs 1369 0,025 0,1 Mensuelle

chlorures 150 000 645 000 mensuelle

chlore libre 5 5 journaliŁre

chlorates mensuelle

cobalt 0,2 0,8 mensuelle
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Les substances dangereuses marquØes d’une * dans le tableau ci-dessus sont visØes par des objectifs de suppression des Ømissions. Aussi, dŁs lors qu’elles sont prØsentes
dans les rejets de l’installation, la rØduction maximale doit Œtre recherchØe. L’exploitant tient donc à la disposition de l’inspection les ØlØments attestant qu’il a mis en
�uvre des solutions de rØduction techniquement viab les et à un coßt acceptable afin de respecter l’obj ectif de suppression aux ØchØances fixØes par la rØglementation en
vigueur.

Par  ailleurs,  l�exploitant  rØalise  et  transmet  à  l� Inspection  des  Installations  ClassØes,  sous  6  mois  à  compter  de  la  date  de  notification  du  prØsent  arrŒtØ,  une
caractØrisation initiale et une Øvaluation des risques de la toxicitØ du rejet chlore/soude. A l�issue de cette caractØrisation, l�exploitant met en �uvr e la surveillance adaptØe
sur les paramŁtres suivants :
ParamŁtres Normes
�ufs de poissons (Danio rerio) EN ISO 15088
Daphnies (Daphnia magna Straus) EN ISO 6341
BactØries luminescentes (Vibrio fischeri) EN ISO 11348-1

EN  ISO  11348-2  ou  EN
ISO 11348-3

Lentilles d�eau (Lemna minor) EN ISO 20079
Algues EN  ISO  8692,  EN  ISO

10253 ou EN ISO 10710

Ces mØthodes peuvent Œtre combinØes de maniŁre appropriØe.

Article 4.5.2.1.2 UnitØ CVM

RØfØrence du rejet vers le milieu rØcepteur : N °Rejet eaux polluØes CVM

DØbit maximal horaire en m3/h 167

DØbit maximal journalier en m3/j
(hors Øpisode pluvieux ou essai incendie)

4000

Moyenne mensuelle du dØbit journalier en m3/j
(hors Øpisode pluvieux ou essai incendie)

3000

pH 5,5 � 9,5

TempØrature (°C) 30
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Couleur : Modification de la coloration du milieu 
rØcepteur mesurØe en un point reprØsentatif de la zone 
de mØlange

< 100 mg Pt/l. 
AprŁs Øtablissement d�une corrØlation avec la mØthode utilisant des solutions

tØmoins de platine-cobalt, la modification de couleur, peut en tant que de besoin,
Øgalement Œtre dØterminØe à partir des densitØs optiques mesurØes à trois
longueurs d�ondes au moins, rØparties sur l�ensemble du spectre visible et

correspondant à des zones d�absorption maximale.

ParamŁtre
Code

SANDRE 

Concentration maximale
journaliŁre sur un Øchantillon

24h (mg/l)

Flux maximal
journalier

(kg/j)

Concentration
maximale

annuelle (mg/l)

Flux
maximal

spØcifique 
FrØquence de surveillance

COT 50 110 25 JournaliŁre

DCO 1314 125 240 70
Mensuelle pour corrØlation

avec la COT

DBO5 1313 30 100 mensuelle

MEST 1305 35 80 35 JournaliŁre

Azote global 1551 30 50 10 JournaliŁre

Phosphore total 1350 5 8 2 JournaliŁre

chlorures 30 000 120 000 mensuelle

Substances caractØristiques des activitØs industrielles

Indice phØnols 1440 0,30 0,5 mensuelle

Indice cyanure totaux 1390 0,10 0,2 mensuelle

Chrome hexavalent et composØs (en Cr6+) 1371 0,05 0,02 annuelle 

Plomb et ses composØs (en Pb) 1382 0,10 0,4 mensuelle

Cuivre et ses composØs (en Cu) 1392 0,15 0,6
0,05

0,1g/t  de  DCE
produit  par
oxychloration
(moyenne  des
valeurs
obtenues  sur
1an)

Mensuelle

65



ParamŁtre
Code

SANDRE 

Concentration maximale
journaliŁre sur un Øchantillon

24h (mg/l)

Flux maximal
journalier

(kg/j)

Concentration
maximale

annuelle (mg/l)

Flux
maximal

spØcifique 
FrØquence de surveillance

Chrome et ses composØs (en Cr) 1389 0,10 0,2 - Mensuelle

Nickel et ses composØs (en Ni) 1386 0,20 0,8 0,01 Mensuelle

Zinc et ses composØs (en Zn) 1383 0,80 3,2 0,02 Mensuelle

ManganŁse et composØs (en Mn) 1394 1 2 mensuelle

Fer, aluminium et composØs (en Fe+Al) 7714 5 4 Bimensuelle 

ComposØs organiques halogØnØs (en AOX ou EOX)
ou halogŁnes des composØs organiques absorbables
(AOX)

1106 (AOX)
1760 (EOX)

1 10 1 JournaliŁre2 

Hydrocarbures totaux 7009 5 5 mensuelle

Ion fluorure (en F-) 7073 15 10 mensuelle

Chlorure de vinyle 1753 0,05 0,2 JournaliŁre

EthylbenzŁne 1497 0,02 Annuelle

2-nitrotoluŁne 2613 0,025 0,02 Annuelle

Acide chloroacØtique 1465 0,05 0,02 Annuelle

4-chloro-3-mØthylphØnol 1636 0,1 0,02 Annuelle

Cobalt 0,1 4 mensuelle

Thallium 0,05 2 mensuelle

Substances de l�Øtat chimique

BenzŁne 1114 0,050 0,02 Mensuelle

BDE 153* 2912 0,025 0,002 annuelle

BDE 154 2911 - 0,01 annuelle

Cadmium et ses composØs* 1388 0,025 0,1 mensuelle

Chlorfenvinphos 1464 0,001 Annuelle

1,2 dichloroØthane 1161 0,05 0,2 0,05g/t  de  DCE
purifiØ
(moyenne  des

journaliŁre
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ParamŁtre
Code

SANDRE 

Concentration maximale
journaliŁre sur un Øchantillon

24h (mg/l)

Flux maximal
journalier

(kg/j)

Concentration
maximale

annuelle (mg/l)

Flux
maximal

spØcifique 
FrØquence de surveillance

valeurs
obtenues  sur
1an)

Mercure et ses composØs* 1387 0,025 0,1 mensuelle

TrichlorobenzŁnes 1630 0,025 0,02 Annuelle

TrichloromØthane (Chloroforme) 1135 0,4 1,6 Mensuelle

Autres substances de l�Øtat chimique

Di(2-Øthylhexyl)phtalate (DEHP)* 6616 0,025 0,002 Annuelle

QuinoxyfŁne* 2028 0,025 0,002 Annuelle

Dioxines et composØs de type dioxine* 7707
0,2ng/l

(0,1ng/l en moyenne triennale)
0,002

0,3µg  I-TEQ/t
de DCE produit
par
oxychloration
(moyenne  des
valeurs
obtenues  sur
1an)

Une fois tous les 3 mois

BifØnox 1119 0,025 0,02 Annuelle

Cybutryne 1935 0,025 0,02 Annuelle

Polluants spØcifiques de l�Øtat Øcologique

Arsenic et ses composØs 1369 0,025 0,1 mensuelle

Les substances dangereuses marquØes d’une * dans le tableau ci-dessus sont visØes par des objectifs de suppression des Ømissions. Aussi, dŁs lors qu’elles sont prØsentes
dans les rejets de l’installation, la rØduction maximale doit Œtre recherchØe. L’exploitant tient donc à la disposition de l’inspection les ØlØments attestant qu’il a mis en
�uvre des solutions de rØduction techniquement viab les et à un coßt acceptable afin de respecter l’obj ectif de suppression aux ØchØances fixØes par la rØglementation en
vigueur.

Par ailleurs, l�exploitant rØalise et transmet à l�Inspection des Installations ClassØes, sous 6 mois à compter de la date de notification du prØsent arrŒtØ, une caractØrisation
initiale et une Øvaluation des risques de la toxicitØ du rejet CVM. A l�issue de cette caractØrisation, l�exploitant met en �uvre la surveillance adaptØe  sur les paramŁtres
suivants :
ParamŁtres Normes
�ufs de poissons (Danio rerio) EN ISO 15088
Daphnies (Daphnia magna Straus) EN ISO 6341
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BactØries luminescentes (Vibrio fischeri) EN ISO 11348-1
EN ISO 11348-2 ou EN ISO
11348-3

Lentilles d�eau (Lemna minor) EN ISO 20079
Algues EN  ISO  8692,  EN  ISO

10253 ou EN ISO 10710

Ces mØthodes peuvent Œtre combinØes de maniŁre appropriØe.
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Article 4.5.2.2  CompatibilitØ avec les objectifs de qualitØ du milieu

Le fonctionnement de l�installation est compatible avec les objectifs de qualitØ et de quantitØ des eaux
visØs au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement.

Les valeurs limites d’Ømissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de mØlange,
des normes de qualitØ environnementales dØfinies par l’arrŒtØ du 20 avril 2005 susvisØ complØtØ par
l�arrŒtØ du 25 janvier 2010 susvisØ.

L’exploitant est responsable du dimensionnement de la zone de mØlange associØe à ses points de rejets.

Article 4.5.2.3  Valeurs limites d�Ømission des eaux non polluØes

Les eaux pluviales non souillØes et non polluØes ne prØsentant pas une altØration significative de leur
qualitØ d�origine du fait des activitØs menØes par l�exploitant  sont ØvacuØes vers le milieu naturel
conformØment à la rØglementation en vigueur.

Pour les deux unitØs chlore/soude et CVM, l’exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux non
polluØes dans le milieu rØcepteur considØrØ, les valeurs limites en concentration dØfinies :

RØfØrence du rejet vers le milieu rØcepteur : Rejets eaux propres chlore/soude et CVM

ParamŁtres Codes Sandre Concentrations
instantanØes (mg/l)

MES 1305 35
DCO 1314 125
HCT 7009 10
DCE 1168 0,025

Article 4.5.2.4  Eaux pluviales susceptibles d�Œtre polluØes

Le  rØseau  des  eaux  pluviales  collectØes  sur  le  site est  amØnagØ  et  raccordØ  à  des  bassins  de
confinement Øtanches capables de recueillir le premier flot des eaux pluviales.

Il  est interdit  d�Øtablir  des liaisons directes entre les rØseaux de collecte  des eaux pluviales et  les
rØseaux de collecte des effluents polluØs ou susceptibles d�Œtre polluØs.

Article 4.5.3 REJETS INTERNES

Article 4.5.3.1 UnitØ Chlore/soude

o Rejet de la station de neutralisation ST1600-3 : 

Le pH, le dØbit, la tempØrature et le potentiel redox des effluents sont enregistrØs en sortie de station
de traitement.

o Rejet des purges de TAR :

Que les effluents soient rejetØs dans le milieu naturel ou dans un rØseau de raccordement à une station
d’Øpuration collective, une mesure est rØalisØe a minima selon la frØquence indiquØe dans le tableau ci-
dessous.
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Ces  mesures  sont  effectuØes  par  un  organisme  agrØØ par  le  ministŁre  de  l’environnement  sur  un
Øchantillon reprØsentatif du fonctionnement de l’installation, constituØ soit par un prØlŁvement continu
d’une demi-heure, soit par deux prØlŁvements instantanØs espacØs d’une demi-heure.

Les rØsultats des mesures sont annexØs au carnet  de suivi  et mis  à  disposition de l’inspection des
installations classØes.

La quantitØ d’eau rejetØe doit Œtre mesurØe quotidiennement ou, à dØfaut, ØvaluØe à partir d’un bilan
matiŁre sur l�eau.

Valeurs limites FrØquence de surveillance

pH 5,5 � 9,5 annuelle

TempØrature (°C) 30 annuelle

Les  purges  des  4  tours  aØrorØfrigØrantes  de  l�unitØ chlore/soude  respectent  les  valeurs  limites
d�Ømission fixØes à l�article 4.4.5 du prØsent arrŒtØ.

o Rejet des chaudiŁres : 

Les rejets des chaudiŁres sont contrôlØs annuellement pour vØrifier le respect des valeurs Ømissions
reprises dans le tableau ci-dessous. Ce contrôle es t effectuØ par un organisme extØrieur et selon les
normes en vigueur.

En cas d’impossibilitØ de mesure directe (point de rejet des installations), l�exploitant fera rØaliser des
mesures de ces paramŁtres au niveau d’un point, jugØ pertinent (reprØsentativitØ, accessibilitØ ...), du
circuit vapeur.

Les rejets aqueux des chaudiŁres sont limitØs en dØbit au minimum technique.

ParamŁtre Code SANDRE Concentration
maximale (mg/l)

Concentration en
moyenne journaliŁre

(mg/l)

HCT 7009 10 10

DCO 1314 125 125

MEST 1305 50 30

AOX / EOX 1106 / 1760 2 0,5

Mercure et ses composØs 1382 0,05 0,02

Cadmium  et  ses
composØs

1388 0,2 0,05

Plomb et ses composØs 1369 0,5 0,025

Chrome et ses composØs 1389 0,5 0,05

Cuivre et ses composØs 1392 0,5 0,05

Nickel et ses composØs 1386 0,5 0,05

Azote global 1551 30 30

Phosphore total 1350 10 10

Sulfates 1338 2000 2000

Sulfites 1086 20
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Sulfures 1355 0,2

Arsenic et ses composØs 1369 0,025

Ion fluorures (en F-) 7073 30

Zinc et ses composØs 1383 0,8

Article 4.5.3.2 UnitØ CVM

o Rejet de l�unitØ de stripage des eaux usØes : 

ParamŁtre Code SANDRE

Concentration maximale
annuelle (mg/l)

(moyenne des valeurs
obtenues sur 1 mois*)

FrØquence minimale
de surveillance

DCE 0,4 Une fois par jour

CVM <0,05 Une fois par jour

* la moyenne des  valeurs  obtenues  sur  un  mois  est  calculØe à  partir  des  moyennes des  valeurs
relevØes chaque jour (au moins 3 Øchantillons ponctuels prØlevØs à intervalles d�au moins une demi-
heure)

o Rejet de l�unitØ de prØtraitement destinØe à l�Ølimination des solides : 

ParamŁtre Code SANDRE

Concentration maximale
annuelle (mg/l)

(moyenne des valeurs
obtenues sur 1 an)

FrØquence minimale
de surveillance

Cuivre 0,6 Une fois par jour

PCDD/F <0,8ng I-TEQ/l Une fois tous les 3 mois

MEST 30 Une fois par jour

o Rejet des purges de TAR : 

Que les effluents soient rejetØs dans le milieu naturel ou dans un rØseau de raccordement à une station
d’Øpuration collective, une mesure est rØalisØe a minima selon la frØquence indiquØe dans le tableau ci-
dessous.

Ces  mesures  sont  effectuØes  par  un  organisme  agrØØ par  le  ministŁre  de  l’environnement  sur  un
Øchantillon reprØsentatif du fonctionnement de l’installation, constituØ soit par un prØlŁvement continu
d’une demi-heure, soit par deux prØlŁvements instantanØs espacØs d’une demi-heure.

Les rØsultats des mesures sont annexØs au carnet  de suivi  et mis  à  disposition de l’inspection des
installations classØes.

La quantitØ d’eau rejetØe doit Œtre mesurØe quotidiennement ou, à dØfaut, ØvaluØe à partir d’un bilan
matiŁre sur l�eau.
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Valeurs limites FrØquence de surveillance

pH 5,5 � 9,5 annuelle

TempØrature (°C) 30 annuelle

Par ailleurs, les purges du circuit de refroidissement de l�unitØ CVM respectent les valeurs limites
d�Ømission fixØes à l�article 4.4.5 du prØsent arrŒtØ.

Article 4.5.4  VALEURS LIMITES D� ÉMISSION  DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux domestiques sont traitØes et ØvacuØes conformØment aux rŁglements en vigueur.

Pour l�unitØ CVM, elles sont dirigØes vers la station de traitement des effluents ST 2400 et sont de fait
incluses dans le rejet interne n°1.

Article 4.5.5 VALEURS LIMITES D� ÉMISSION  DES EAUX DE REFROIDISSEMENT

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit.

La qualitØ des eaux de purge des circuits de refroidissement des deux unitØs est tenue de respecter,
avant rejet dans le milieu rØcepteur considØrØ les valeurs limites en concentration ci-dessous.

Que les effluents soient rejetØs dans le milieu naturel ou dans un rØseau de raccordement à une station
d’Øpuration collective, une mesure est rØalisØe a minima selon la frØquence indiquØe dans le tableau ci-
dessous.

Ces  mesures  sont  effectuØes  par  un  organisme  agrØØ par  le  ministŁre  de  l’environnement  sur  un
Øchantillon reprØsentatif du fonctionnement de l’installation, constituØ soit par un prØlŁvement continu
d’une demi-heure, soit par deux prØlŁvements instantanØs espacØs d’une demi-heure.

Les rØsultats des mesures sont annexØs au carnet  de suivi  et mis  à  disposition de l’inspection des
installations classØes.

ParamŁtre Code SANDRE Concentration
maximale
(mg/l)

Concentration
en  moyenne
mensuelle
(mg/l)

FrØquence  de
surveillance

MEST 1305 35 annuelle

DCO 1314 125 trimestrielle

Phosphore total 1350 1 annuelle

Fer et ses composØs 5 annuelle

AOX 1106 1 trimestrielle

Plomb et ses composØs 1382 0,5 annuelle

Nickel et ses composØs 1386 0,5 annuelle

Arsenic et ses composØs 1369 0,05 annuelle

Cuivre et ses composØs 1392 0,5 annuelle

Zinc et ses composØs 1383 2 annuelle

THM (TriHaloMØthane) 1 trimestrielle

Chlorures trimestrielle

72



Bromures trimestrielle

En complØment,  l’exploitant  met  en  place  une  surveillance  des  rejets  spØcifique  aux  produits  de
dØcomposition des biocides utilisØs ayant un impact sur l’environnement.

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d’Œtre Ømis par l’installation, ne font pas l’objet des mesures
pØriodiques prØvues. Dans ce cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations
classØes les ØlØments techniques, notamment les analyses, permettant d’attester l’absence d’Ømission de
ces produits par l’installation.

CHAPITRE 4.6 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS ET PRÉL¨VE MENTS

Article 4.6.1 RELEVÉ  DES PRÉL¨VEMENTS  D�EAU

Les installations  de  prØlŁvement  d’eaux  de  toutes  origines  sont  munies  d’un  dispositif  de  mesure
totalisateur. Ce dispositif est relevØ quotidiennement si le dØbit prØlevØ est susceptible de dØpasser 100
m3/j,  hebdomadairement  si  ce  dØbit  est  infØrieur.  Ces rØsultats  sont  portØs  sur  un  registre
Øventuellement informatisØ consultable par l�inspection.

Article 4.6.2 MODALITÉS  DE L�AUTO SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ  DES REJETS
AQUEUX

Afin de  maîtriser  les  Ømissions  de  ses  installations  et  de  suivre  leurs  effets  sur  l�environnement,
l�exploitant dØfinit et met en �uvre sous sa respon sabilitØ et à ses frais un programme de surveillance
de ses Ømissions et de leurs effets dit programme d�auto surveillance. 

L�exploitant actualise et actualise la nature et la  frØquence de cette surveillance pour tenir compte des
Øvolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations rØglementaires, et de
leurs effets sur l�environnement.

L�exploitant dØcrit dans un document tenu à la disposition de l�inspection des installations classØes les
modalitØs de mesures et de mise en �uvre de son pro gramme de surveillance, y compris les modalitØs
de transmission à l�inspection des installations cl assØes.

Le  programme  d�auto  surveillance  Øtabli  par  l�exploitant  respecte  au  minimum  les  dispositions
suivantes et les frØquences dØfinies à l�article 4.5.2 du prØsent arrŒtØ.

Par  dØfaut,  les  mØthodes  d�analyse  sont  celles  dØfinies  par  l�arrŒtØ du  7  juillet  2009  relatif  aux
modalitØs d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de rØfØrence.

L’exploitant de l�Øtablissement assure à l�organisme retenu le libre accŁs aux points de rejet concernØs,
sous  rØserve  du  strict  respect  des  rŁgles  de  sØcuritØ  et  des  conditions  d�accŁs  en  vigueur  dans
l’Øtablissement et lui apportera toute aide nØcessaire à la rØalisation des prØlŁvements ou analyses.

Article 4.6.3 MESURES COMPARATIVES

Outre  les  mesures  auxquelles  il  procŁde  sous  sa  responsabilitØ,  afin  de  s’assurer  du  bon
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matØriels d’analyse ainsi que de la reprØsentativitØ des
valeurs  mesurØes  (absence  de  dØrive),  l’exploitant  fait  procØder,  au  moins  une  fois  par  an,  à  des
mesures  comparatives  selon  des  procØdures  normalisØes  lorsqu�elles  existent,  par  un  organisme
extØrieur diffØrent de l�entitØ qui rØalise habituellement les opØrations de mesure du programme d�auto
surveillance. Cet organisme doit Œtre accrØditØ par le ComitØ français d’accrØditation (COFRAC) ou
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par un organisme signataire de l’accord multilatØral pris dans le cadre de la Coordination europØenne
des organismes d’accrØditation (European Cooperation for Accreditation ou EA). 

Ces  mesures  sont  rØalisØes  sans  prØjudice  des  mesures  de  contrôle  rØalisØes  par  l�inspection  des
installations  classØes  en  application  des  dispositions  des  articles  L 514-5  et  L514-8  du  Code  de
l�environnement.  ConformØment  à  ces  articles,  l�inspection  des  installations  classØes  peut,  à  tout
moment,  rØaliser  ou  faire  rØaliser  des  prØlŁvements d’effluents  et  des  mesures.  Les  frais  de
prØlŁvement et d’analyse sont à la charge de l�exploitant. 

Les contrôles inopinØs exØcutØs à la demande de l�inspection des installations classØes peuvent, avec
l’accord de cette derniŁre, se substituer aux mesures comparatives.

CHAPITRE 4.7  SURVEILLANCE DES IMPACTS SUR LES MILIEUX
AQUATIQUES ET LES SOLS

Article 4.7.1 EFFETS SUR LES EAUX SOUTERRAINES

L�exploitant rØalise une surveillance des eaux souterraines selon les modalitØs dØfinies dans les articles
ci-aprŁs.

Article 4.7.1.1  Implantation des ouvrages de contrô le des eaux souterraines

Lors de la rØalisation d�un ouvrage de contrôle des eaux souterraines , toutes dispositions sont prises
pour  Øviter  de  mettre  en  communication  des  nappes  d�eau  distinctes,  et  pour  prØvenir  toute
introduction  de  pollution  de  surface,  notamment  par  un  amØnagement  appropriØ  vis-à-vis  des
installations  de  stockage  ou  d�utilisation  de  substances  dangereuses.  Pour  cela,  la  rØalisation,
l’entretien et la cessation d’utilisation des forages se font conformØment à la norme en vigueur (NF X
10-999, NF X 31-614 ou Øquivalente).

L�exploitant  surveille  et  entretient  par  la  suite  les  forages,  de  maniŁre  à  garantir  l’efficacitØ  de
l’ouvrage,  ainsi  que la protection de la ressource en eau vis à  vis de tout risque d�introduction de
pollution par l�intermØdiaire des ouvrages. Tout dØplacement de forage est portØ à la connaissance de
l’inspection des installations classØes.

En cas  de cessation  d�utilisation d�un forage,  l�ex ploitant  informe le  PrØfet  et  prend les  mesures
appropriØes pour l�obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d�Øviter la pollution des nappes
d�eaux souterraines.

Sous un dØlai de 3 mois, l�exploitant fait inscrire le (ou les) nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à
la Banque du Sous-Sol, auprŁs du Service GØologique RØgional du BRGM. Il recevra en retour les
codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de ceux-ci. 

Les tŒtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelØes en m NGF de maniŁre à pouvoir tracer la
carte piØzomØtrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Les localisations de prise de
mesures pour les nivellements sont clairement signalisØes sur l’ouvrage. Les coupes techniques des
ouvrages et le profil gØologique associØ sont conservØs.

Article 4.7.1.2  RØseau et programme de surveillance

Un rØseau piØzomØtrique est constituØ de façon à assurer une surveillance efficace des eaux souter-
raines du site, à proximitØ des installations industrielles, de maniŁre à dØtecter toute dØrive d�une pol-
lution passØe ou toute pollution nouvelle. L�emplacement et le nombre des ouvrages requis doivent
Œtre justifiØs par une Øtude relative au contexte hydrogØologique du site. 

Le rØseau de surveillance se compose des ouvrages suivants :

Statut Nom de Localisation par AquifŁre captØ Profondeur FrØquence 
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l�ouvrage rapport au site
(amont ou aval)

(superficiel ou
profond), masse

d�eau

de l�ouvrage minimale des 
campagnes de
surveillance

Ouvrage existant PZ1 aval superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ2 aval superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ3 aval superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ4 aval superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ5 aval superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ6 aval superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ7 aval superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ8 aval superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ9 aval superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ10 amont superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ11 amont superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ12 amont superficiel 4,5 annuelle

Ouvrage existant PZ13 aval superficiel 14 annuelle

Ouvrage existant PZ14 amont superficiel 14 annuelle

Ouvrage existant PZ15 amont superficiel 14 annuelle

Ouvrage existant PZ16 aval superficiel 12 annuelle

Ouvrage existant PZ17 aval superficiel 12 annuelle

Ouvrage existant PZ18 aval superficiel 12 annuelle

Ouvrage existant PZ19 aval superficiel 12 annuelle

Ouvrage existant PZ20 aval superficiel 12 annuelle

Ouvrage existant PZ21 aval superficiel 12 annuelle

La localisation des ouvrages est prØcisØe sur le plan joint en annexe 6 du prØsent arrŒtØ. Le plan est
actualisØ à chaque crØation de nouveaux ouvrages de surveillance.

Les  prØlŁvements,  l�Øchantillonnage  et  le  conditionnement  des  Øchantillons  d�eau  doivent  Œtre
effectuØs conformØment aux mØthodes normalisØes en vigueur. Les seuils de dØtection retenus pour les
analyses doivent permettre de comparer les rØsultats aux valeurs de rØfØrence en vigueur (normes de
potabilitØ, valeurs-seuil de qualitØ fixØes par le SDAGE,...).

Les dispositifs prØcitØs devront rester pØrennes tant qu�ils seront nØcessaires au suivi analytique des
eaux susceptibles d�Œtre contaminØes du fait des polluants mis en Øvidence sur le site. L�exploitant
adopte à cet effet toutes dispositions utiles et pr ocŁde à des vØrifications pØriodiques aussi souvent
qu�il est nØcessaire.

Les paramŁtres analysØs annuellement  sont :  conductivitØ, pH, Øpaisseur des phases  non aqueuses
(flottantes ou coulantes) le cas ØchØant, COHV, DCE, CVM, HCT, BTEX et HAP.

Par ailleurs, l�exploitant fait analyser, au moins tous les 5 ans, sur l�ensemble du rØseau piØzomØtrique
prØcitØ, les paramŁtres mis en Øvidence dans le rapport de base du dossier de demande d�autorisation. 
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Cette  surveillance  porte  au  minimum  sur  les  substances  suivantes  :  COHV,  DCE,  CVM,  HCT,
phosphates, sulfates.

Le  niveau  piØzomØtrique  de  chaque  ouvrage  de  surveillance  est  relevØ  à  chaque  campagne  de
prØlŁvement. L�exploitant joint alors aux rØsultats d�analyse un tableau des niveaux relevØs (exprimØs
en  mŁtres  NGF),  ainsi  qu’une  carte  des  courbes  isopiŁzes  à  la  date  des  prØlŁvements,  avec  une
localisation des piØzomŁtres.

Tous les 4 ans, l�exploitant rØalise un bilan du suivi des eaux souterraines et le transmet à l�Inspec tion
des installations classØes. Ce bilan quadriennal Øtudiera la pertinence du dispositif d�autosurveillance
actuel  et  pourra  conduire  l�exploitant  à  proposer  u ne  modification de  l�autosurveillance des  eaux
souterraines (frØquences de prØlŁvement,  paramŁtres suivis,  rajout de nouveaux ouvrages, etc.).  Le
premier bilan sera remis avant le 31/12/2020. Un accord formel de l�inspection de l�environnement
chargØe des installations classØes est nØcessaire avant la mise en �uvre du programme modifiØ.

Si les rØsultats mettent en Øvidence une pollution des eaux souterraines, l�exploitant doit prendre les
dispositions nØcessaires pour rechercher l�origine de la pollution et, si elle provient de ses installations,
en  supprimer  les  causes,  conformØment  à  l�article  4.8  du  prØsent  arrŒtØ.  Il  informe  le  prØfet  et
l�inspection des installations classØes du rØsultat de ses investigations et, le cas ØchØant, des mesures
prises ou envisagØes.

Le  prØlŁvement,  l�Øchantillonnage  et  le  conditionnement  des  Øchantillons  d�eau doivent  Œtre  faits,
quelle que soit la situation dans laquelle on opŁre selon les rŁgles de bonne pratique conformØment
aux recommandations du fascicule de documentation AFNOR-FD-X 31-315 de dØcembre 2000.

Article 4.7.2 EFFETS SUR LES SOLS

Une surveillance pØriodique de la qualitØ des sols est effectuØe au moins tous les dix ans. 

La surveillance des sols est effectuØe sur les points rØfØrencØs dans le rapport de base du dossier de
demande d�autorisation ou, en cas d�impossibilitØ technique, dans des points dont la reprØsentativitØ
est Øquivalente. 

Cette surveillance porte au minimum sur les substances suivantes : COHV, DCE, CVM, HCT, HAP,
BTEX, PCDD/F, mØtaux (au minimum : Cr, Co, Cu, Ni, Zn).

Les prØlŁvements et analyses sont rØalisØs par un organisme agrØØ aux frais de l’exploitant.

A l�issue de chaque campagne de prØlŁvements, l’exploitant procŁde à une interprØtation des rØsultats
obtenus portant sur l�Øvolution des rØsultats par rapport aux Øtudes prØcØdentes.

L�exploitant informe l�inspection des installations  classØes en cas d�anomalie ou de pollution suite aux
rØsultats des analyses prØcØdemment citØs. En cas d’anomalie dØtectØe sur les rØsultats de mesures,
l’exploitant propose un suivi renforcØ et des mesures pour dØterminer l’origine de la pollution et en
rØduire les effets.

Les rØsultats des mesures rØalisØes en application des dispositions du prØsent article sont tenus à la
disposition de l’inspection des installations classØes.

Article 4.7.3 EFFETS SUR LES EAUX DE SURFACE ET LE MILIEU MARIN

L�exploitant Øtablit et adresse à l�Inspection des Installations ClassØes, sous 6 mois à compter de la
date de notification du prØsent arrŒtØ, un plan de surveillance de l’environnement adaptØ aux condi-
tions locales. Ce programme de suivi pluriannuel du milieu rØcepteur est ØlaborØ en accord avec le
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Service chargØ de la Police de l�Eau. Il fixe notamment les zones à Øtudier, les paramŁtres à analyser et
les frØquences des mesures.

Pour les rejets de substances susceptibles de s’accumuler dans l’environnement, l’exploitant rØalise ou
fait rØaliser au moins une fois par an des prØlŁvements et des mesures dans les sØdiments, la flore et la
faune aquatique.

Ces dispositions peuvent Œtre Øtendues aux rejets d’autres substances ou à des rejets infØrieurs à ces
seuils lorsque la nature de l’activitØ ou les conditions locales le rendent nØcessaire.

CHAPITRE 4.8 POLLUTIONS INCIDENTELLES 

En cas de pollution incidentelle (fuite de rØseau enterrØ, dØversement de produit sur les sols, etc.)
l�exploitant met en �uvre les dispositions du prØse nt article et informe immØdiatement l�inspection de
l�environnement chargØe des installations classØes. 

Article 4.8.1 MISE EN SÉCURITÉ

L�exploitant procŁde immØdiatement à la mise en �uv re de moyens permettant de limiter au maximum
la pollution et sa diffusion dans le milieu naturel.

Article 4.8.2 CARACTÉRISATION  DE LA POLLUTION 

L�exploitant analyse le produit à  l�origine de la p ollution et Øtablit en cas de mØlange la liste des
composØs. 

Il  dØlimite l�extension de la pollution dans les sols (notamment au moyen du diagnostic prescrit à
l�article 4.7.3.) et Ølimine les sources concentrØes telles que dØfinies par la mØthodologie de gestion
des  sites  et  sols  polluØs  citØs  dans  la  note  ministØrielle  du  19  avril  2017.  Cette  dØlimitation  est
actualisØe au fur  et  à  mesure des  rØsultats  obtenus dans le  cadre du diagnostic  et  du suivi  de la
pollution. 

Si la zone de pollution est recouverte par un revŒtement Øtanche, l�exploitant procŁde à son nettoyage.
Il garde à disposition de l�Inspection des installa tions les ØlØments de justification de cette opØration
de nettoyage. 

Article 4.8.3 DIAGNOSTIC DE LA POLLUTION 

L�exploitant rØalise un diagnostic des sols, des eaux de surface et des eaux souterraines au droit de la
zone impactØe par la pollution.

Ce  diagnostic  comportera  des  prØlŁvements,  mesures  et  analyses  rØalisØs  selon  des  mØthodes
normalisØes, lorsqu�elles existent, et qui seront prØcisØes. Ce diagnostic comporte au minimum les
ØlØments suivants : 

Milieu Sol Eaux souterraines

ParamŁtres ana-
lysØs

composØs identifiØs à l�ar-
ticle 4.7.2 

paramŁtre prØvus pour l’autosurveillance des eaux souterraines 
conformØment à l’article 4.7.1.2
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Article 4.8.4 SURVEILLANCE DE LA POLLUTION 

Si la dØlimitation de la pollution fait apparaître un risque d�atteinte des eaux souterraines, l�explo itant
met en place un suivi de ces eaux. A cette fin, les puits piØzomØtriques situØs à l�intØrieur du pØrimŁtre
dØfini à l�article 1.2.2 ainsi que ceux situØs à l�extØrieur et faisant l�objet d�un suivi rØglementaire tel
que dØfini par l�article 4.7.1.2 du prØsent arrŒtØ, sont complØtØs et les analyses sont adaptØes afin de
rØpondre aux dispositions suivantes :

� au moins deux puits sont implantØs en aval et un en amont du lieu de la pollution (si non
�)�������������
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� afin  de  suivre  l�Øvolution  de  la  pollution  dans  les piØzomŁtres  concernØs,  le  niveau
piØzomØtrique est  relevØ et  des  prØlŁvements  sont  effectuØs dans la nappe une fois  par
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En cas de constat de pollution des eaux souterraines, Øtendue en aval des forages prØlevØs, d�autres
puits sont suivis et si besoin forØs afin de dØterminer l�extension de ladite pollution.

Article 4.8.5 RÉSORPTION  DES POLLUTIONS DES SOLS ET DES EAUX SOUTERRAINES 

Article 4.8.5.1 Recherche des pollutions 

Dans le cas oø l�autosurveillance des eaux souterraines ou des sols met en Øvidence une pollution de
ces  milieux  ou  dans  le  cas  d�une  pollution  incidentelle  dØcrite  à  l�article  4.7.1.2.,  l�exploitant
recherche  l�origine  de  cette  pollution  afin  de  dØterminer  les  sources  de  pollution  historiques  ou
actuelles.  L�exploitant  pourra  notamment  rØaliser  des  Øtudes  historiques  et  documentaires  et  faire
rØaliser un diagnostic des sols et des eaux souterraines au droit du site. Ce diagnostic pourra comporter
des prØlŁvements, mesures et analyses du type de ceux prØvus par les prestations A200 (sols), A210
(eaux souterraines), A220 (eaux superficielles et sØdiments) et A230 (gaz du sol) de la norme NF X
31-620 « Prestations de services relatives aux sites et sols polluØs ».

En ce qui concerne les pollutions nouvellement dØtectØes, l�exploitant transmet les Øtudes de recherche
de leur origine trois mois aprŁs dØtection des-dites pollutions.

Article 4.8.5.2 Mesures de gestion 

Sur la base des conclusions des Øtudes rØalisØes conformØment aux articles 4.8.5.1 et 4.8.3. en cas
notamment de mise en Øvidence de risques sanitaires potentiels ou de sources concentrØes telles que
dØfinies par la mØthodologie de gestion des sites et sols polluØs citØs dans la note ministØrielle du 19
avril  2017,  l�exploitant  propose  un  plan  d�action  ( du  type  plan  de  gestion  tel  que  prØvu  par  la
mØthodologie de gestion des sites et sols polluØs citØs dans la note ministØrielle du 19 avril 2017),
associØ à un ØchØancier de rØalisation, afin de rØduire la pollution des eaux souterraines et des sols. 

Ces  propositions  et  les  ØchØanciers  associØs  sont  transmis  au  PrØfet  et  à  l�inspection  de
l�environnement chargØe des installations classØes dans un dØlai de 6 mois à compter de la remise des
Øtudes requises par les articles 4.8.1 et 4.7.3. du prØsent arrŒtØ.

Si  la  situation  sanitaire  ou  environnementale  le  nØcessite  ou  sur  demande  de  l�inspection  de
l�environnement, l�exploitant met en �uvre des acti ons immØdiates afin de supprimer la source de
pollution et de supprimer les vecteurs de transfert vers l�extØrieur en limitant notamment l�extension
de la pollution dans les eaux souterraines (barriŁres hydrauliques par exemple).
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Article 4.8.6 TIERCES EXPERTISES

Les Øtudes (diagnostics  et  plans  de gestion notamment)  prescrites  aux articles 4.8.3 et  4.8.5.1 du
prØsent  arrŒtØ  pourront  Œtre  soumises  à  des  tierces expertises  sur  demande  l�inspection  de
l�environnement chargØe des installations classØes. Les coßts affØrents à ces tierces expertises seront à
la charge de l�exploitant.

Le cas ØchØant, l�exploitant transmettra une liste de 3 bureaux d�Øtudes compØtents dans le domaine
des  sites  et  sols  polluØs  à  l�inspection  de  l�environnement  chargØe  des  installations  classØes.
L�inspection choisira le tiers expert  par  parmi  cette liste et  fixera  les dØlais  de remise des tierces
expertises.
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TITRE 5 -  DÉCHETS PRODUITS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

Article 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L’exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nØcessaires  dans  la  conception,  l�amØnagement,  et
l’exploitation de ses installations pour respecter les principes dØfinis par l�article L. 541-1 du code de
l�environnement :

1° En prioritØ, de prØvenir et de rØduire la production et la nocivitØ des dØchets, notamment en agissant
sur  la  conception,  la  fabrication  et  la  distribution  des  substances  et  produits  et  en  favorisant  le
rØemploi, ainsi que de diminuer les incidences globales de l’utilisation des ressources et d’amØliorer
l’efficacitØ de leur utilisation

2° De mettre en �uvre une hiØrarchie des modes de t raitement des dØchets consistant à privilØgier,
dans l’ordre :
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d) L’Ølimination.

D’assurer que la gestion des dØchets se fait sans mettre en danger la santØ humaine et sans nuire à
l’environnement, notamment sans crØer de risque pour l’eau, l’air,  le sol, la faune ou la flore, sans
provoquer  de  nuisances  sonores  ou  olfactives  et  sans  porter  atteinte  aux  paysages  et  aux  sites
prØsentant un intØrŒt particulier �

D’organiser le transport des dØchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de
proximitØ �

De contribuer à la transition vers une Øconomie circulaire �

D’Øconomiser les ressources Øpuisables et d’amØliorer l’efficacitØ de l’utilisation des ressources.

Article 5.1.2  SÉPARATION  DES DÉCHETS

L�exploitant effectue à l�intØrieur de son Øtablissement la sØparation des dØchets (dangereux ou non) de
façon à assurer leur orientation dans les filiŁres autorisØes adaptØes à leur nature et à leur dangerositØ. 

Les dØchets doivent Œtre classØs selon la liste unique de dØchets prØvue à l’article R. 541-7 du code de
l�environnement. Les dØchets dangereux sont dØfinis par l�article R. 541-8 du code de l�environnement

Les  huiles  usagØes  sont  gØrØes  conformØment  aux  articles  R.  543-3  à  R.  543-15  du  code  de
l�environnement.  Elles  doivent  Œtre  remises  à  des  opØrateurs  agrØØs  (ramasseurs  ou  exploitants
d�installations de traitement). Dans l�attente de l eur ramassage, elles sont stockØes dans des rØservoirs
Øtanches et dans des conditions de sØparation satisfaisantes, Øvitant notamment les mØlanges avec de
l�eau ou tout autre dØchet non huileux ou contaminØ par des PCB.
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Les dØchets d�emballage visØs par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l�environnement sont
valorisØs par rØemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des dØchets valorisables ou de
l�Ønergie.

Les piles et accumulateurs usagØs doivent Œtre ØliminØs conformØment aux dispositions des articles R
543-128-1 à R543-131 du code de l�environnement rel atives à l�Ølimination des piles et accumulateurs
usagØs.

Les pneumatiques usagØs sont gØrØs conformØment aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-
151 du code de l�environnement ���
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d�installations de traitement).

Les dØchets d�Øquipements Ølectriques et Ølectroniques mentionnØs et dØfinis aux articles R.543-171-1
et R 543-171-2 sont enlevØs et traitØs selon les dispositions prØvues par les articles R 543-195 à R 543-
200 du code de l�environnement.

Les transformateurs contenant des PCB sont ØliminØs, ou dØcontaminØs, par des entreprises agrØØes,
conformØment aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l�environnement.

Les biodØchets produits font l�objet d�un tri à la source et d�une valorisation organique, conformØment
aux articles R541-225 à R541-227 du code de l�envir onnement.

Article 5.1.3  CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D�ENTREPOSAGE
INTERNES DES DÉCHETS

Les quantitØs maximales entreposØes sur site doivent Œtre en cohØrence avec les quantitØs indiquØes
pour les garanties financiŁres (article 1.5).

Les dØchets produits, entreposØs dans l�Øtablissement, avant leur orientation dans une filiŁre adaptØe,
le sont dans des conditions ne prØsentant pas de risques de pollution (prØvention d�un lessivage par des
eaux mØtØoriques, d�une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs)
pour les populations avoisinantes et l�environnement. 

En particulier, les aires d�entreposage de dØchets susceptibles de contenir des produits polluants sont
rØalisØes sur des aires Øtanches et amØnagØes pour la rØcupØration des Øventuels liquides Øpandus et
des eaux mØtØoriques souillØes. Toutes les Øgouttures et eaux de ruissellements sont collectØes et font
l�objet d�un traitement appropriØ de maniŁre à satisfaire aux valeurs limites de rejet de l�annexe 3.

En tout Øtat de cause, la durØe du stockage temporaire des dØchets destinØs à Œtre ØliminØs ne dØpasse
pas un an, et celle des dØchets destinØs à Œtre valorisØs ne dØpasse pas trois ans.

L�Øvacuation ou le traitement des dØchets entreposØs doit Œtre faite rØguliŁrement et aussi souvent que
nØcessaire, de façon à limiter l�importance et la d urØe des stockages temporaires. 

La quantitØ de dØchets entreposØs sur le site ne doit pas dØpasser la quantitØ mensuelle produite ou la
quantitØ d�un lot normal d�expØdition vers l�installation de traitement.

Article 5.1.4  DÉCHETS  GÉRÉS  À  L�EXTÉRIEUR  DE L� ÉTABLISSEMENT

L�exploitant oriente les dØchets produits dans des filiŁres propres à garantir les intØrŒts visØs à l�article
L. 511-1 et L. 541-1 du code de l�environnement.

Il s�assure que la personne à qui il remet les dØchets est autorisØe à les prendre en charge et que les
installations destinataires (installations de traitement ou intermØdiaires) des dØchets sont rØguliŁrement
autorisØes ou dØclarØes à cet effet.
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Il fait en sorte de limiter le transport des dØchets en distance et en volume.

L�exploitant est en mesure d�en prouver l�Ølimination sur demande de l�inspection des installations
classØes.

L�exploitant  caractØrise et classifie les dØchets conformØment aux articles L.541-7-1 et  R.541-7 et
suivants du code de l�environnement. En particulier, il dØtermine s�il s�agit de dØchets dangereux ou
non.

L�exploitant  doit  Œtre en mesure de justifier la codification du dØchet au regard de l�annexe de la
dØcision 2000/532/CE de la commission du 3 mai 2000, la nature du dØchet et le procØdØ gØnØrateur
du  dØchets,  les  principales  caractØristiques  physico-chimiques  du  dØchets  ainsi  que  les  ØlØments
dØterminant pour sa classification et son traitement destinØe à l�information des tiers à qui il confi e
leur  traitement.  Ces  justificatifs  peuvent  utilement  Œtre  tracØs  dans  une  fiche  d�identification  de
dØchets ou tout dispositif Øquivalent.

Les tiers à qui il confie le traitement sont dØterminØs en fonction de ces informations et des critŁres
d�admission  des  installations  de  destination  et  en  tenant  compte  de  la  hiØrarchie  de  traitement
mentionnØe au 5.1.1 du prØsent arrŒtØ.

L�exploitant Øtablit et tient à jour un registre oø sont consignØs les dØchets sortants de l�installation. Ce
registre est tenu à la disposition de l�inspection des installations classØes.

Pour chaque chargement, le registre des dØchets sortants contient les informations suivantes :

� 
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� la nature et  la quantitØ de chaque dØchet expØdiØ (code du dØchet sortant au regard de la
nomenclature dØfinit à l’article R 541-8 du code de l’environnement���

� 
!�	�������	����������������

� le numØro de rØcØpissØ de transport dØlivrØ par la prØfecture à la sociØtØ de transport �

� le code du traitement qui va Œtre opØrØ.

Article 5.1.5  DÉCHETS  TRAITÉS  À  L�INTÉRIEUR  DE L� ÉTABLISSEMENT

A l�exception des installations spØcifiquement autorisØes, tout traitement de dØchets dans l�enceinte de
l�Øtablissement est interdit.

Le mØlange de dØchets dangereux de catØgories diffØrentes, le mØlange de dØchets dangereux avec des
dØchets non dangereux et le mØlange de dØchets dangereux avec des substances, matiŁres ou produits
qui ne sont pas des dØchets sont interdits.

Article 5.1.6  TRANSPORT

L�exploitant tient un registre chronologique oø sont consignØs tous les dØchets sortants. Le contenu
minimal  des  informations du registre  est  fixØ en rØfØrence à  l�arrŒtØ du 29 fØvrier  2012 fixant le
contenu des registres mentionnØs aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l�environnement.

Chaque lot de dØchets dangereux expØdiØ vers l�extØrieur est accompagnØ du bordereau de suivi dØfini
à l�article R. 541-45 du code de l�environnement. L es bordereaux et justificatifs correspondants sont
tenus à la disposition de l�inspection des installa tions classØes sur le site durant 5 annØes au minimum.
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Les opØrations de transport de dØchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.
541-49 à R. 541-63 et R. 541-79 du code de l�enviro nnement relatives à la collecte, au transport, au
nØgoce et au courtage de dØchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisØs par l�exploitant, est
tenue à la disposition de l�inspection des installa tions classØes.

L�importation  ou  l�exportation  de  dØchets  (dangereux  ou  non)  est  rØalisØe en  conformitØ avec  le
rŁglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement europØen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les
transferts de dØchets.

L�ensemble des documents dØmontrant l�accomplissement des formalitØs du prØsent article est tenu à
la disposition de l�inspection des installations classØes.

Article 5.1.7  DÉCHETS  PRODUITS PAR L� ÉTABLISSEMENT

En regard du montant des garanties financiŁres proposØes par l�exploitant et fixØes à l�article 1.5.2 du
prØsent arrŒtØ, les quantitØs maximales de dØchets  dangereux prØsents sur le site  et gØnØrØs par les
installations visØes au chapitre 1.2 du prØsent arrŒtØ ne doivent pas dØpasser 1029 tonnes, dont 786
tonnes de boues prØsentes dans les bacs ou rØservoirs de stockages. 

Ces  valeurs  ne  prennent  pas  en  compte  les  opØrations  exceptionnelles  du  type :  grands  arrŒts,
dØmantŁlements, chantiers d�excavation. 

Les principaux dØchets gØnØrØs par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes :

Type de dØchets
Code des
dØchets

Nature des dØchets

DØchets non dangereux 03 03 08 DØchets provenant du tri de papier et de carton destinØs
au recyclage (Papiers-Cartons) 

15 01 03 Emballages en bois (Bois)
15 01 06 Emballages en mØlange (DIB)
16 02 14 Equipements  mis  au  rebut  autres  que  ceux  visØs  aux

rubriques 16 02 09 à 16 02 13  (DEEE)
16 06 05 Autres piles et accumulateurs (Piles en mØlange) 
17 04 07 MØtaux en mØlange (MØtaux en mØlange) 
19 09 03 Boues de dØcarbonatation
20 01 02 Verre

DØchets dangereux 07 01 03 * Solvants, liquides de lavage et liqueurs mŁres organiques
halogØnØs (Chapeaux tellenes) 

07 01 04 * Autres  solvants,  liquides  de  lavage  et  liqueurs  mŁres
organiques (Solvants non halogØnØs )

17 01 06 * MØlanges ou fractions sØparØes de bØton, briques, tuiles 
et cØramiques contenant des
substances dangereuses (Gravats souillØs) 

07 01 07 * RØsidus  de  rØaction et  rØsidus  de  distillation  halogØnØs
(Boues de roubine - Eau chlorØe -
RØsidus ChlorØs Lourds)

07 01 09 * Gâteaux  de  filtration  et  absorbants  usØs  halogØnØs
(Charbon carbone R (coke) 

07 01 10 * Autres gâteaux de filtration et absorbants usØs (Solides et
pâteux non halogØnØs)

07 01 11 * Boues  provenant  du  traitement  in  situ  des  effluents
contenant des substances dangereuses (Boues bac R2476 -
Boues DCE - Boues de curage (BOG) 

07 02 09 * Gâteaux  de  filtration  et  absorbants  usØs  halogØnØs
(MatØriaux souillØs (POLYRAMIX) 
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07 07 08 * Autres rØsidus de rØaction et rØsidus de distillation (Bille
alumine + silice) 

12 01 16 * DØchets  de  grenaillage  contenant  des  substances
dangereuses (MØlange Coke, sable et bille d’alumine) 

13 02 08 * Autres  huiles  moteur,  de  boîte  de  vitesses  et  de
lubrification (Huiles usagØes) 

14 06 01 * Chlorofluorocarbones, HCFC, HFC (Forane)
15 01 10 * Emballages contenant des rØsidus de substances dange-

reuses ou contaminØs par de tels RØsidus (Emballages 
souillØs) 

15 02 02 * Absorbants, matØriaux filtrants (y compris les filtres à 
huile non spØcifiØs ailleurs), chiffons d’essuyage et vŒte-
ments de protection contaminØs par des substances dan-
gereuses (MatØriaux souillØs - DØchet en mØlange souillØs 
par ferrailles et plastiques -Amiante libre (EPI, ...)

16 05 04 * Gaz  en  rØcipients  à  pression  (y  compris  les  halons)
contenant  des  substances  dangereuses (RØcipient  sous
pression) 

16 05 06 * Produits chimiques de laboratoire à base de ou cont enant
des substances dangereuses, y
compris  les  mØlanges  de  produits  chimiques  de
laboratoire (Pâteux  halogØnØs  -  Produits  chimiques  de
laboratoire) 

16 05 07 * Produits chimiques d’origine minØrale à base de ou conte-
nant des substances dangereuses, mis au rebut(Divers 
acides minØraux concentrØs)

16 07 08 * DØchets  contenant  des  hydrocarbures (Eau  +
hydrocarbures) 

16 07 09 * DØchets  contenant  d’autres  substances  dangereuses
(Boues B280 - RØsidus solides de corrosion)

16 10 01 * DØchets  liquides  aqueux  contenant  des  substances
dangereuses (Eau souillØe d’organiques - Jus de DCO 
Solvants halogØnØs)

16 11 05 * RevŒtements de fours et rØfractaires provenant de procØ-
dØs non mØtallurgiques contenant
des  substances  dangereuses (Briques  rØfractaires
mØlangØes)

17 02 04 * Bois, verre et matiŁres plastiques contenant des sub-
stances dangereuses ou contaminØs par de telles sub-
stances (Plastiques souillØs (+ tuyauteries) 

17 06 05 * MatØriaux  de  construction  contenant  de  l’amiante
(Amiante liØe (fibrociment, ...) 

17 09 03 * Autres dØchets de construction et de dØmolition (y com-
pris en mØlange) contenant des
substances dangereuses (Gravats souillØs) 

20 01 21 * Tubes  fluorescents  et  autres  dØchets  contenant  du
mercure (Tubes et lampes fluorescentes -
Tuyauteries plastiques) 

L�exploitant s�assure du respect des quantitØs maximales entreposØes sur site et tient à disposition de
l�inspection des installations classØes l�inventaire des lieux de collecte et d�entreposage.

Toute augmentation de ces quantitØs maximales de dØchets susceptibles d�Œtre entreposØs sur site dans
le cadre d�un fonctionnement normal et hors projet ou opØration particuliŁres devra faire l�objet d�une
demande à l�inspection des installations classØes et pourra amener à une rØvision à la hausse de la
garantie financiŁre, à hauteur du montant financier nØcessaire à l�Ølimination de la quantitØ de dØchets
au-delà des chiffres prØsentØs dans le tableau ci-dessus.
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Les produits chimiques pØrimØs ou abîmØs susceptibles de ne plus Œtre employØs pour leur usage
d�origine sont traitØs ou gØrØs pour ne plus Œtre prØsents sur le site.

L�exploitant encadre les dØchets suivants par un plan de gestion afin de permettre leur Øvacuation du
site dans l�annØe qui suit leur production :

� dØchet de type ferraille �

� terres excavØes (si elles sont destinØes à Œtre ØvacuØes) �

� dØchets gØnØrØs par un projet ou une opØration particuliers.

L�exploitant  Ølabore  et  met  en  �uvre  une  ou  des  pro cØdures  de gestion des  dØchets  produits  par
l�Øtablissement au cours de son autorisation afin de rØpondre au minimum aux objectifs suivants :

� le respect des conditions d�entreposage sur site et des quantitØs maximales autorisØes �

� le respect des conditions de transport et du traitement final des dØchets.

Ces procØdures sont tenues à jour et à disposition de l�inspection des installations classØes.

Article 5.1.8  AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS

Article 5.1.8.1  Autosurveillance des dØchets

ConformØment aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 du code de l�environnement relatifs
au contrôle des circuits de traitement des dØchets, l’exploitant tient à jour un registre chronologique de
la production et de l’expØdition des dØchets dangereux Øtabli conformØment aux dispositions nationales
et contenant au moins, pour chaque flux de dØchets sortants, les informations suivantes :

� 
��	����	��
��)��	������	��	��"����

� la nature du dØchet sortant (code du dØchet au regard de la nomenclature dØfinie à l’article R.
?��/@�	����	��	��
�����������������

� 
�����������	��	��"������������

� 
���������
��	������	��
������

�����������
����

��
��	��"��������)��	����

� le nom et l’adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le dØchet, ainsi que leur
�������	����������������������6�
������
��A.�?��/?
�	����	��	��
����������������

� 
��������"����*�
���������	�����	������	�����)�	��������	��	��"�����

� le  cas  ØchØant,  le  numØro  de  notification  prØvu  par le  rŁglement  (CE)  n°  1013/2006  du
Parlement europØen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de
	��"�����

� le code du traitement qui va Œtre opØrØ dans l’installation vers laquelle le dØchet est expØdiØ,
selon les annexes I et II de la directive n° 2008/9 8/CE du Parlement europØen et du Conseil du
�B����������8��@���
��������)�	��"���������������������������	����������
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� la qualification du traitement final vis-à-vis de l a hiØrarchie des modes de traitement dØfinie à
l’article L. 541-1 du code de l’environnement. 

Le registre peut Œtre contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservØ pendant au
moins trois ans et tenu à la disposition des autori tØs compØtentes.

Article 5.1.8.2  DØclaration

L�exploitant  dØclare  chaque  annØe  au  ministre  en  charge  des  installations  classØes  les  dØchets
dangereux et non dangereux conformØment à l�arrŒtØ du 31 janvier 2008 modifiØ relatif au registre et à
la dØclaration annuelle des Ømissions polluantes et des dØchets.
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TITRE 6 -  SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.1.1 IDENTIFICATION DES PRODUITS 

L�inventaire  et  l�Øtat  des  stocks  des  substances  et mØlanges  susceptibles  d�Œtre  prØsents  dans
l�Øtablissement  (nature,  Øtat  physique,  quantitØ,  emplacement)  est  tenu  à  jour  et  à  disposition  de
l�inspection des installations classØes. 

L�exploitant  veille  notamment  à  disposer  sur  le  sit e,  et  à  tenir  à  disposition  de  l�inspection  des
installations classØes, l�ensemble des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des
substances et prØparations dangereuses prØsentes dans les installations, en particulier les  fiches de
donnØes de sØcuritØ prØvues par l�article R.231-53 du code du travail.

La qualitØ des produits des rØservoirs fixes doit Œtre facilement identifiable.

Article 6.1.2  É TIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES  DANGEREUX

Les fßts, rØservoirs et autres emballages portent en caractŁres trŁs lisibles le nom des substances et
mØlanges, et s�il y a lieu, les ØlØments d�Øtiquetage conformØment au rŁglement n°1272/2008 dit CLP
ou le cas ØchØant par la rØglementation sectorielle applicable aux produits considØrØs.

� Pour les nouvelles installations :

Par  un  codage  couleur  conventionnelle  des  tuyauteries  apparentes  contenant  ou  transportant  des
substances ou mØlanges dangereux, l�exploitant est en mesure d�identifier les familles de fluides y
circulant. Les substances ou mØlanges dangereux prØsents sont clairement indiquØs, au minimum, au
niveau des raccordements. Les identifiants, propriØtØs et dangers de ces substances ou mØlanges, sont
clairement  connus  par  les  salariØs  et  visibles  /  accessibles  au  minimum  dans  les  bâtiments  de
production.

� Pour les installations existantes :

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mØlanges dangereux devront
Øgalement Œtre munies du pictogramme dØfini par le rŁglement susvisØ.

L�Øtiquetage,  les  conditions  de  stockage  et  l�Ølimination  des  substances  ou  mØlanges  dangereux
doivent Øgalement Œtre conformes aux dispositions de leur fiche de donnØes de sØcuritØ (article 37-5
du rŁglement n°1907/2006). 

L�Øtiquetage, les conditions de stockage et d�Ølimination des produits biocides doivent Œtre conforme
aux dispositions de l’article 10 de l’arrŒtØ du 19 mai 2004 (produits en rØgime transitoire) ou conforme
à l’article 69 du rŁglement n°528/2012 et aux dispositions de son autorisation de mise sur le marchØ.

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L�HOMME ET
L�ENVIRONNEMENT

Article 6.2.1 SUBSTANCES INTERDITES OU RESTREINTES

L�exploitant s�assure que les substances et produit s prØsents sur le site ne sont pas interdits au titre des
rØglementations europØennes, et notamment:
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� qu�il n�utilise pas, ni ne fabrique, de produits bi ocides contenant des substances actives ayant
fait l�objet d�une dØcision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du rŁglement
528/2012,

� qu�il  respecte  les  interdictions  du  rŁglement  n°850/2004  sur  les  polluants  organiques
persistants,

� qu�il respecte les restrictions inscrites à l�annex e XVII du rŁglement n°1907/2006,

� qu�il n�utilise pas sans autorisation les substance s telles quelles ou contenues dans un mØlange
listØes à l�annexe XIV du rŁglement n° 1907/2006 lorsque la date d�expiration est dØpassØe.

S�il estime que ses usages sont couverts par d�Øventuelles dØrogations à ces limitations, l�exploitant
tient l�analyse correspondante à la disposition de l�inspection.

Article 6.2.2  SUBSTANCES EXTR˚MEMENT  PRÉOCCUPANTES

L�exploitant Øtablit et met à jour rØguliŁrement, et en tout Øtat de cause au moins une fois par an, la
liste des substances qu�il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances cand idates
à l�autorisation telle qu�Øtablie par l�Agence euro pØenne des produits chimiques en vertu de l�article
59  du  rŁglement  n°1907/2006.  L�exploitant  tient  cette  liste  à  la  disposition  de  l�inspection  des
installations classØes.

Article 6.2.3  SUBSTANCES SOUMISES À  AUTORISATION

Si la liste Øtablie en application de l�article prØcØdent contient des substances inscrites à l�annexe XIV
du rŁglement 1907/2006, l�exploitant en informe l�inspection des installations classØes sous un dØlai
de 3 mois aprŁs la mise à jour de ladite liste. 

L�exploitant prØcise alors, pour ces substances, la maniŁre dont il entend assurer sa conformitØ avec le
rŁglement 1907/2006, par exemple s�il prØvoit de substituer la substance considØrØe, s�il estime que
son  utilisation  est  exemptØe  de  cette  procØdure  ou  s�il  prØvoit  d�Œtre  couvert  par  une  demande
d�autorisation soumise à l�Agence europØenne des produits chimiques.

S�il bØnØficie d�une autorisation dØlivrØe au titre des articles 60 et  61 du rŁglement  n°1907/2006,
l�exploitant tient à disposition de l�inspection un e copie de cette dØcision et notamment des mesures de
gestion  qu�elle  prØvoit.  Le  cas  ØchØant,  il  tiendra Øgalement  à  la  disposition de  l�inspection tous
justificatifs dØmontrant la couverture de ses fournisseurs par cette autorisation ainsi que les ØlØments
attestant de sa notification auprŁs de l�agence europØenne des produits chimiques.

Dans tous les cas,  l�exploitant  tient à la disposit ion de l�inspection les mesures de gestion qu�il a
adoptØes pour la protection de la santØ humaine et de l�environnement et, le cas ØchØant, le suivi des
rejets dans l�environnement de ces substances.

Article 6.2.4 PRODUITS BIOCIDES - SUBSTANCES CANDIDATES À  SUBSTITUTION

L�exploitant recense les produits biocides utilisØs pour les besoins des procØdØs industriels et dont les
substances actives ont ØtØ identifiØes, en raison de leurs propriØtØs de danger, comme « candidates à la
substitution », au sens du rŁglement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour rØguliŁrement, et en
tout Øtat de cause au moins une fois par an. 

Pour les substances et produits identifiØs, l�exploitant tient à la disposition de l�inspection son an alyse
sur les possibilitØs de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu�il a adoptØes pour la
protection de la santØ humaine et de l�environnement et le suivi des rejets dans l�environnement de ces
substances.
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Article 6.2.5  SUBSTANCES À  IMPACTS SUR LA COUCHE D�OZONE (ET LE CLIMAT)

L�exploitant informe l�inspection des installations  classØes s�il dispose d�Øquipements de rØfrigØration,
climatisations et pompes à chaleur contenant des ch lorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures,
tels que dØfinis par le rŁglement n°1005/2009. 

S�il dispose d�Øquipements de rØfrigØration, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des
gaz à  effet  de  serre  fluorØs,  tels que dØfinis par  le rŁglement  n°517/2014,  et  dont  le potentiel  de
rØchauffement planØtaire est supØrieur ou Øgal à 2 500, l�exploitant en tient la liste à la dispositio n de
l�inspection.
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TITRE 7 -  PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VI BRATIONS ET
DES EMISSIONS LUMINEUSES

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 7.1.1  AMÉNAGEMENTS

L�installation est construite, ØquipØe et exploitØe de façon que son fonctionnement ne puisse Œtre à
l�origine de bruits transmis par voie aØrienne ou solidienne, de vibrations mØcaniques susceptibles de
compromettre la santØ ou la sØcuritØ du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l�arrŒtØ ministØriel du 23 janvier 1997 modifiØ relatif à la limitation des bruits
Ømis dans l�environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l�Environnement,
ainsi  que les  rŁgles techniques annexØes à  la circulaire  du 23 juillet  1986 relative aux vibrations
mØcaniques Ømises dans l�environnement par les installations classØes sont applicables.

Une mesure du niveau de bruit et de l’Ømergence est effectuØe un an au maximum aprŁs la mise en
service de la structure ST1300 dØcrite en annexe 3 du prØsent arrŒtØ. Les mesures sont effectuØes selon
la  mØthode dØfinie en annexe de l’arrŒtØ du 23 janvier 1997.  Ces mesures  sont  effectuØes par  un
organisme qualifiØ dans des  conditions reprØsentatives  du fonctionnement de l’installation sur  une
durØe d’une demi-heure au moins.

Une mesure des Ømissions sonores est effectuØe aux frais de l�exploitant par un organisme qualifiØ,
notamment à la demande du prØfet, si l�installation fait l�objet de plaintes ou en cas de modification de
l’installation susceptible d’impacter le niveau de bruit gØnØrØ dans les zones à Ømergence rØglementØe.

Article 7.1.2  VÉHICULES  ET ENGINS

Les vØhicules de transport, les matØriels de manutention et les engins de chantier utilisØs à l�intØrieur
de  l�Øtablissement,  et  susceptibles  de  constituer  une  gŒne  pour  le  voisinage,  sont  conformes  aux
dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du c ode de l�environnement, à l�exception des matØriels
destinØs à Œtre utilisØs à l�extØrieur des bâtiments visØs par l�arrŒtØ du 18 mars 2002 modifiØ, mis sur le
marchØ aprŁs le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrŒtØ.

Article 7.1.3  APPAREILS DE COMMUNICATION

L�usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirŁnes, avertisseurs, haut-parleurs
�) gŒnant pour le voisinage est interdit sauf si le ur emploi est exceptionnel et rØservØ à la prØvention
ou au signalement d�incidents graves ou d�accidents .

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 7.2.1 VALEURS LIMITES D� ÉMERGENCE

Les Ømissions sonores dues aux activitØs des installations ne doivent pas engendrer une Ømergence
supØrieure  aux  valeurs  admissibles  fixØes  dans  le  tableau  ci-aprŁs,  dans  les  zones  à  Ømergence
rØglementØe.
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Niveau de bruit ambiant existant dans
les zones à Ømergence rØglementØe
(incluant le bruit de l�Øtablissement)

Émergence maximale
admissible pour la pØriode

allant de 7h à 22h, sauf
dimanches et jours fØriØs

Émergence maximale
admissible pour la pØriode allant

de 22h à 7h, ainsi que les
dimanches et jours fØriØs

SupØrieur à 35 dB(A) et infØrieur ou 

Øgal à 45 dB(A) 
6dB(A) 4dB(A)

SupØrieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

Article 7.2.2  NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D�EXPLOITATION

Les niveaux limites de bruit  ne doivent pas dØpasser en limite de propriØtØ de l�Øtablissement les
valeurs suivantes pour les diffØrentes pØriodes de la journØe :

PERIODES
PERIODE DE JOUR

Allant de 7h à 22h,
(sauf dimanches et jours fØriØs)

PERIODE DE NUIT
Allant de 22h à 7h,

(ainsi que dimanches et jours
fØriØs)

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)

Article 7.2.3 TONALITÉ  MARQUÉE

Le fonctionnement des installations n�Ømet pas de bruit à tonalitØ marquØe au sens de l�arrŒtØ du 23
janvier 1997.

Article 7.2.4  MESURES PÉRIODIQUES  DES NIVEAUX SONORES

L�exploitant ouvre un registre dans lequel il reporte les ØlØments suivants :

 carte  localisant  toutes  les  zones  d�Ømergences  rØglementØes  existantes  au  moment  de  la
notification du prØsent arrŒtØ,

 la dØfinition des points de mesure dans les zones prØcØdentes et en limite de propriØtØ.

Une mesure du niveau de bruit et de l’Ømergence est effectuØe un an au maximum aprŁs la mise en
service  de  l�installation.  La  mesure  des  Ømissions  sonores  est  rØalisØe  selon  la  mØthode  fixØe  à
l�annexe de l�arrŒtØ ministØriel du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuØes par un organisme
qualifiØ dans des conditions reprØsentatives du fonctionnement de l’installation sur une durØe d’une
demi-heure au moins.

Une mesure des Ømissions sonores est effectuØe aux frais de l�exploitant par un organisme qualifiØ,
notamment à la demande du prØfet, si l�installation fait l�objet de plaintes ou en cas de modification de
l’installation susceptible d’impacter le niveau de bruit gØnØrØ dans les zones à Ømergence rØglementØe. 

Les rØsultats des mesures rØalisØes sont transmis au prØfet dans le mois qui suit leur rØception avec les
commentaires et propositions Øventuelles d�amØlioration.

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS

En cas d’Ømissions de vibrations mØcaniques gŒnantes pour le voisinage ainsi que pour la sØcuritØ des
biens ou des personnes, les points de contrôle, les  valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la
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mesure des niveaux vibratoires Ømis seront dØterminØs suivant les spØcifications des rŁgles techniques
annexØes à  la circulaire ministØrielle  n°  23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mØcaniques
Ømises dans l’environnement par les installations classØes.

CHAPITRE 7.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES

De maniŁre à rØduire la consommation ØnergØtique et les nuisances pour le voisinage, l�exploitant
prend les dispositions suivantes :

� les  Øclairages  intØrieurs  des  locaux  sont  Øteints  une  heure  au  plus  tard  aprŁs  la  fin  de
l’occupation de ces locaux

� Les illuminations des façades des bâtiments ne peuv ent Œtre allumØes avant le coucher du
soleil et sont Øteintes au plus tard à 1 heure.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d’Øclairage destinØes à assurer la protection
des biens lorsqu’elles sont asservies à des dispositifs de dØtection de mouvement ou d’intrusion.

L�exploitant du bâtiment doit s�assurer que la sens ibilitØ des dispositifs de dØtection et la temporisation
du  fonctionnement  de  l�installation  sont  conformes  aux  objectifs  de  sobriØtØ  poursuivis  par  la
rØglementation, ceci afin d�Øviter que l�Øclairage fonctionne toute la nuit.
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TITRE 8 -  - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 8.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L�exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nØcessaires  pour  prØvenir  les  incidents  et  accidents
susceptibles de concerner  les installations et  pour en limiter les consØquences. Il  organise sous sa
responsabilitØ les mesures appropriØes, pour obtenir et maintenir cette prØvention des risques, dans les
conditions  normales  d�exploitation,  les  situations  transitoires  et  dØgradØes,  depuis  la  construction
jusqu’à la remise en Øtat du site aprŁs l’exploitation.

Il  met en place le dispositif nØcessaire pour en obtenir  l�application et  le maintien ainsi que pour
dØtecter et corriger les Øcarts Øventuels.

Les installations seront conçues et rØalisØes de telle sorte que les personnes appelØes à y travailler ou à
y circuler puissent Øvacuer les lieux rapidement en cas d�incendie, d�accident ou d�incident.

L�exploitant  dØfinit  une politique  de prØvention  des  accidents  majeurs.  Il  dØfinit  les  objectifs,  les
orientations et les moyens pour l�application de cette politique.

Les moyens sont proportionnØs aux risques d�accidents majeurs identifiØs dans l�Øtude de dangers.
L�exploitant assure l�information du personnel de l �Øtablissement sur la politique de prØvention des
accidents majeurs. Il veille à tout moment à son ap plication et met en place des dispositions pour le
contrôle de cette application.

CHAPITRE 8.2 GÉNÉRALITÉS

Article 8.2.1  LOCALISATION DES RISQUES

L’exploitant  identifie  les  zones  de  l�Øtablissement susceptibles  d�Œtre  à  l�origine  d�incendie,
d’Ømanations toxiques ou d’explosion de par la prØsence de substances ou mØlanges dangereux stockØs
ou utilisØs ou d’atmosphŁres nocives ou explosibles pouvant survenir  soit de façon permanente ou
semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de maniŁre Øpisodique
avec une faible frØquence et de courte durØe.

Il distingue 3 types de zones :

� les zones à risque permanent ou frØquent �

� les zones à risque occasionnel �

� les zones oø le risque n�est pas susceptible de se prØsenter en fonctionnement normal
ou n�est que de courte durØe s�il se prØsente nØanmoins.

Pour les zones à risque d�atmosphŁre explosive dues  aux produits inflammables, l�exploitant dØfinit :

� zone 0 : emplacement oø une atmosphŁre explosive consistant en un mØlange avec
l�air de substances inflammables sous forme de gaz,  de vapeur ou de brouillard est
prØsente en permanence, pendant de longues pØriodes ou frØquemment �

� zone 1 : emplacement oø une atmosphŁre explosive consistant en un mØlange avec
l�air de substances inflammables sous forme de gaz,  de vapeur ou de brouillard est
susceptible de se prØsenter occasionnellement en fonctionnement normal �
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� zone 2 : emplacement oø une atmosphŁre explosive consistant en un mØlange avec
l�air de substances inflammables sous forme de gaz,  de vapeur ou de brouillard n’est
pas susceptible de se prØsenter ou n’est que de courte durØe, s�il  advient qu�elle se
prØsente nØanmoins.

Ces zones sont matØrialisØes par des moyens appropriØs et reportØes sur un plan systØmatiquement
tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphŁre potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer
sont indiquØes à l’entrØe de ces zones et en tant que de besoin rappelØes à l’intØrieur de celles-ci. Ces
consignes doivent Œtre incluses dans les plans de secours.

Article 8.2.2  LOCALISATION DES STOCKS DE SUBSTANCES ET MÉLANGES  DANGEREUX

L’inventaire et l’Øtat des stocks des substances et mØlanges dangereux dØcrit prØcØdemment à l’article
6.1.1 seront tenus à jour dans un registre, auquel est annexØ un plan gØnØral des stockages. Ce registre
est tenu à la disposition des services d’incendie et de secours.

Article 8.2.3  PROPRETÉ  DE L�INSTALLATION

Les locaux sont maintenus propres et rØguliŁrement nettoyØs notamment de maniŁre à Øviter les amas
de  matiŁres  dangereuses  ou polluantes  et  de poussiŁres.  Le matØriel  de  nettoyage  est  adaptØ aux
risques prØsentØs par les produits et poussiŁres.

Article 8.2.4  CONTRÔLE  DES ACC¨S  

L�exploitant  prend  les  dispositions  nØcessaires  au  contrôle  des  accŁs,  ainsi  qu�à  la  connaissance
permanente des personnes prØsentes dans l�Øtablissement.

Un  gardiennage  est  assurØ  en  permanence.  L’exploitant  Øtablit  une  consigne  sur  la  nature  et  la
frØquence des contrôles à effectuer.

Le  responsable  de  l’Øtablissement  prend  toutes  dispositions  pour  que  lui-mŒme  ou  une  personne
dØlØguØe techniquement compØtente en matiŁre de sØcuritØ puisse Œtre alertØ et intervenir rapidement
sur les lieux en cas de besoin y compris durant les pØriodes de gardiennage. 

L�ensemble des installations est clôturØ sur la totalitØ de sa pØriphØrie. L�exploitant veille à entretenir
les ØlØments constituant la clôture et à maintenir leur intØgritØ.

Article 8.2.5  CIRCULATION DANS L� ÉTABLISSEMENT

L’exploitant fixe les rŁgles de circulation applicables à l’intØrieur de l’Øtablissement. Elles sont portØes
à la connaissance des intØressØs par une signalisation adaptØe et une information appropriØe.

Les voies de circulation et d’accŁs sont notamment dØlimitØes, maintenues en constant Øtat de propretØ
et dØgagØes de tout objet susceptible de gŒner le passage. Ces voies sont amØnagØes pour que les
engins des services d’incendie puissent Øvoluer sans difficultØ.

Seuls les vØhicules autorisØs par l’exploitant  sont admis sur le site.  Tout vØhicule  est  contrôlØ
suivant une dØmarche formalisØe par l’exploitant.

L�exploitant  doit  disposer  des  ØlØments  justificatifs  tels  que  des  documents,  des  rØsultats  de
lecture des documents accompagnant le vØhicule, des marquages, attestant que chaque ensemble
tracteur routier et citerne, a bien subi, dans le respect des dØlais, la totalitØ des visites, contrôles
et Øpreuves requis par la rØglementation.
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L’exploitant  Øtablit  un  mode  opØratoire  de  contrôle qui  lui  permet  de  s’assurer  de  l’absence
d’anomalie  sur les vØhicules citernes  prØsents  sur  son site.  Si  une non-conformitØ est  mise  en
Øvidence, l�exploitant met en sØcuritØ le camion et dØclenche le mode opØratoire adaptØ qu’il a
dØfini.

Le vØhicule  routier reste sous surveillance suite à son immobilisation à  l�intØrieur  du site.  Le
mode  opØratoire  prØcitØ dØfinit  les  modalitØs prises  par  l’exploitant  pour qu’il  puisse s�assurer
qu�il  n�existe  plus  de  risque  d�incendie  (notamment  feu  de  freins  et  de  pneus)  suite  à
l’immobilisation du vØhicule citerne.

Des dispositions sont prises pour Øviter que des vØhicules ou engins quelconques puissent heurter
ou endommager des installations, stockages et leurs annexes.

Les  transferts  de  produits  dangereux  ou  insalubres  à  l�intØrieur  de  l�Øtablissement  avec  des
rØservoirs mobiles s�effectuent suivant un parcours bien dØterminØ et sont soumis à l�application
d�un protocole de sØcuritØ qui dØtermine les consignes particuliŁres à adapter aux risques de ce
transport (hauteur, etc.).

Article 8.2.6  É TUDE DE DANGERS

L�exploitant  met  en  place  et  entretient  l�ensemble  des  Øquipements  mentionnØs  dans  l�Øtude  de
dangers.

L�exploitant  met  en  �uvre  l�ensemble  des  mesures  d� organisation  et  de  formation  ainsi  que  les
procØdures mentionnØes dans l�Øtude de dangers.

ConformØment aux articles L.515-39 et R.515-98 du Code de l�Environnement, l�Øtude de dangers fait
l�objet d�un rØexamen au moins tous les 5 ans et d�une mise à jour si nØcessaire.

Article 8.2.7 SYST¨ME  DE GESTION DE LA SÉCURITÉ

L�exploitant met en place dans son Øtablissement un systŁme de gestion de la sØcuritØ applicable
à toutes les installations susceptibles de gØnØrer des accidents majeurs. Le systŁme de gestion de
la sØcuritØ est conforme aux dispositions mentionnØes en annexe I de l�arrŒtØ du 26 mai 2014.
L�exploitant affecte des moyens appropriØs au systŁme de gestion de la sØcuritØ. Il veille à son
bon fonctionnement.

L�exploitant  tient  à  la  disposition de l�inspection  des  installations classØes les bilans rØguliers
Øtablis relativement aux procØdures de gestion du retour d�expØrience.

Article 8.2.8 INFORMATION DES TIERS

L�exploitant  fournit  au  PrØfet  et  à  l�inspection  des  installations  classØes, les  ØlØments
spØcifiquement et directement nØcessaires à l�information prØalable des populations concernØes
par les risques encourus ainsi que les consignes à appliquer en cas d�accident.

Il  procŁde de la sorte lors de chacune des  rØvisions de l�Øtude des  dangers  ou des  mises  à  jours
relatives à la dØfinition des pØrimŁtres ou à la nature des risques.

Le  contenu de  l�information  prØventive  concernant  les  situations envisageables  d�accident  majeur
comporte notamment:

� le nom de l’exploitant et l’adresse du site,
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� l’identification,  par  sa  fonction,  de  l’autoritØ,  au  sein  de  l’entreprise,  fournissant  les
informations,

� la prØsentation simple de l’activitØ exercØe sur le site,

� la description des risques d’accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et
l’environnement,

� l’alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d’accident
majeur,

� les comportements à adopter en cas d’un accident majeur,

� une rØfØrence aux plans d’urgence et à leur bonne application,

� les modalitØs d’obtention d’informations complØmentaires.

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Article 8.3.1  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les bâtiments/locaux sont  conçus  et  amØnagØs de façon  à  pouvoir  dØtecter  rapidement  un  dØpart
d’incendie et s’opposer à la propagation d’un incendie. 

Les  bâtiments/locaux existants  dans  lesquels  sont  p rØsents  des  personnels  de façon  prolongØe ou
devant jouer un rôle dans la prØvention des accidents en cas de dysfonctionnement de l�installation
(salles  de  contrôle  notamment),  sont  protØgØs  vis  à vis  des  risques  toxiques,  thermique  et  de
surpression  susceptibles d�Œtre gØnØrØs par les installations de l�Øtablissement et des Øtablissements
voisins.

Les nouveaux bâtiments/locaux correspondant à la de scription susvisØe sont implantØs dans des zones
prØservØes de ces risques ou protØgØs en consØquence.

A l’intØrieur des ateliers, les allØes de circulation sont amØnagØes et maintenues constamment dØgagØes
pour faciliter la circulation et l’Øvacuation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de
sinistre.

Les cheminements d�Øvacuation du personnel dans les bâtiments et les points de rassemblement sont
matØrialisØs et maintenus constamment dØgagØs. 

Article 8.3.2 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

L�installation dispose en permanence d�un accŁs au moins pour permettre à tout moment l�intervention
des services d�incendie et de secours.

Au sens du prØsent arrŒtØ, on entend par « accŁs à l�installation » une ouverture reliant la voie de
desserte ou publique et  l�intØrieur  du site suffisamment  dimensionnØe pour  permettre  l�entrØe des
engins de secours et leur mise en �uvre.

Les vØhicules dont la prØsence est liØe à l�exploitation de l�installation stationnent sans occasionner de
gŒne pour l�accessibilitØ des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à
l�installation, mŒme en dehors des heures d�exploitation et d�ouverture de l�installation.
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Une  voie  « engins »  au  moins  est  maintenue  dØgagØe  pour  la  circulation  sur  le  pØrimŁtre  de
l�installation et est positionnØe de façon à ne pou voir Œtre obstruØe par l�effondrement de tout ou partie
de cette installation.

Cette voie « engins » respecte les caractØristiques suivantes :

� la largeur utile est au minimum de 3 mŁtres  (6 mŁtres pour les installations prØsentant des
risques spØcifiques nØcessitant l�intervention d�importants moyens de lutte contre l�incendie)

� la hauteur libre au minimum de 3,5 mŁtres  (4,5 mŁtres pour les installations prØsentant des
risques spØcifiques nØcessitant l�intervention d�importants moyens de lutte contre l�incendie)

� la pente infØrieure à 15%,

En cas d�impossibilitØ de mise en place d�une voie engin permettant la circulation sur l�intØgralitØ du
pØrimŁtre de l�installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mŁtres de la
partie de la voie en impasse sont d�une largeur utile minimale de 7 mŁtres et une aire de retournement
de 20 mŁtres de diamŁtre est prØvue à son extrØmitØ.

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100
mŁtres linØaires dispose d�au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnØes, dont
les caractØristiques sont :

- largeur utile minimale de 3 mŁtres en plus de la voie engin,

- longueur minimale de 10 mŁtres,

- prØsentant a minima les mŒmes qualitØs de pente, de force portante et de hauteur libre que la
voie « engins ».

Article 8.3.3 LOCAUX, UNITÉS  ET ATELIER

Les bâtiments et locaux sont conçus et amØnagØs de façon à pouvoir s’opposer à la propagation d�un
incendie. 

Les bâtiments /locaux/ateliers existants susceptibl es d�Œtre à l�origine d�une explosion sont protØgØs
par des dispositifs permettant d�en limiter les effets (onde de choc, surpression, projections�) sur l es
autres  bâtiments  et  unitØs  de  l�installation.  Les  nouveaux  bâtiments/locaux/ateliers  prØsentant
Øgalement ce risque sont suffisamment ØloignØs des autres bâtiments et unitØs de l�installation.

Les  unitØs  de  production  de  l�Øtablissement  sont  implantØes  sur  des  aires  Øtanches  aux  produits
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rØcupØration des fuites Øventuelles et limiter l�Øtalement des nappes associØes au dØversement de ces
produits.

L�exploitant  entretient  les  zones vØgØtalisØes situØes aux abords des  installations/ateliers/bâtiments
selon les conditions dØfinies à l�article 8.4.7 du prØsent arrŒtØ.

Article 8.3.4 CHOIX DES MATI¨RES  CONSTITUTIVES DES INSTALLATIONS

Les matØriaux utilisØs sont adaptØs :

� aux risques prØsentØs par les produits mis en �uvre dans l�installation,

� aux risques de corrosion et d�Ørosion,
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� aux risques  liØs aux  conditions  extrŒmes  d�utilisation (tempØratures,  pressions,  contraintes
mØcaniques, etc.).

Article 8.3.5 ORGANES DE MAN�UVRE

Les organes de man�uvre importants pour la mise en sØcuritØ de l�installation et pour la maîtrise
d�un sinistre Øventuel, tels que vannes de gaz, coupure alimentation BT, arrŒts coups de poing,
etc. sont implantØs et/ou protØgØes de façon à rester man�uvrables en cas de sinistre et/ou sont
installØs de façon redondante et judicieusement rØpartis.

Article 8.3.6 UTILITÉS

L�exploitant  prend  les  dispositions  nØcessaires  pour  assurer  en  permanence la  fourniture  et  la
disponibilitØ des  utilitØs  qui  concourent  à  la  mise en  sØcuritØ des  installations  et  à  leur  arrŒt
d�urgence.

Les organes importants pour la mise en sØcuritØ des installations (vidange de produits, extraction
de  gaz,  neutralisation  de  rØactions�)  sont  à  sØcuri tØ  dite  « positive »  qui  garantit
automatiquement le bon positionnement des actionneurs en cas de perte d�Ønergie motrice.

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

Article 8.4.1 MATÉRIELS  UTILISABLES EN ATMOSPH¨RES  EXPLOSIBLES

Dans les zones oø des atmosphŁres explosives peuvent se prØsenter, les appareils doivent Œtre rØduits
au strict minimum. 

Les  appareils  et  systŁmes  de  protection  destinØs  à  Œtre  utilisØs  dans  les  emplacements  oø  des
atmosphŁres explosives, peuvent se prØsenter doivent Œtre sØlectionnØs conformØment aux catØgories
prØvues par la directive 2014/34/UE, sauf dispositions contraires prØvues dans l�Øtude de dangers, sur
la base d�une Øvaluation des risques correspondante.

Les  masses  mØtalliques  contenant  et/ou  vØhiculant  des  produits  inflammables  et  explosibles
susceptibles d�engendrer des charges Ølectrostatiques sont mises à la terre et reliØes par des liaisons
Øquipotentielles.

Le  plan des  zones à  risques d�explosion est  portØ à  la  connaissance de l�organisme chargØ de la
vØrification des installations Ølectriques.

Article 8.4.2 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

Les installations Ølectriques doivent Œtre conçues, rØalisØes et entretenues conformØment aux normes
en vigueur. 

La mise à la terre est effectuØe suivant les rŁgles de l’art.

Le matØriel Ølectrique est entretenu en bon Øtat et reste en permanence conforme en tout point à ses
spØcifications techniques d’origine.

Les installations sont efficacement protØgØes contre les risques liØs aux effets de l�ØlectricitØ statique,
des courants  de circulation.  Notamment,  les flexibles  et  les canalisations fixes  sont mis  au mŒme
potentiel.

Les conducteurs sont mis en place de maniŁre à Øviter tout court-circuit.
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Une vØrification de l�ensemble de l�installation Ølectrique est effectuØe au minimum une fois par an
par un organisme compØtent qui mentionnera trŁs explicitement les dØfectuositØs relevØes dans son
rapport. L’exploitant conservera une trace Øcrite des Øventuelles mesures correctives prises. 

Article 8.4.3 SYST¨MES  DE DÉTECTION  ET D�EXTINCTION AUTOMATIQUES

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l�installation recensØe selon les dispositions de
l�Article 8.2.1 du prØsent arrŒtØ en raison des consØquences d�un sinistre susceptible de se produire
dispose d�un dispositif de dØtection de substance particuliŁre/fumØe. L’exploitant dresse la liste de ces
dØtecteurs avec leur fonctionnalitØ et dØtermine les opØrations d’entretien destinØes à maintenir leur
efficacitØ dans le temps.

L�exploitant est en mesure de dØmontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs
de  dØtection  et  le  cas  ØchØant  d�extinction.  Il  organise  à  frØquence au minimum semestrielle  des
vØrifications  de  maintenance  et  des  tests  dont  les  comptes-rendus  sont  tenus  à  disposition  de
l�inspection des installations classØes.

En cas d�installation de nouveaux systŁmes d�extinction automatique d�incendie, ceux-ci sont conçus
et installØs pour garantir les exigences en terme de temps de rØponse et d�efficacitØ justifiant leur mise
en place.

L�ensemble des  installations d�extinction (nouvelle s  et existantes) est entretenu conformØment aux
rØfØrentiels  reconnus.  A cette  fin,  l�exploitant  rØdige  une  procØdure  d�entretien  qui  identifie  les
rØfØrentiels qu�il applique (textes rØglementaires, guides et documents reconnus, exigences de l�EDD,
prØconisations  des  fabricants  et  des  installateurs, �)  et  qui  fixe  la  nature  et  la  pØriodicitØ  des
contrôles, des tests et des opØrations de maintenance prØventive.

Article 8.4.4 SOUPAPES, ÉVENTS

Les soupapes de sØcuritØ dont  les rejets directs à  l�atmosphŁre peuvent prØsenter un problŁme
pour la sØcuritØ sont convenablement collectØs, captØs et traitØs dans des conditions parfaites de
sØcuritØ, en hauteur et loin de tout point chaud.

Article 8.4.5 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les dispositions fixØes par la section III de l�arrŒtØ ministØriel du 4 octobre 2010 relatif à la prØvention
des risques accidentels sont applicables aux installations visØes à l�article 1.2.l du prØsent arrŒtØ.

DŁs la mise en exploitation des installations du Terminal EthylŁne (section ST1300 dØcrite à l�annexe
3 du  prØsent  arrŒtØ),  l�exploitant  fait  procØder,  par  un  organisme compØtent,  à  la  mise à  jour de
l�analyse du risque foudre (ARF) de son site.

A l�issue de cette mise à jour, il fait rØaliser une Øtude technique qui dØfinit :

- Les Øventuelles modifications à apporter aux dispositifs de protection existant sur les unitØs
CVM et Chlore/Soude pour les mettre au niveau de performance requis,

- Les  dispositifs  à  installer  pour  protØger  les  nouvelles  installations  de  la  section  ST1300
(terminal ØthylØnier).

L�installation de ces dispositifs est rØalisØe au plus tard deux ans aprŁs l’Ølaboration de l’analyse du
risque foudre. 
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L’analyse du risque foudre, l’Øtude technique et les documents de contrôle et d�entretien des disposit ifs
de protection contre la foudre (notice de vØrification et de maintenance, carnet de bord, rapports de
vØrifications) sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classØes

Par la suite, l’exploitant met en place un programme de surveillance et de vØrification des dispositifs
de protection contre les effets directs et indirects de la foudre qui comporte au minimum :

� la vØrification initiale, aprŁs rØalisation de la protection, dans un dØlai n�excØdant pas 6 mois
aprŁs l�installation des protections �

� 
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� la vØrification aprŁs tous travaux sur les structures et les bâtiments protØgØs ou avoisinants
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� la vØrification aprŁs tout impact de foudre constatØ ou suspectØ sur ces bâtiments et structures.

La procØdure de vØrification est dØcrite dans un document tenu à la disposition de l�inspection des
installations classØes. Les rapports de vØrification sont classØs et Øgalement tenus à la disposition de
l�inspection des installations classØes.

Un dispositif de comptage appropriØ des coups de foudre est mis en place sur :

� les paratonnerres,

� les autres installations de protection contre la foudre, sauf impossibilitØ technique dØmontrØe.

En cas d�impossibilitØ technique de mettre en place un tel dispositif de comptage des coups de foudre,
une  solution  alternative  d’efficacitØ  au  moins  Øquivalente  sera  recherchØe,  afin  d�Œtre  à  mŒme
d�engager, si nØcessaire, les opØrations de vØrification.

D’une  façon  gØnØrale,  toutes  les  vØrifications  ØnumØrØes  ci-dessus  sont  effectuØes  sous  la
responsabilitØ de l�exploitant et font l�objet d’une dØclaration de conformitØ signØe du Directeur de
l�Øtablissement et tenue à la disposition de l�inspection des installations classØes.

Enfin, l’exploitant  rØdige une procØdure particuliŁre prØcisant la conduite à tenir  en cas de risque
d�activitØ orageuse locale (mesures de surveillance particuliŁres, opØrations à risque interdites, etc.).

Les systŁmes de protection contre la foudre prØvus dans l�Øtude technique sont conformes aux normes
françaises ou à toute norme Øquivalente en vigueur dans un Etat membre de l�Union europØenne.

Les  dispositifs  de  protection  et  les  mesures  de  prØvention  rØpondent  aux  exigences  de  l�Øtude
technique.

Article 8.4.6 SÉISMES

Les installations prØsentant un risque important pour l’environnement sont protØgØes contre les effets
sismiques conformØment aux dispositions dØfinies par l’arrŒtØ ministØriel en vigueur.

Pour  les  installations  existantes,  l�exploitant  identifie  les  Øquipements  critiques  au  sØisme  et
Ølabore un plan de visite conformØment à  l�arrŒtØ ministØriel en vigueur. Ce plan de visite est
ØlaborØ au plus tard au 1er janvier 2020.

Pour les nouvelles installations de la structure ST1300 dØcrites en annexe 3 du prØsent arrŒtØ, les
Øquipements critiques sont visØs en annexe 7 non publique  rØservØe à l’usage de l’exploitant, de la
prØfecture et du service de l’inspection des installations classØes.
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Les prescriptions constructives applicables à  l’exploitation des installations de la structure ST1300
dØcrites  en  annexe  3  du  prØsent  arrŒtØ sont  a  minima  dimensionnØes  suivant  les  dispositions
applicables en zone de sismicitØ 2 (pØriode de retour de 5000 ans et sol de classe C) conformØment
aux  conclusions  de  l�Øtude  sismique  locale  rØalisØe par  l�exploitant  en  application  de  l�arrŒtØ
ministØriel en vigueur.

DŁs la mise en exploitation des installations du Terminal EthylŁne (section ST1300), l�exploitant
Ølabore et met en �uvre un plan de visite pour les Øquipements prØcitØs.

Ce plan peut Œtre ØlaborØ sur la base des guides techniques reconnus par le ministŁre chargØ de
l�environnement, en application de la section II de l�arrŒtØ du 4 octobre 2010. 

Article 8.4.7 RISQUES NATURELS �  P RÉVENTION  DES RISQUES LIÉS  AUX FEUX DE
FOR˚TS

L�exploitant dØtermine les zones à risques pour l�ensemble du site comprenant au minimum : 

� les unitØs de fabrication �

� les voies routiŁres et ferroviaires �

� les zones oø il est susceptible d�Œtre utilisØs des feux nus ��

� les  zones  sous  les  racks  supportant  des  tuyauteries  contenant  des  produits  toxiques  et/ou
dangereux �

� les zones de stockage de matiŁres combustibles situØes en extØrieur �

et  Øtablit  un plan d�actions tenu à  disposition de l�inspection des  installations classØes et  des
services d�incendie et de secours.

L�exploitant dØbroussaille et maintient en Øtat dØbroussaillØ les zones vØgØtalisØes aux abords des
zones à risques prØalablement identifiØes sur un pØrimŁtre de 50m. Il  Øtablit une procØdure qui
prØcise les conditions de rØalisation de ce dØbroussaillement et rappelle l�interdiction d�utiliser
des herbicides contenant du chlorate de sodium ou toute substance comburante.

Les  dispositions  prØvues  ci-dessus  sont  reconduites chaque  annØe,  a  minima  avant  la  saison
estivale. 

L�exploitant tient en permanence à la disposition d e l�inspection des installations classØes et des
services d�incendie et de secours le bilan des actions rØalisØes. 

Article 8.4.8 SURVEILLANCE ET DÉTECTION  DES ZONES DE DANGERS

L’exploitant  dØtermine,  sous sa  responsabilitØ,  les zones de l�Øtablissement  susceptibles  d’Œtre
envahies  par  un  gaz  ou  des  Ømanations  de  produits  inflammables,  explosibles,  toxiques  ou
dangereuses pour l�environnement. 

Les  zones  de  l�Øtablissement  oø  sont  prØsents  des  gaz  toxiques  sont  clairement  signalØes  et
rØglementØes.  Des  consignes fixent  les  conditions d’accŁs  à  ces  zones  (autorisation  prØalable,
matØriel de protection...).

Les zones prØsentant des risques d’incendie ou d�explosion sont maintenues en constant Øtat de
propretØ.

L�exploitant prend toutes les mesures appropriØes pour :
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� Øviter les fuites de produits qui pourraient conduire à la formation d�une atmosphŁre à risques
d�inflammabilitØ, d�explosivitØ ou de toxicitØ ��

� prØvenir la dissØmination de substances dangereuses dans l�environnement.

Afin  de  limiter  les  consØquences  potentielles  de  telles  fuites,  l�exploitant  met  en  place  des
moyens d�alarme, de protection et d�intervention ad aptØs à la nature des risques et nØcessaires à
leur localisation et à la limitation de leur extens ion et de leurs effets.

Ces  moyens  comprennent,  conformØment  à  l�Øtude  de  dangers,  un  rØseau  de  dØtecteurs
d�atmosphŁre  explosive,  de  gaz  toxiques  et  de  flammes  judicieusement  rØpartis  et  en  nombre
suffisant. Ces dØtecteurs permettent de dØtecter et de localiser rapidement toute fuite de gaz ou
Ømanation  de  produit  dangereux  prØsentant  une   risque  d�inflammabilitØ,  d�explosivitØ  ou  de
toxicitØ. En outre, ils disposent d�un report d�alarme en salle de contrôle

L’exploitant tient à jour, dans le cadre de son rØfØrentiel d�exploitation, la liste de ces dØtecteurs avec
leur fonctionnalitØ et dØtermine les opØrations d’entretien destinØes à maintenir leur efficacitØ dans le
temps. Ces  dØtecteurs  sont  repØrØs  sur  un  plan  tenu à  la  disposition  de  l’inspection  des
installations classØes.

L’implantation  des  dØtecteurs,  quelle  que  soit  la  technologie  retenue  (gaz,  flamme  ou
acoustique),  rØsulte  d’une  Øtude  prØalable  prenant  en  compte  notamment  la  nature  et  la
localisation  des  installations,  les  conditions  mØtØorologiques,  les  points  sensibles  de
l’Øtablissement et ceux de son environnement.

Les dØtecteurs d�atmosphŁre explosible sont rØglØs sur deux seuils d’alarme au plus Øgaux aux
valeurs suivantes :

� 1er seuil : 20 % de la limite infØrieure d�explosivitØ,

� 2Łme seuil : 50 % de la limite infØrieure d�explosivitØ.

Les dØtecteurs de gaz toxiques sont rØglØs sur deux seuils d�alarme au plus Øgaux aux valeurs
suivantes :

DØtecteurs de chlore

� 1er seuil : 15 ppm,

� 2Łme seuil : 25 ppm.

DØtecteurs d�acide chlorhydrique

� 1er seuil : 30 ppm,

� 2Łme seuil : 50 ppm.

Le franchissement du premier seuil, dØclenche au moins une alarme en salle de contrôle et une
identification  du  (ou  des)  capteur(s)  concernØ(s)  sur  le  pupitre  de  repØrage,  de  maniŁre  à
informer le personnel de tout incident.

Le  franchissement  du  deuxiŁme  seuil  entraîne  au  moins  (selon  des  consignes  prØ-Øtablies)  la
mise en sØcuritØ de l�installation par des actions propres à l�unitØ à l�origine du dØclenchement
et, si nØcessaire, des actions sur les unitØs voisines. Ces consignes sont tenues à disposition de
l�inspection des installations classØes.
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Le  dØpassement  des  seuils  prØdØterminØs  entraîne Øgalement  le  dØclenchement  des  dispositifs
d�alarme sonores et visuels destinØs au personnel assurant la surveillance de l�installation.

Les  dispositifs  utilisØs  à  cet  effet  qui  sont  classØs  MMRi  sont  redondants,  indØpendants  des
systŁmes de conduite et sans mode commun de dØfaillance. Ils sont à sØcuritØ positive.

Les actions dØclenchØes par le systŁme de mise en sØcuritØ ne doivent pas pouvoir Œtre annulØes
ou rendues inopØrantes par action simple sur le systŁme de conduite ou les organes concourant à
la mise en sØcuritØ, sans procØdure prØalablement dØfinie.

Un  dispositif  d�alarme  et  de  barriŁre  physique  efficace  empŒche,  en  cas  d’alerte  gaz,  la
circulation de vØhicules autres que ceux d�intervention dans la zone concernØe. 

Tout incident ayant entraînØ le dØpassement de l�un des seuils donne lieu à un compte rendu Øcrit tenu
à la disposition de l’inspection des installations classØes.

La remise en service d’une installation arrŒtØe à la suite d’une dØtection, ne peut Œtre dØcidØe que par
une personne dØlØguØe à cet effet, aprŁs examen dØtaillØ des installations, et analyse de la dØfaillance
ayant provoquØ l’alarme.

En plus des dØtecteurs fixes, le personnel dispose de dØtecteurs portatifs maintenus en parfait Øtat de
fonctionnement et accessibles en toute circonstance.

Article 8.4.9 ALIMENTATION ÉLECTRIQUE

Les Øquipements et paramŁtres importants pour la sØcuritØ doivent pouvoir Œtre maintenus en service
ou mis en position de sØcuritØ en cas de dØfaillance de l’alimentation Ølectrique principale.

Les rØseaux Ølectriques secourus alimentant ces Øquipements importants pour la sØcuritØ (EIPS) sont
indØpendants du rØseau d�alimentation gØnØral (absence de modes communs au niveau du câblage, du
relayage, des coffrets de commande,�) de sorte qu’u n sinistre n’entraîne pas la perte simultanØe de
l’ensemble des sources d’alimentation.

Article 8.4.10 UTILITÉS  DESTINÉES  À  L�EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

L’exploitant  assure en permanence la fourniture ou la disponibilitØ des utilitØs qui permettent  aux
installations de fonctionner dans leur domaine de sØcuritØ ou alimentent les Øquipements importants
concourant à la mise en sØcuritØ ou à l’arrŒt d’urgence des installations.

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS
ACCIDENTELLES

Article 8.5.1 ORGANISATION DE L� ÉTABLISSEMENT

Une  consigne  Øcrite  doit  prØciser  les  vØrifications à  effectuer,  en  particulier  pour  s�assurer
pØriodiquement de l�ØtanchØitØ des dispositifs de rØtention, prØalablement à toute remise en service
aprŁs  arrŒt  d�exploitation,  et  plus  gØnØralement  aussi  souvent  que  le  justifieront  les  conditions
d�exploitation.

Les vØrifications, les opØrations d�entretien et de vidange des rØtentions doivent Œtre notØes sur un
registre spØcial tenu à la disposition de l�inspection des installations classØes.
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Article 8.5.2  RÉTENTIONS  ET CONFINEMENT

I. Tout stockage d’un liquide susceptible de crØer une pollution des eaux ou des sols est associØ à une
capacitØ de rØtention dont le volume est au moins Øgal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

� 100 % de la capacitØ du plus grand rØservoir,

� 50 % de la capacitØ totale des rØservoirs associØs.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux rØsiduaires.

Pour les stockages de rØcipients de capacitØ unitaire infØrieure ou Øgale à 250 litres, la capacitØ de
rØtention est au moins Øgale à :

� dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacitØ totale des fßts,- dans les autres cas,
20 % de la capacitØ totale des fßts,

� dans  tous  les  cas  800  litres  minimum  ou  Øgale  à  la  capacitØ  totale  lorsque  celle-là  est
infØrieure à 800 litres.

II.  La capacitØ de  rØtention  est  Øtanche aux  produits  qu’elle  pourrait  contenir  et  rØsiste  à  l’action
physique et chimique des fluides. Il en est de mŒme pour son dispositif d’obturation qui est maintenu
fermØ.

L�ØtanchØitØ du (ou des) rØservoir(s) associØ(s) est conçue pour pouvoir Œtre contrôlØe à tout moment,
sauf impossibilitØ technique justifiØe par l�exploitant.

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l�environnement, n�est
autorisØ sous le niveau du sol environnant que dans des rØservoirs en fosse maçonnØe ou assimilØs.

Les produits rØcupØrØs en cas d’accident ne peuvent Œtre rejetØs que dans des conditions conformes au
prØsent arrŒtØ ou sont ØliminØs comme les dØchets.

Les rØservoirs ou rØcipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associØs à une mŒme
rØtention.

Le stockage  des liquides  inflammables,  ainsi  que des  autres  produits  toxiques ou dangereux pour
l’environnement, n’est permis sous le niveau du sol que dans des rØservoirs en fosse maçonnØe, ou
assimilØs, et pour les liquides inflammables, dans les conditions ØnoncØes ci-dessus.

III.  Les rØtentions des  stockages à  l�air  libre sont  vidØes dŁs que possible  des  eaux pluviales  s�y
versant.

IV.  Le sol  des aires et  des locaux de stockage ou de manipulation des matiŁres dangereuses pour
l’homme ou susceptibles de crØer une pollution de l’eau ou du sol est Øtanche et ØquipØ de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matiŁres rØpandues accidentellement. 

Les  aires  de  chargement  et  de  dØchargement  routier  et  ferroviaire  sont  Øtanches  et  reliØes  à  des
rØtentions dimensionnØes selon les mŒmes rŁgles.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l�ensemble des eaux et Øcoulements susceptibles d�Œtre
polluØs lors d�un sinistre, y compris les eaux utilisØes lors d�un incendie, afin que celles-ci soient
rØcupØrØes ou traitØes afin de prØvenir toute pollution des sols, des Øgouts, des cours d�eau ou du
milieu naturel. Ce confinement peut Œtre rØalisØ par des dispositifs internes ou externes à l�installa tion.
Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matiŁres dangereuses sont stockØes.
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En cas de dispositif de confinement externe à l�ins tallation, les matiŁres canalisØes sont collectØes, de
maniŁre gravitaire ou grâce à des systŁmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacitØ
spØcifique. En cas de recours à des systŁmes de relevage autonomes, l�exploitant est en mesure de
justifier  à  tout  instant  d�un entretien et  d�une ma intenance rigoureux de ces dispositifs.  Des tests
rØguliers sont par ailleurs menØs sur ces Øquipements.

En cas de confinement interne, les orifices d�Øcoulement sont en position fermØe par dØfaut. En cas de
confinement  externe,  les  orifices  d�Øcoulement  issus  de  ces  dispositifs  sont  munis  d�un dispositif
automatique d�obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d�Œtre polluØs y
sont  portØes.  Tout  moyen  est  mis  en  place  pour  Øviter  la  propagation  de  l�incendie  par  ces
Øcoulements. 

Les rØseaux d’assainissement susceptibles de recueillir l�ensemble des eaux polluØes lors d’un accident
ou d’un incendie (y compris les eaux d�extinction et de refroidissement) sont raccordØs à un dispositif
de confinement Øtanche aux produits collectØs avant rejet vers le milieu naturel. Le volume nØcessaire
à ce confinement est dØterminØ de la façon suivante. L�exploitant calcule la somme :

� du volume d�eau d�extinction nØcessaire à la lutte contre l�incendie d�une part,

� du volume de produit libØrØ par cet incendie d�autre part �

� du volume  d�eau  liØ aux intempØries  à  raison  de 10  litres  par  mŁtre  carrØ de surface  de
drainage vers l�ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.

La vidange suivra les principes imposØs par l�article traitant  des eaux pluviales susceptibles d’Œtre
polluØes.

L’exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles rØguliers les moyens mis
en  oeuvre  afin  de  prØvenir  les  Ømissions  dans  le  sol  et  dans  les  eaux  souterraines.  Il  tient  à  la
disposition  de  l’inspection  des  installations  classØes  les  ØlØments  justificatifs  (procØdures,  compte
rendu  des  opØrations  de  maintenance,  d’entretien  des  cuvettes  de  rØtention,  tuyauteries,  conduits
d’Øvacuations divers...)

Article 8.5.3 RÉSERVOIRS

L’ØtanchØitØ  du  (ou  des)  rØservoir(s)  associØ(s)  à  la  rØtention  doit  pouvoir  Œtre  contrôlØe  à  tout
moment.

Les matØriaux utilisØs doivent Œtre adaptØs aux produits utilisØs de maniŁre, en particulier, à Øviter
toute rØaction parasite dangereuse. Les rØservoirs non mobiles sont, de maniŁre directe ou indirecte,
ancrØs au sol de façon à rØsister au moins à la poussØe d�ArchimŁde.

Article 8.5.4 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE DES TUYAUTERIES

Les tuyauteries doivent Œtre installØes à l’abri des chocs et donner toute garantie de rØsistance aux
actions mØcaniques, physiques, chimiques ou Ølectrolytiques. Il est en particulier interdit d’intercaler
des tuyauteries flexibles entre le rØservoir et les robinets ou clapets d’arrŒt, isolant ce rØservoir des
appareils d’utilisation.

Le prØsent article ne se substitue ni à la rØglementation applicable aux Øquipements sous pression ni à
celle applicable aux canalisations de transport.

L�ensemble  des  documents  ou  justificatifs  relatifs  aux  prescriptions  du  prØsent  article  est  tenu  à
disposition de l�inspection des installations classØes.
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L�exploitant entretient et garantit l�intØgritØ des tuyauteries, canalisations et accessoires prØsents sur
son  site.  Tous  les  Øquipements  contenant  des  produits  dangereux  (en  particulier  chlore,  acide
chlorhydrique, ØthylŁne, DCE ou CVM) pouvant engendrer des dangers ou inconvØnients pour les
intØrŒts mentionnØs aux articles L.211-1 et L.511-1 du Code de l’environnement font l�objet d�un suivi
et d�une maintenance prØventive appropriØs.

Pour 1�ensemble du site, l�exploitant tient à la di sposition de l’inspection des installations classØes les
rØsultats des inspections visuelles et autres contrôles non destructifs successifs ainsi que le bilan des
travaux  rØalisØs  garantissant  1’intØgritØ  de  l’ensemble  des  tuyauteries,  canalisations  et  accessoires
prØcitØs.

L�ensemble de ces tuyauteries est protØgØ contre la corrosion selon le rØsultat des contrôles ou travaux
à effectuer.

Si  des  dØfauts  inacceptables  sont  dØtectØs,  notamment  aprŁs  des  mesures  d’Øpaisseur,  sur  des
tuyauteries non isolables en marche, l�exploitant met en place les moyens nØcessaires (mise en sØcuritØ
des installations, rØparation, remplacement). A titre exceptionnel, des mesures compensatoires peuvent
Œtre proposØes par l�exploitant pour Øviter toute perte de confinement sur la base d’une analyse de
risques qu�il aura menØe au prØalable.

La rØparation des  dØfauts inacceptables  sur  les  tuyauteries  isolables est  effectuØe avant remise en
service des tuyauteries concernØes.

Dans la mesure oø ces  contrôles mettent  en Øvidence des dØfauts susceptibles d�Øvo1uer  avant le
prochain arrŒt planifiØ, ceux-ci font l�objet soit de travaux de remØdiation lors d�un arrŒt intermØdiaire
partiel, soit d�un suivi particulier (surveillance terrain, inspection, mise en place de dØtecteurs, etc.)
permettant d’Øviter toute perte de confinement de la ligne concernØe.

Article 8.5.5 STOCKAGE SUR LES LIEUX D�EMPLOI

Les matiŁres premiŁres, produits intermØdiaires et produits finis considØrØs comme des substances ou
des mØlanges dangereux sont limitØs en quantitØ stockØe et  utilisØs dans les ateliers au minimum
technique permettant leur fonctionnement normal.

Article 8.5.6 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS

Les aires  de  chargement  et  de  dØchargement  de  vØhicules  citernes  sont  Øtanches  et  reliØes à  des
rØtentions  dimensionnØes  selon  les  rŁgles  de  l�art. Des  zones  adØquates  sont  amØnagØes  pour  le
stationnement en sØcuritØ des vØhicules de transport de matiŁres dangereuses, en attente de chargement
ou de dØchargement.

Le transport des produits à l’intØrieur de l’Øtablissement est effectuØ avec les prØcautions nØcessaires
pour Øviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fßts...). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l�aide de rØservoirs mobiles s�effectuent suivant
des parcours bien dØterminØs et font l�objet de consignes particuliŁres.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquØfiØs)
sont effectuØs sur des aires Øtanches et amØnagØes pour la rØcupØration des fuites Øventuelles.

Les rØservoirs sont ØquipØs de maniŁre à pouvoir vØrifier leur niveau de remplissage à tout moment et
empŒcher ainsi leur dØbordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d’une alarme de niveau haut.
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Les dispositions nØcessaires doivent Œtre prises pour garantir que les produits utilisØs sont conformes
aux  spØcifications  techniques  que  requiert  leur  mise  en  �uvre,  quand  celles-ci  conditionnent  la
sØcuritØ.

Article 8.5.7 ELIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES  DANGEREUX

L�Ølimination des substances ou mØlanges dangereux rØcupØrØes en cas d�accident suit prioritairement
la filiŁre dØchets la plus appropriØe. En tout Øtat de cause, leur Øventuelle Øvacuation vers le milieu
naturel s�exØcute dans des conditions conformes au prØsent arrŒtØ.

Article 8.5.8 CONSIGNES EN CAS DE POLLUTION

L�exploitant Øtablit une consigne dØfinissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle.

Une  synthŁse  des  consignes  permanentes  d�exploitation  relative  aux  situations  accidentelles  est
intØgrØe au Plan d�OpØration Interne.

L’exploitant dispose de rØserves suffisantes de produits ou matiŁres consommables utilisØs de maniŁre
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l�environnement (par exemple : produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc.).

Nonobstant les dispositions prØvues au chapitre 4.8 du prØsent arrŒtØ, tout Øpandage incidentel ou
accidentel de substance polluante doit faire l’objet d’une action appropriØe destinØe à : 

� rØcupØrer le maximum de produit, si possible avant sa migration à travers le sol, 

� nettoyer la zone d’Øpandage et procØder, en cas d’Øpandage incidentel ou accidentel sur une
zone en terrains meubles, aux excavations de sols qui s�avŁreraient nØcessaires,

� Øvacuer les substances rØcupØrØes et les matØriaux polluØs excavØs vers une filiŁre adaptØe
(recyclage des substances, traitement en interne, Øvacuation externe en tant que dØchet).

CHAPITRE 8.6 DISPOSITIONS D�EXPLOITATION

Article 8.6.1  SURVEILLANCE DE L�INSTALLATION

L’exploitant dØsigne une ou plusieurs personnes rØfØrente(s) ayant une connaissance de la conduite de
l’installation, des dangers et inconvØnients que son exploitation induit, des produits utilisØs ou stockØs
dans l’installation et des dispositions à mettre en �uvre en cas d�incident.

Les personnes ØtrangŁres à l’Øtablissement n�ont pas l�accŁs libre aux installations.

Article 8.6.2  TRAVAUX

Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximitØ des
zones  à  risque  inflammable,  explosible  et  toxique s ont  rØalisØs sur  la  base d’un  dossier  prØØtabli
dØfinissant notamment leur nature, les risques prØsentØs, les conditions de leur intØgration au sein des
installations ou unitØs en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux conduisant à une augmentation des risqu es (emploi d�une flamme ou d�une source chaude
par  exemple)  ne  peuvent  Œtre  effectuØs  qu�aprŁs  dØlivrance  d�un  « permis  d�intervention »  et
Øventuellement d�un « permis de feu » et en respectent une consigne particuliŁre Øtablis et visØs par
l�exploitant ou une personne qu�il aura nommØment dØsignØe. 
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Ces travaux ne peuvent s�effectuer qu�en respectant  les rŁgles dØfinies par une consigne particuliŁre
Øtablie sous la responsabilitØ de l�exploitant et jointe au permis de feu ou de travail.

Cette consigne dØfinit les conditions de prØparation, d�exØcution des travaux ainsi que celles de remise
en service des installations.

Le nombre de permis de feu ou de travail dØlivrØs est compatible avec le respect de la sØcuritØ tant au
niveau gØnØral qu�au niveau des rŁgles minimales de surveillance.

Le permis rappelle notamment :

� les motivations ayant conduit à sa dØlivrance,

� la durØe de validitØ,

� la nature des dangers,

� le type de matØriel pouvant Œtre utilisØ,

� les  mesures  de  prØvention  à  prendre,  notamment  les  vØrifications  d’atmosphŁre,  les  risques
d’incendie et d’explosion, la mise en sØcuritØ des installations,

� les moyens de protection à mettre en �uvre notammen t les protections individuelles, les moyens
de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du p ersonnel effectuant les travaux.

Tous les travaux ou interventions sont  prØcØdØs,  immØdiatement avant  leur commencement,  d’une
visite sur les lieux destinØe à vØrifier le respect des conditions prØdØfinies.

A l’issue des travaux et avant la reprise de l�activitØ, une rØception est rØalisØe par l�exploitant ou son
reprØsentant et le reprØsentant de l�Øventuelle entreprise extØrieure pour vØrifier leur bonne exØcution,
et l’Øvacuation du matØriel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est
vØrifiØe et attestØe.

Certaines interventions prØdØfinies, relevant de la maintenance simple et rØalisØe par le personnel de
l’Øtablissement peuvent faire l’objet d’une procØdure simplifiØe.

Les entreprises de sous-traitance ou de services extØrieures à l�Øtablissement n�interviennent pour tous
travaux ou intervention qu’aprŁs avoir obtenu une habilitation de l’Øtablissement.

L’habilitation d’une entreprise comprend des critŁres d’acceptation, des critŁres de rØvocation, et des
contrôles rØalisØs par l’Øtablissement.

En outre, dans le cas d’intervention sur des Øquipements importants pour la sØcuritØ, a fortiori quand ils
sont valorisØs en tant que Mesures de Maîtrise des Risques, l’exploitant s�assure :

� en prØalable aux travaux, que ceux-ci, combinØs aux mesures palliatives prØvues, n’affectent
pas la sØcuritØ des installations,

� à l’issue des travaux, que la fonction de sØcuritØ assurØe par lesdits ØlØments est intØgralement
restaurØe.

Article 8.6.3  VÉRIFICATION  PÉRIODIQUE  ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS

L�exploitant  assure  ou  fait  effectuer  la  vØrification  pØriodique  et  la  maintenance  des  matØriels  de
sØcuritØ et de lutte contre l�incendie mis en place (exutoires, systŁmes de dØtection et d�extinction,
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portes coupe-feu, colonne sŁche par exemple) ainsi que des Øventuelles installations Ølectriques et de
chauffage, conformØment aux rØfØrentiels en vigueur.

Les  vØrifications  pØriodiques  de  ces  matØriels  sont enregistrØes  sur  un  registre  sur  lequel  sont
Øgalement mentionnØes les suites donnØes à ces vØrifications.

Article 8.6.4  CONSIGNES D’EXPLOITATION

Sans  prØjudice  des  dispositions  du  code  du  travail, des  consignes  sont  Øtablies,  tenues  à  jour  et
affichØes dans les lieux frØquentØs par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment :

� les  contrôles  à  effectuer,  en  marche  normale  et  à  l a  suite  d’un  arrŒt  pour  travaux  de
modification  ou  d’entretien  de  façon  à  permettre  en  toutes  circonstances  le  respect  des
dispositions du prØsent arrŒtØ.

� l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l�interdiction de fumer
dans les zones prØsentant des risques d’incendie ou d’explosion �

� 
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� l’obligation du "permis d�intervention" pour les parties concernØes de l’installation �

� les  conditions  de  conservation  et  de  stockage  des  produits,  notamment  les  prØcautions  à
prendre pour l�emploi et le stockage de produits incompatibles �

� les procØdures d’arrŒt d’urgence et de mise en sØcuritØ de l’installation (ØlectricitØ, rØseaux de
fluides),

� les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  rØcipient  ou  une  tuyauterie  contenant  des
substances dangereuses, 

� les modalitØs de mise en �uvre des dispositifs d�is olement du rØseau de collecte, prØvues à
l�Article 8.5.2,

� les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,

� la  procØdure  d’alerte  avec  les  numØros  de  tØlØphone du  responsable  d’intervention  de
l’Øtablissement, des services d’incendie et de secours, etc.,

� l�obligation d�informer l�inspection des installati ons classØes en cas d�accident.

Les consignes prennent en compte les risques liØs aux capacitØs mobiles.

L�ensemble de ces consignes d�exploitation, modes o pØratoires et procØdures d�exploitation est intØgrØ
au SystŁme de Gestion de la SØcuritØ dØcrit à l�article 8.2.7 du prØsent arrŒtØ.

Sans prØjudice des procØdures prØvues par le code de l’environnement et par le systŁme de gestion de
l’entreprise, la mise en �uvre d�un nouveau procØdØ de fabrication ou la modification d�un procØdØ
existant, le dØmarrage de nouvelles unitØs, tout fonctionnement en marche dØgradØe prØvisible ainsi
que  toute  opØration  dØlicate  du  point  de  vue  de  la  sØcuritØ,  font  l’objet  d’une  analyse  de  risque
prØalable et sont assurØs en prØsence d�un encadrement appropriØ.
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Le  contrôle  de  la  conformitØ  des  installations  aux  recommandations  de  l�Øtude  de  dangers  est
Øgalement rØalisØ et formalisØ avant le lancement de chaque rØaction par le responsable de l�atelier ou
une autre personne compØtente. L�exploitant doit pouvoir justifier à tout moment de la rØalisation de
ce contrôle pour toute rØaction en cours dans les ateliers.

La mise en service d�unitØs nouvelles ou modifiØes est prØcØdØe d’une rØception des travaux attestant
que les installations sont aptes à Œtre utilisØes.

L�exploitant Øtablit une consigne dØfinissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. Ce tte
consigne est intØgrØe au plan d�opØration interne.

Article 8.6.5 INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de
dangers prØsentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait l’objet
d’un permis d�intervention spØcifique.

Article 8.6.6 FORMATION DU PERSONNEL

Outre l’aptitude au poste occupØ, les diffØrents opØrateurs et  intervenants sur le site,  y compris le
personnel intØrimaire, reçoivent une formation sur les risques inhØrents des installations, la conduite à
tenir en cas d’incident ou accident et, sur la mise en �uvre des moyens d’intervention.

Des mesures sont prises pour vØrifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Cette formation comporte notamment :

- toutes les informations utiles sur les produits manipulØs, les rØactions chimiques et opØrations de
fabrication mises en �uvre,

- les explications nØcessaires pour la bonne comprØhension des consignes,

- des exercices pØriodiques de simulation d’application des consignes de sØcuritØ prØvues par le
prØsent arrŒtØ, ainsi qu’un entraînement rØgulier au maniement des moyens d’intervention affectØs
à leur unitØ,

- un entraînement pØriodique à la conduite des unitØs en situation dØgradØe vis à vis de la sØcuritØ et
à l’intervention sur celles-ci,

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d’altØrer les capacitØs
de rØaction face au danger.

CHAPITRE 8.7 MESURES DE MA˛TRISE DES RISQUES (MMR)

Dans le prØsent chapitre, on entend par MMR, celles retenues en application de l�article 4 de l�arrŒtØ
ministØriel  du  29  septembre  2005 relatif  à  l’Øvaluation  et  à  la  prise  en  compte  de  la  probabilitØ
d’occurrence, de la cinØtique, de l’intensitØ des effets et de la gravitØ des consØquences des accidents
potentiels dans les Øtudes de dangers des installations classØes soumises à autorisation, c�est-à-dire  les
MMR prises en compte pour l�Øvaluation de la probabilitØ des phØnomŁnes dangereux.

Article 8.7.1 LISTE DES MESURES DE MA˛TRISE DES RISQUES (MMR)

Les MMR, qui interviennent dans la cotation en probabilitØ et en gravitØ des phØnomŁnes dangereux
dont les effets sortent des limites du site, sont listØes exhaustivement dans un document Øtabli et tenu à
jour par l�exploitant.  Parmi ces MMR, celles qui conduisent à l�exclusion de certains phØnomŁnes
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dangereux  pour  la  maîtrise  de  l�urbanisation  (plan  de  prØvention  des  risques  technologiques
notamment) sont clairement identifiables.

La  liste  est  intØgrØe dans le systŁme de gestion de la  sØcuritØ.  Elle  est  tenue à  la  disposition de
l’inspection des installations classØes et fait l�objet d�un suivi rigoureux.

Les MMR peuvent Œtre techniques et/ou organisationnelles, actives et/ou passives et rØsultent, dans
tous les cas, des Øtudes de dangers.

Dans le cas de chaînes de sØcuritØ instrumentØes, la MMR couvre l�ensemble des composants de la
chaîne.

Les  dispositifs  intØgrØs  à  une  MMR  sont  contrôlØs  pØriodiquement  et  maintenus  en  Øtat  de
fonctionnement au niveau de fiabilitØ dØcrit dans l’Øtude de dangers, selon des procØdures Øcrites.

Toute Øvolution de ces mesures fait prØalablement l�objet d�une analyse de risques proportionnØe à la
modification envisagØe. Ces ØlØments sont tracØs et seront intØgrØs dans l�Øtude de dangers lors de sa
rØvision.

Article 8.7.2 CONCEPTION DES MESURES DE MA˛TRISE DES RISQUES (MMR)

L�exploitant dØfinit dans son systŁme de gestion de la sØcuritØ l�ensemble des mesures qu�il met en
place pour satisfaire les exigences de l�article 4 de l�arrŒtØ ministØriel du 29 septembre 2005. A ce
titre, il prend des dispositions permettant, pour chaque MMR :

� de vØrifier  l�adØquation entre le dØlai  de mise en �uvre et  la cinØtique des ØvØnements à
maîtriser,

� de vØrifier l�efficacitØ,

� de vØrifier pØriodiquement l�opØrabilitØ,

� d�assurer la maintenance prØventive et curative,

� de  garantir  la  rØsistance  aux  contraintes  spØcifiques  liØes  aux  produits  manipulØs,  à
l�environnement  du  systŁme  (choc,  corrosion,  etc.)  et  aux  conditions  d�exploitation  en
fonctionnement normal, en mode dØgradØ et en situation d�incident/d�accident,

� d�Œtre  alertØ  automatiquement  de  toute  dØfaillance  des  dispositifs,  de  leurs  systŁmes  de
transmission et de traitement de l�information.

Les MMR font l�objet de spØcifications prØcises, de procØdure de qualification, d�entretien et d�essais
pØriodiques en rapport avec les conditions de fonctionnement normales, dØgradØes et accidentelles.
Des programmes d�essais (tests) et de maintenance, explicitant clairement les pØriodicitØs retenues et
la nature des opØrations à rØaliser, sont Øtablis.

L’exploitant s�engage à garantir la performance et le niveau de confiance des MMR dØcrites dans son
Øtude de dangers et exigØes par le prØsent arrŒtØ. 

Article 8.7.3 SURVEILLANCE DES MESURES DE MA˛TRISE DES RISQUES (MMR)

Les paramŁtres relatifs aux performances des MMR sont dØfinis et suivis, leurs dØrives dØtectØes et
corrigØes, dans le cadre des procØdures du systŁme de gestion de sØcuritØ de l’exploitant.
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Les  MMR  sont  contrôlØes  pØriodiquement  et  maintenues  en  Øtat  de  fonctionnement  selon  des
procØdures Øcrites par l�exploitant et intØgrØes au SGS.

Les opØrations de maintenance et de tests sont enregistrØes et archivØes.

L’exploitant  met  à  disposition  de  l’inspection  des  installations  classØes  l’ensemble  des  documents
permettant de justifier du respect des critŁres dØtaillØs dans le paragraphe prØcØdent, notamment :

� les programmes d’essais pØriodiques de ces MMR,

� les rØsultats de ces programmes,

� les actions de maintenance prØventives ou correctives rØalisØes sur ces MMR.

Article 8.7.4 GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES  DES MESURES DE MA˛TRISE
DES RISQUES (MMR)

Les anomalies et les dØfaillances des MMR sont enregistrØes et gØrØes par l�exploitant dans le cadre
d�un processus d�amØlioration continue selon les principales Øtapes mentionnØes à l�alinØa suivant.

Ces anomalies et dØfaillances doivent :

� Œtre signalØes et enregistrØes �

� Œtre hiØrarchisØes et analysØes �

� et  donner  lieu  dans  les  meilleurs  dØlais  à  la  dØfinition  et  à  la  mise  en  place  de  parades
techniques ou organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durØe.

L�exploitant tient à la disposition de l�inspection  des installations classØes un registre dans lequel ces
diffØrentes Øtapes sont consignØes 

Chaque annØe, l�exploitant rØalise une analyse globale de la mise en �uvre de ce processus sur la
pØriode ØcoulØe au travers de laquelle il met en Øvidence :

�  les enseignements gØnØraux tirØs de cette analyse et les orientations retenues �

� la  description  des  retours  d�expØrience  tirØs  d�ØvØnements  rares  ou  pØdagogiques  dont  la
connaissance ou le rappel est utile pour l�exercice d�activitØs comparables.

Article 8.7.5 INDISPONIBILITÉ  DES MESURES DE MA˛TRISE DES RISQUES (MMR)

En cas d�indisponibilitØ d�un dispositif ou ØlØment d’une MMR, l�installation est arrŒtØe et mise en
sØcuritØ sauf  si  l�exploitant  a  dØfini  et  mis  en  place  les  mesures  compensatoires  dont  il  justifie
l�efficacitØ et la disponibilitØ.

De mŒme, l�exploitant dØfinit les rŁgles d�emploi et de gestion des shunts des MMR (circonstances et
situations justifiant le recours à un shunt ���������������������������	����
!�)�
������������������"������
�
���������������������������������������
���*����.�.�%���������������$�
����������
�$���������
!��+���	�
procØdures Øcrites intØgrØes au SGS.

Les  dØfaillances  d�un  ØlØment  de  la  boucle  de  traitement  d�une  mesure  de  maîtrise  des  risques
instrumentØe  (MMRI)  sont  dØtectØes  ou  conduisent  automatiquement  à  une  mise  en  repli  de
l�installation (position de sØcuritØ). Les rØparations peuvent Œtre rØalisØes dans un dØlai dØfini sans
remettre en cause la fonction de sØcuritØ assurØe par les autres MMRI.

112



Article 8.7.6 DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SÛR  DES PROCÉDÉS

L’exploitant Øtablit, sous sa responsabilitØ, les plages de variation des paramŁtres qui dØterminent la
sßretØ  de  fonctionnement  des  installations.  Il  rØdige  des  consignes  qui  fixent  le  domaine  de
fonctionnement et les rŁgles d�exploitation à appliquer. Il met en place des dispositifs permettant de
maintenir les paramŁtres de conduite dans ce domaine de fonctionnement. 

Le  systŁme  de  conduite  centralisØ  des  installations ou  SNCC  (SystŁme  NumØrique  de  Contrôle
Commande) est conçu de façon à ce que le personnel concernØ ait immØdiatement connaissance de
toute  dØrive  des  paramŁtres  de  conduite  par  rapport aux  plages  fixØes  dans  le  domaine  de
fonctionnement, aux conditions normales d’exploitation. Lorsque les paramŁtres sont susceptibles de
sortir  de ces plages de fonctionnement sßr,  des dispositifs alertent  les opØrateurs et  entraînent des
actions automatiques ou manuelles pour corriger les dØrives et ramener les paramŁtres de conduite
dans le domaine de fonctionnement sßr.

 Lorsque ces  dispositifs  sont  valorisØs dans  l�Øtude de dangers  pour  s�opposer  à  des  ØvŁnements
redoutØs  susceptibles  de  conduire  à  des  accidents  majeurs,  ils  constituent  des  MMR  dites  "de
conduite" (MMRC), intØgrØes au systŁme de conduite de l�installation.

Le systŁme de conduite des unitØs est centralisØ en salle de contrôle. Les paramŁtres importants pour
la sØcuritØ des installations sont mesurØs, si nØcessaire enregistrØs en continu et ØquipØs d’alarme. 

Sans prØjudice de la protection de personnes et conformØment à l�article 8.3.1 du prØsent arrŒtØ, les
salles  de  contrôle  des  unitØs  sont  protØgØes  contre les  effets  des  accidents  survenant  dans  leur
environnement proche, en vue de permettre la mise en sØcuritØ des installations.

Article 8.7.7 DOMAINE DE FONCTIONNEMENT DÉGRADÉ  (SITUATIONS ACCIDENTELLES)

Afin de palier à une dØrive anormale des conditions d�exploitation, qui ne serait pas corrigØe par le
systŁme de conduite des unitØs et qui pourrait entrainer une Øvolution des paramŁtres susceptible de
porter atteinte à la suretØ des procØdØs, l�exploitant met en place des dispositifs de sØcuritØ (barriŁres
ultimes) qui s�opposent aux accidents majeurs oø attØnuent leurs effets pour les rendre "acceptables"
(au sens de la matrice de criticitØ de l�Øtude de dangers). 

Ces dispositifs constituent des MMR dites "de sØcuritØ" (MMRS), intØgrØes au systŁme de sØcuritØ de
l�installation. Ces MMRS sont normalement indØpendantes des systŁmes de conduite. 

Dans le cas oø cette rŁgle d�indØpendance ne peut Œtre scrupuleusement observØe, l�exploitant doit a
minima justifier du respect des dispositions suivantes :

� l’automate de conduite auquel est intØgrØe la MMRS est un automate programmable qui ne
gŁre que des opØrations de conduite simples comme des actions binaires (ex : commandes de
fermeture  et  d’ouverture  de  vannes  par  un  opØrateur lors  d�une  opØration  de  dØpotage,
������	��	������"�����,�D���

� la  dØfaillance  (matØriel  ou  logiciel)  des  fonctions de  conduite  n’a  pas  d�impact  sur  les
����������	������������

� toute modification des consignes relatives à une fo nction de conduite est gØrØe avec la mŒme
exigence qu�une modification des consignes relatives aux fonctions de sØcuritØ. De mŒme,
toute  modification  d�une  consigne  de  conduite  ne  doit  pas  interfØrer  sur  le  rØglage  des
consignes de sØcuritØ.

L’inspection se prononcera sur l�acceptabilitØ de la MMRS, en se basant en tant que de besoin sur une
tierce expertise qui examinera le respect des critŁres ci- dessus.
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Article 8.7.8 MMR COMPLÉMENTAIRES

Les MMR complØmentaires à mettre en �uvre sur chaqu e unitØ sont dØfinies au Titre 9 et à l�annexe 8
du prØsent arrŒtØ.

CHAPITRE 8.8 MOYENS D�INTERVENTION EN CAS D�ACCIDEN T ET
ORGANISATION DES SECOURS

Article 8.8.1 DÉFINITION  GÉNÉRALE  DES MOYENS

L’Øtablissement  est  dotØ de  moyens  adaptØs  aux  risques  à  dØfendre  et  rØpartis  en  fonction  de  la
localisation de ceux-ci conformØment à l�Øtude de dangers.

L�Øtablissement est dotØ de plusieurs points de repli destinØs à protØger le personnel en cas d�accident.
Leur emplacement rØsulte de la prise en compte des scØnarii dØveloppØs dans l�Øtude des dangers et
des diffØrentes conditions mØtØorologiques.

Article 8.8.2 ENTRETIEN DES MOYENS D�INTERVENTION

Les  Øquipements  sont  maintenus  en  bon  Øtat,  repØrØs et  facilement  accessibles.  Les  dispositions
gØnØrales concernant l’entretien et la vØrification des moyens d’incendie et de secours sont formalisØes
dans une procØdure intØgrØe au SGS de l�Øtablissement.

L’exploitant doit pouvoir justifier, auprŁs de l’inspection des installations classØes, de l’exØcution de
ces dispositions. Les matØriels de sØcuritØ et de lutte contre l�incendie sont vØrifiØs pØriodiquement
selon les rØfØrentiels en vigueur. L�exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vØrifications
pØriodiques et les conditions d’essais pØriodiques de ces matØriels.

Les dates, les modalitØs de ces contrôles et les observations constatØes doivent Œtre inscrites sur un
registre  tenu  à  la  disposition  des  services  de  la  p rotection  civile,  d’incendie  et  de  secours  et  de
l’inspection des installations classØes.

L�exploitant fait notamment vØrifier pØriodiquement, selon les rØfØrentiels applicables, les matØriels de
sØcuritØ et de lutte contre l�incendie suivants :

� Extincteur

� Robinets d�incendie armØs (RIA)

� SystŁme d�extinction automatique à eau (sprinkler)

� Installation de dØtection incendie

� Installations de dØsenfumage

� Portes coupe-feu

Il rØdige une consigne/procØdure qui identifie les rØfØrentiels appliquØs, fixe la nature des contrôles et
des tests et Øtablit leurs pØriodicitØs.

Article 8.8.3 PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D�INTERVENTION

Sans prØjudice des titres spØcifiques à chacune des unitØs, des Øquipements d�intervention individuels
sont maintenus disponibles en toutes circonstances sur site.
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Article 8.8.4 DÉFENSE  CONTRE L�INCENDIE

Les dispositions du prØsent article sont indiquØes en annexe 8, non publique, rØservØe à l’usage de
l’exploitant, de la prØfecture et du service de l’inspection des installations classØes.

Article 8.8.5 CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans prØjudice des dispositions du code du travail, les modalitØs d’application des dispositions du
prØsent  arrŒtØ  sont  Øtablies,  intØgrØes  dans  des  procØdures  gØnØrales  spØcifiques  et/ou  dans  les
procØdures  et  instructions  de  travail,  tenues  à  jour  et  affichØes  dans  les  lieux  frØquentØs  par  le
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment :

� l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l’installation qui,
en  raison  des  caractØristiques  qualitatives  et  quantitatives  des  matiŁres  mises  en  �uvre,
stockØes, utilisØes ou produites, sont susceptibles d’Œtre à l’origine d’un sinistre pouvant avoir
des  consØquences  directes  ou  indirectes  sur  l’environnement,  la  sØcuritØ  publique  ou  le
maintien en sØcuritØ de l’installation,

� les procØdures d’arrŒt d’urgence et de mise en sØcuritØ de l’installation (ØlectricitØ, rØseaux de
fluides),

� les  mesures  à  prendre  en cas  de fuite  sur  un rØcipient  ou une  canalisation  contenant  des
substances  dangereuses  et  notamment  les  conditions  d�Øvacuation  des  dØchets  et  eaux
souillØes en cas d�Øpandage accidentel,

� les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,

� la  procØdure  d’alerte  avec  les  numØros  de  tØlØphone du  responsable  d’intervention  de
l’Øtablissement, des services d’incendie et de secours, etc.,

� la procØdure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site afin de prØvenir tout
transfert de pollution vers le milieu rØcepteur.

Article 8.8.6 DISPOSITIONS D�URGENCE � ORGANISATION DES SECOURS

Article 8.8.6.1 Consignes gØnØrales d’intervention

Des consignes Øcrites sont Øtablies pour la mise en �uvre des moyens d’intervention, d’Øvacuation du
personnel et d’appel des secours extØrieurs auxquels l’exploitant en aura communiquØ un exemplaire.
Le personnel est entraînØ à l’application de ces consignes.

L’Øtablissement dispose d’une Øquipe d’intervention spØcialement formØe à la lutte contre les risques
identifiØs sur le site et au maniement des moyens d’intervention.

Les agents non affectØs exclusivement aux tâches d’intervention, devront pouvoir quitter leur poste de
travail à tout moment en cas d’appel.

Article 8.8.6.2 SystŁme d’alerte interne

Le systŁme d’alerte interne et ses diffØrents scØnarii sont dØfinis dans un dossier d’alerte.

Il  dØclenche les alarmes appropriØes (sonores, visuelles et  autres moyens de communication) pour
alerter sans dØlai les personnes prØsentes dans l’Øtablissement sur la nature et l’extension des dangers
encourus.
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Les postes fixes permettant de donner l’alerte sont rØpartis sur l’ensemble du site de telle maniŁre qu’en
aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un  poste à partir d’une installation ne dØpasse cent
mŁtres.

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes tØlØphoniques, rØseaux, ...) sont rØservØs
exclusivement à la gestion de l’alerte.

Des appareils de dØtection adaptØs, complØtØs de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant
la  direction  du  vent,  sont  mis  en  place à  proximitØ de  l�installation classØe autorisØe susceptible
d’Ømettre à l’atmosphŁre des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement.

L�Øtablissement est muni d�une station mØtØorologique permettant de mesurer la vitesse et la direction
du vent, ainsi que la tempØrature. Ces mesures sont reportØes en salle de contrôle.

Les capteurs de mesure des donnØes mØtØorologiques sont redondants. Les capteurs mØtØorologiques
peuvent Œtre communs à plusieurs installations.

Article 8.8.6.3 Plan d�opØration interne

L�exploitant  met  en  �uvre  dŁs  que  nØcessaire  les  dispositions  prØvues  dans  le  cadre  du  Plan
d�OpØration Interne (POI) Øtabli en application de l�article R.515-100 du code de l�environnement. Ce
plan dØfinit  les  mesures  d’organisation,  les mØthodes d’intervention et  les  moyens nØcessaires que
l�exploitant doit mettre en �uvre pour protØger la santØ publique, les biens et l’environnement contre
les effets des accidents majeurs.

Ce plan est par ailleurs mis à jour et testØ à des intervalles n’excØdant pas trois ans, ainsi qu’à chaque
modification notable et  en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant
modifiØ les risques existants.

Un exemplaire est maintenu à disposition du personn el d’intervention extØrieur. Les mises à jour du
Plan d’OpØration Interne sont transmises accompagnØes de l‘avis du CHSCT :

� au PrØfet (l�exemplaire au S.I.R.A.C.E.D. P.C.),

� au Sous-prØfet d�Istres (l�exemplaire au Cabinet),

� au Directeur DØpartemental des Services d�lncendie et de Secours (au moins 2 exemplaires),

� à  l�inspection  des  installations  classØes  (au  Service  Risques  à  Marseille  et  à  l�unitØ
dØpartementale des Bouches-du-Rhône).

L�exploitant  assure  la  direction  du  P.O.I.  jusqu’au  dØclenchement  Øventuel  du  plan  particulier
d’intervention (P.P.I.) par le PrØfet. Il met en �uvre les moyens en personnels et matØriels susceptibles
de permettre le dØclenchement  sans retard du P.O.I. Il  prend en outre,  à  l’extØrieur de l’usine,  les
mesures urgentes de protection des populations et de l’environnement prØvues au P.O.I. et au P.P.I.

L’exploitant  doit  Ølaborer et  mettre en �uvre une procØdure Øcrite,  et  mettre en place les moyens
humains et matØriels pour garantir :

- 
�����"���"���#�����������	����
����������	���	������������	��(.3.E.�����
�����
�������������;

- l’organisation  de  tests  pØriodiques  (au  moins  annuels)  du  dispositif  et/ou  des  moyens
d’intervention,

- la formation du personnel intervenant,
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- l’analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations,

- la prise en compte des rØsultats de l’actualisation de l’Øtude de dangers (tous les 5 ans ou suite à
une modification notable dans l’Øtablissement ou dans le voisinage),

- la revue pØriodique et systØmatique de la validitØ du contenu du P.O.I., qui peut Œtre coordonnØe
avec les actions citØes ci-dessus,

- la mise à jour systØmatique du P.O.I. en fonction de l’usure de son contenu ou des amØliorations
dØcidØes.

Article 8.8.6.4 Plan  d�opØration  interne  et  prise  en compte  des  salariØs  des  entreprises
voisines pour le comptage de la gravitØ des accidents

Le Plan d�OpØration Interne (POI) inclut l�ensemble des entreprises susceptibles d�Œtre concernØes par
un  phØnomŁne dangereux gØnØrØ par  ses  installations et  dont  le  personnel  n�est  pas  comptabilisØ
comme un tiers au sens du Code de l�Environnement, dans l�estimation de la gravitØ des accidents.

Dans le cas oø ces dispositions ne sauraient Œtre rendues opØrationnelles, les personnels des entreprises
voisines  concernØes  sont  alors  comptabilisØs  en  gravitØ  comme  des  tiers  dans  la  grille  de
positionnement des accidents majeurs potentiels imposØe par l�arrŒtØ ministØriel du 29/09/2005.

L’exploitant :

� organise pØriodiquement un exercice POI commun avec une partie des entreprises visØes ci-
dessus. Sur une pØriode de 5 ans, l’ensemble des entreprises doit avoir ØtØ impliquØ dans un
exercice POI commun �

� transmet à l�ensemble des entreprises visØes ci-dessus la description des mesures à prendre en
cas d�accident �

� s�assure de l�existence d�un dispositif d�alerte et  de communication permettant de dØclencher
rapidement l�alerte au sein de l�ensemble des entre prises visØes ci-dessus en cas d�activation
de son POI.

L�exploitant tient à la disposition de l’inspection  des installations classØes un bilan des mesures mises
en �uvre au cours des cinq annØes prØcØdentes, permettant de ne pas compter dans l�estimation de la
gravitØ des accidents, les personnels d�entreprises voisines visØes au prØsent article.

Ce bilan comporte notamment :

� la liste de toutes les entreprises incluses dans le POI de l�Øtablissement �

� la description du dispositif d�alerte et de communication permettant de dØclencher rapidement
l�alerte au sein de l�ensemble des entreprises visØes ci-dessus en cas d�activation du POI �

� les actions de communication et la liste de Øchanges effectuØes par l’exploitant sur les retours
d�expØrience susceptibles  d�avoir  un impact  sur  les entreprises  voisines  et  les  moyens  de
protection à mettre en �uvre en cas d�accident �

� la liste des exercices POI communs �

� la liste des actions de rØduction de l�exposition des salariØs d�entreprises voisines, mises en
�uvre (par exemple : dispositions constructives per mettent d�assurer la protection physique de
ces salariØs�). 
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Lorsque  les  dispositions  prØvues  par  le POI ne permettent  pas  de mettre  à  l�abri  les  salariØs des
entreprises  voisines  du  fait  de  la  cinØtique  des  accidents  redoutØs,  une  rØflexion  est  menØe  par
l�exploitant  et  les  entreprises  voisines  concernØes afin  de  dØfinir  les  mesures  constructives  et/ou
organisationnelles permettant d�assurer la protection physique de ces salariØs. 

Article 8.8.6.5  Plan particulier d�intervention

L�exploitant respecte les dispositions du Plan Particulier d�Intervention (PPI) approuvØ.

En particulier, l�exploitant dispose de sirŁnes d�alerte conformes aux caractØristiques dØfinies dans le
PPI. Ces dispositifs d�alerte sont testØs rØguliŁrement.

L�exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nØcessaires  pour  maintenir  la  sirŁne  dans  un  bon  Øtat
d’entretien et de fonctionnement.

Article 8.8.6.6 Information  prØventive  des  populations  pouvant  Œtre  affectØes  par  un
accident majeur

En liaison avec le PrØfet, l’exploitant est tenu de pourvoir à l’information prØventive, notamment sous
forme de plaquettes d’information comportant les consignes destinØes aux personnes susceptibles d’Œtre
concernØes  par  un  accident  (Ølus,  services  publics, collectivitØs)  ou  aux  populations  avoisinantes
susceptibles d�Œtre victimes de consØquences graves en cas d�accident majeur sur les installations. 

Le contenu de l�information prØventive concernant les situations envisageables d�accident majeur, est
��)�����������������������
������������	��
��(����������%���
�����
������������	��������

��������
��������
il comporte au minimum les points suivants :

� le nom de l’exploitant et l’adresse du site,

� l’identification,  par  sa  fonction,  de  l’autoritØ,  au  sein  de  l’entreprise,  fournissant  les
informations,

� l’indication des rŁglements de sØcuritØ et des Øtudes rØalisØes,

� la prØsentation simple de l’activitØ exercØe sur le site,

� les  dØnominations  et  caractØristiques  des  substances  et  mØlanges  à  l’origine  des  risques
d’accident majeur,

� la description des risques d’accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et
l’environnement,

� l’alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d’accident
majeur et les mesures de protection prØvues à leur profit,

� les  comportements  à  adopter  en cas  d’un  accident  majeur  et,  le  cas  ØchØant,  les  schØmas
d�Øvacuation Øventuelle des populations, y compris l�indication des lieux d�hØbergement,

� la confirmation que l’exploitant  est  tenu de prendre des mesures appropriØes sur le site,  y
compris de prendre contact avec les services d’urgence afin de faire face aux accidents et d’en
limiter au minimum les effets avec indication des principes gØnØraux de prØvention mis en
�uvre sur le site,

� une rØfØrence aux plans d’urgence et à leur bonne application,

� les modalitØs d’obtention d’informations complØmentaires.
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Cette information est renouvelØe tous les 5 ans et à la suite de toute modification notable.

CHAPITRE 8.9 PRÉVENTION DES ACCIDENTS LIÉS AU VIEIL LISSEMENT

Les installations font l�objet d�un suivi spØcifique afin de prØvenir les risques d�accidents liØs à la
vØtustØ et au vieillissement de celles-ci et de s�assurer de leur niveau de sØcuritØ.

Les dispositions fixØes par la section I de l�arrŒtØ ministØriel du 4 octobre 2010 relatif à la prØvention
des risques accidentels sont applicables aux installations visØes au chapitre 1.2 du prØsent arrŒtØ.
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TITRE 9 -  CONDITIONS PARTICULI¨RES APPLICABLES À C ERTAINES
INSTALLATIONS DE L�ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 9.1 DISPOSITIONS PARTICULI¨RES APPLICABLES  À LA
RUBRIQUE 2921 - PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE

Les  installations  de  refroidissement  par  dispersion  d’eau  dans  un  flux  d’air  sont  exploitØes
conformØment aux dispositions de l�arrŒtØ ministØriel relatif aux prescriptions gØnØrales applicables
aux  installations  relevant  du  rØgime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°2921  de  la
nomenclature des installations classØes pour la protection de l’environnement, en vigueur.

Le tableau ci-dessous dresse la liste des installations autorisØes : 

DØnomination de l�installation Nombre de tours Puissance thermique (kW)

Tour aØrorØfrigØrante CVM 1 circuit composØ de 6 cellules 153000

Tours aØrorØfrigØrantes C/S 1 circuit composØ de 4 cellules 96500

CHAPITRE 9.2 DISPOSITIONS PARTICULI¨RES APPLICABLES  À
L�ENSEMBLE DE L�ÉTABLISSEMENT

L�exploitant  respecte les dispositions fixØes en annexe 8 du prØsent arrŒtØ, soumise aux modalitØs
adaptØes et contrôlØes de consultation prØvues à l�article 1.7.3 du prØsent arrŒtØ.

CHAPITRE 9.3 DISPOSITIONS PARTICULI¨RES APPLICABLES  AU
TERMINAL ÉTHYL¨NE (ST 1300)

L�exploitant  respecte les dispositions fixØes en annexe 8 du prØsent arrŒtØ, soumise aux modalitØs
adaptØes et contrôlØes de consultation prØvues à l�article 1.7.3 du prØsent arrŒtØ.

CHAPITRE 9.4 DISPOSITIONS PARTICULI¨RES APPLICABLES  À LA
SECTION DE PYROLYSE DU DCE (ST400)

L�exploitant  respecte les dispositions fixØes en annexe 8 du prØsent arrŒtØ, soumise aux modalitØs
adaptØes et contrôlØes de consultation prØvues à l�article 1.7.3 du prØsent arrŒtØ.

CHAPITRE 9.5 DISPOSITIONS PARTICULI¨RES APPLICABLES  AUX
STOCKAGES ET INSTALLATIONS D�EXPÉDITION DE DCE ET D E CVM (ST 1000

ET ST 1100)

L�exploitant  respecte les dispositions fixØes en annexe 8 du prØsent arrŒtØ, soumise aux modalitØs
adaptØes et contrôlØes de consultation prØvues à l�article 1.7.3 du prØsent arrŒtØ.

CHAPITRE 9.6 DISPOSITIONS PARTICULI¨RES APPLICABLES  AUX
INSTALLATIONS DE PRODUCTION ET D�EXPÉDITION DE CHLO RE LIQUIDE

(ST 600)

L�exploitant  respecte les dispositions fixØes en annexe 8 du prØsent arrŒtØ, soumise aux modalitØs
adaptØes et contrôlØes de consultation prØvues à l�article 1.7.3 du prØsent arrŒtØ.
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TITRE 10 -  SYST¨ME D�ÉCHANGES DE QUOTAS CO2

CHAPITRE 10.1 AUTORISATION D�ÉMETTRE DES GAZ À EFFE T DE SERRE

La prØsente installation est soumise au systŁme d�Øchange de quotas de gaz à effet de serre car elle
exerce les activitØs suivantes, listØes au tableau de l�article R229-5 du code de l�environnement : 

ActivitØs Gaz à effet de serre concernØ

Production  de  produits  chimiques  organiques  en  vrac  par
craquage,  reformage,  oxydation  partielle  ou  totale,  ou  par
d�autres procØdØs similaires, avec une capacitØ de production
supØrieure à 100t/j

Dioxyde de carbone

Combustion  de  combustibles  dans  des  installations dont  la
puissance calorifique totale de combustion est  supØrieure à
20MW  (à  l�exception  des  installations  d�incinØration  de
dØchets dangereux ou municipaux)

Dioxyde de carbone

Cette autorisation d�exploiter vaut autorisation d� Ømettre des gaz à effet de serre prØvue à l�article
L.229-6 du code de l�environnement au titre de la Directive 2003/87/CE.

Dans les vingt jours ouvrables suivant la date de publication de l�arrŒtØ prØfectoral d�autorisation,
l�exploitant fournit les informations nØcessaires à l�administrateur national du registre pour l�ouver ture
d�un compte de dØpôt d�exploitant dans le registre de l�Union.

L�exploitant  informe  le  prØfet  de  tout  changement  prØvu  en  ce  qui  concerne  la  nature,  le
fonctionnement  de  l�installation,  ou  toute  extension  ou  rØduction  importante  de  sa  capacitØ,
susceptibles de nØcessiter une actualisation de l�autorisation d�Ømettre des gaz à effet de serre ainsi
que de la date prØvisible à laquelle auront lieu les changements.

CHAPITRE 10.2 ALLOCATIONS

La dØlivrance de quotas gratuits est soumise aux dispositions des articles R229-9 et suivants du code
de l�environnement.

ConformØment à l�article R.229-16-1 du code de l�environnement, l�exploitant informe au plus tard le
31 dØcembre de chaque annØe le prØfet de tout changement prØvu ou effectif relatif à ses installations
visØes dans le SEQE :

� 
��)�����������
����	���������������������	�����������

� la  modification du niveau d�activitØ,  notamment  la  cessation totale  ou partielle  ou la
reprise aprŁs cessation partielle.

CHAPITRE 10.3 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS DE GAZ À E FFET DE
SERRE

L�exploitant  surveille  ses  Ømissions de gaz  à  effet  de serre  sur  la base d�un  plan de surveillance
conforme au rŁglement n° 601/2012 du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la dØclaration des
Ømissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement europØen et du
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Conseil. Le plan de surveillance est transmis au prØfet pour approbation avant la mise en service de
l�installation.

DŁs le dØbut de l�exploitation, l�exploitant doit  surveiller  ses Ømissions conformØment  au plan de
surveillance approuvØ par le prØfet avant le dØbut de l�exploitation.

Le PrØfet peut demander à l�exploitant de modifier sa mØthode de surveillance si les mØthodes de
surveillance ne sont plus conformes au rŁglement 601/2012 relatif à la surveillance et à la dØclaration
des Ømissions de gaz à effet de serre.

Les modifications du plan de surveillance subordonnØes à l�acceptation par le PrØfet sont mentionnØes
à l�article 15 du rŁglement 601/2012. L�exploitant notifie ces modifications importantes au prØfet pour
approbation dans les meilleurs dØlais.

L�exploitant  vØrifie  rØguliŁrement  que  le  plan  de  surveillance  est  adaptØ  à  la  nature  et  au
fonctionnement  de  l�installation  et  Øtudie  la  nØcessitØ  d�une  amØlioration  de  la  mØthode  de
surveillance. Il  modifie le plan de surveillance dans les cas mentionnØs à l�article 14 du rŁglement
601/2012 relatif à la surveillance et à la dØclarat ion des Ømissions de gaz à effet de serre. Il transmet
au  prØfet  avant  le  31  dØcembre  les  propositions  d�amØlioration.  Lorsque  le  rapport  Øtabli  par
l�organisme vØrificateur fait Øtat de remarque, l�exploitant transmet le rapport d�amØlioration au PrØfet
avant le 30 juin de l�annØe suivante.

L�exploitant informe au plus tard le 31 dØcembre de chaque annØe le PrØfet de tout changement prØvu
ou  effectif  quant  à  l�extension,  ou  la  rØduction  significative  de  capacitØ,  le  niveau  d�activitØ,
notamment la cessation totale ou partielle ou d�exploitation d�une installation.

CHAPITRE 10.4 DÉCLARATION DES ÉMISSIONS AU TITRE DU  SYST¨ME
D�ÉCHANGES DE QUOTAS D�ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

ConformØment à l�article R229-20 du code l�environnement, l�exploitant adresse au plus tard le 28
fØvrier de chaque annØe, la dØclaration des Ømissions de gaz à effet de serre de l�annØe prØcØdente,
vØrifiØe par un organisme accrØditØ à cet effet.  Cette dØclaration, accompagnØe du rapport Øtabli par
l’organisme vØrificateur, est adressØe par voie Ølectronique.

CHAPITRE 10.5 OBLIGATIONS DE RESTITUTION

ConformØment à l�article R.229-21 du code de l�environnement, l’exploitant restitue au plus tard le 30
avril  de chaque annØe un nombre de quotas  correspondant aux Ømissions vØrifiØes totales  de son
installation au cours de l’annØe prØcØdente. Cette opØration est effectuØe par voie Ølectronique.
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TITRE 11 - EPANDAGE

Non concernØ
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TITRE 12 -  DÉROGATION AUX MESURES DE PROTECTION DE  LA FAUNE
& FLORE SAUVAGE

CHAPITRE 12.1 NATURE DE LA DÉROGATION

Dans le cadre du projet tel que dØcrit dans le dossier de demande sus-visØ pour l’exploitation des
installations du terminal ØthylŁne dØcrites  en annexe 3 du prØsent arrŒtØ, le bØnØficiaire susvisØ à
l’article 1.1.1 du prØsent arrŒtØ est autorisØ à dØroger :

-  à  l’interdiction  de  dØtruire  ou  enlever  et  perturber  intentionnellement  des  spØcimens  d’espŁces
animales/avifaune protØgØes, 

- à l’interdiction de dØtruire, altØrer ou dØgrader des sites de reproduction ou aires de repos d’espŁces
animales/avifaune protØgØes, 

- à l’interdiction d’enlever et dØtruire des spØcimens d’espŁces vØgØtales protØgØes.

La dØrogation est dØlivrØe pour les espŁces animales/avifaunes et vØgØtales figurant en annexe 9 du
prØsent arrŒtØ.

CHAPITRE 12.2 LES MESURES D’ÉVITEMENT ET DE RÉDUCTI ON

ConformØment aux propositions contenues dans sa demande de dØrogation, l�exploitant met en �uvre
et  prend intØgralement  en charge financiŁrement les actions qui suivent (actions dØtaillØes dans le
dossier technique susvisØ).

Les modifications des actions sont soumises à valid ation prØalable de l�administration.

Ainsi, la dØrogation dØlivrØe à l’article 12.1 du prØsent arrŒtØ est subordonnØe au respect des conditions
suivantes :

Article 12.2.1 MESURES D� ÉVITEMENT

DØfinition d�un plan de circulation adaptØ aux enjeux Øcologiques (mesure E1)

Dans le cadre du projet tel que dØcrit dans le dossier de demande sus-visØ pour l’exploitation des
installations du terminal ØthylŁne dØcrites  en annexe 3 du prØsent arrŒtØ, le bØnØficiaire susvisØ à
l’article 1.1.1 du prØsent arrŒtØ rØutilise au maximum les routes et pistes existantes et crØe si nØcessaire
une piste limitØe et temporaire hors zone de sensibilitØ Øcologique.

Positionnement  de  la  base  vie  et  stock  tampon hors  des  zones  à  enjeux  environnementaux
(mesure E2)

Dans le cadre du projet tel que dØcrit dans le dossier de demande sus-visØ pour l’exploitation des
installations du terminal ØthylŁne dØcrites  en annexe 3 du prØsent arrŒtØ, l�emprise de la zone de
chantier est limitØe au strict nØcessaire afin d�assurer : 

� l�Øvitement total des atteintes sur les zones humides relevØes,

- la rØduction des impacts sur la destruction d�individus et/ou d�habitats d�espŁces vØgØtales et
animales protØgØs.
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Le pØrimŁtre du chantier est matØrialisØ par la mise en place d�un dispositif permanent de type clôtur e.
Des  panneaux  indicatifs  seront  associØs  à  cette  clô ture  dans  le  cadre  de  la  sensibilisation  des
entreprises afin d�Øviter tout risque de dØgradation/destruction accidentelle d�habitats ou d�espŁces. 

Article 12.2.2 MESURES DE RÉDUCTION

� Calendrier  d�exØcution  des  travaux  cohØrent  avec  les  enjeux  Øcologiques  recensØs
(mesure R1) 

Dans le cadre du projet tel que dØcrit dans le dossier de demande sus-visØ pour l’exploitation des
installations  du  terminal  ØthylŁne  dØcrites  en  annexe  3  du  prØsent  arrŒtØ,  le  calendrier  de
lancement  des  travaux  est  adaptØ  pour  limiter  le  risque  de  destruction  d�individus  ou  leur
dØrangement pendant les pØriodes sensibles.

Le  dØmarrage  des  travaux  devra  avoir  lieu  entre  septembre  et  dØbut  mars,  pØriode  la  moins
sensible sur le plan Øcologique au regard des espŁces notables du site

Les travaux devront Œtre menØs sans interruption avec afin d�Øviter tout risque de colonisation du
chantier par des taxons protØgØs et/ou rØglementaires.

� PrØconisations relatives à l�Øclairage (mesure R2) 

Dans le cadre du projet prØcitØ, les dispositifs d�Øclairage seront adaptØs pour limiter les nuisances
sur la chiroptØrofaune et par extension la faune nocturne.

Les Øclairages seront orientØs vers le sol uniquement et de maniŁre limitØe (angle de projection de
la lumiŁre ne dØpassant pas 70° à partir du sol).

L�utilisation d�halogŁnes et de nØons est interdite.

� Mise en place d�un dispositif occultant pour l�avif aune nicheuse (mesure R3)

Dans le cadre de la phase de travaux du projet prØcitØ, aux abords de la piste de circulation, est mis
en place un systŁme occultant temporaire permettant de limiter la visibilitØ des camions et engins
de chantier pour les espŁces nicheuses aux abords de la piste.
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�
en fin de chantier.

� Remise en Øtat de la zone de chantier (mesure R4)

Dans le cadre du projet prØcitØ, la remise en Øtat aprŁs travaux concerne : 

1. La zone d�installation du chantier (emprise chantier) : 

Avant rØception des travaux, une remise en Øtat des habitats remaniØs par les travaux dans la zone
chantier  (hors  installations  du  terminal  ØthylØnier)  sera  rØalisØe  par  collecte  et  exportation
d�Øventuels dØtritus, dØbris travaux puis un ØtrØpage lØger des sols sera menØ pour assurer leur
dØcompaction. 

Aucune piste de circulation supplØmentaire ne sera rØalisØe pour assurer l�exploitation du terminal.

2. La piste d�accŁs :

La piste de circulation des engins sera recouverte de matØriaux granulaires afin d�en assurer la
stabilisation durant la pØriode des travaux. 
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Ce dispositif  prØsente un caractŁre temporaire et  une remise en Øtat  à  la fin des  travaux sera
rØalisØe. 

Pour ce faire, une collecte et une exportation des gravats utilisØs lors de la reprise de piste seront
menØes. S�en suivra un ØtrØpage effectuØ sur l�ensemble du linØaire situØ en contexte naturel à
l�aide d�un bulldozer ØquipØ d�une griffeuse. 

L�utilisation  d�un  bulldozer  avec  une  lame  inclinØe permettra  de  dØplacer  les  matØriaux
uniquement  côtØ usine  et  d�Øviter  tout  impact  supplØmentaire  sur  les  habitats  naturels  et  les
habitats d�espŁces situØs côtØ « espace naturel ».

CHAPITRE 12.3 LES MESURES DE COMPENSATION ET
D’ACCOMPAGNEMENT

L’autorisation unique qui tient lieu de dØrogation, dØlivrØe au Titre 1 du prØsent arrŒtØ est subordonnØe
au respect des conditions suivantes :

Article 12.3.1 MESURES DE COMPENSATION (MESURE C1)

Le  bØnØficiaire  susvisØ  à  l’article  1.1.1  du  prØsent  arrŒtØ compense  les atteintes  aux  populations
d’espŁces protØgØes prØsentes sur la zone du projet tel que dØcrit dans le dossier de demande sus-visØ
par l�acquisition d�un terrain de 4 hectares au Nor d des Salins de Fos .

AprŁs acquisition fonciŁre, un diagnostic Faune-Flore-Habitats est rØalisØ sur ce terrain sur un cycle
Øcologique complet pour dØfinir et spatialiser les enjeux Øcologiques en prØsence. Ensuite, le maître
d�ouvrage mettra en �uvre un plan de gestion Øcolog ique sur la zone de compensation, favorisant
l�Øtat  de  conservation  des  trois  groupes  d�espŁces  impactØes  par  les  travaux  d�amØnagement  des
installations du terminal ØthylŁne dØcrites en annexe 3 du prØsent arrŒtØ, sur une durØe de 30 ans.

La zone de compensation sera rØtrocØdØe à un gestionnaire d�espaces naturels.

Article 12.3.2 MESURES D�ACCOMPAGNEMENT :

- Management environnemental de chantier (mesure A1)

En raison de l�importance des travaux prØvus et de la sensibilitØ du site, l�exploitant devra recourir à
un  accompagnement  Øcologique.  Celui-ci  vise  à  garantir  le  respect  de  la  rØglementation
environnementale et la cohØrence entre le contexte Øcologique spØcifique et les opØrations de travaux
projetØes. Cet accompagnement comporte deux volets parallŁles : 

- l�accompagnement Øcologique, rØalisØ par un Øcologue expØrimentØ

- la rØalisation d�une dØmarche de qualitØ environnementale. 

- Gestion des espŁces exotiques envahissantes (mesure A2)

Une  vigilance  particuliŁre  sera  maintenue  sur  la  zone  d�emprise  des  travaux  afin  d�Øviter  la
recolonisation des zones remaniØes par des espŁces vØgØtales invasives. 

Lors de la phase chantier, l�exploitant veillera à ne pas les dissØminer (semence et bouture) avec les
engins  de  travaux.  Ainsi,  de  maniŁre  prØventive,  un nettoyage  des  machines  sera  nØcessaire
rØguliŁrement et particuliŁrement suite à une exposition aux espŁces invasives. Les zones d�entretien
des engins de travaux doivent Œtre dØfinies avec l�aide d�un expert-Øcologue. En outre, les rØmanents
de coupe devront Œtre traitØs obligatoirement dans un centre adaptØ afin de rØduire les potentialitØs de
propagation des espŁces exogŁnes. 
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AprŁs les interventions d�amØnagement,  une vØrification de l�Øtat des peuplements et de la bonne
colonisation des espŁces indigŁnes (pour les secteurs encore naturels), sera rØalisØe. 

Dans le cas oø des invasives viendraient à Œtre dØcelØes, le bØnØficiaire met immØdiatement en place
des  moyens  de  lutte  prØconisØes  sur  le  centre  de  ressources  des  espŁces  exotiques  envahissantes
(http://especes-exotiques-envahissantes.fr). 

- Financement d�une Øtude gØnØtique sur le CØraiste de Sicile (mesure A3)

Une expØrimentation  de  transfert,  avec  protocole  validØ par  le  Conservatoire  Botanique  National
MØditerranØen, sera rØalisØe et suivi sur 5 ans pour proposer une stratØgie conservation du Cerastium
siculum à  l�Øchelle de son aire qui tienne compte de son hØritage  Øvolutif  en terme historique et
adaptatif.

- Transplantation expØrimentale de la CØraiste de Sicile (mesure A4)

Transplantation des  pieds de CØraiste de sicile (Cerastium siculum),  juste avant  le dØmarrage des
travaux, vers un site d�accueil favorable de dØveloppement de l�espŁce. Le protocole devra Œtre mise
en ouvre en collaboration avec le Conservatoire Botanique National MØditerranØen.

Article 12.3.3 MESURES DE SUIVI

� Suivi des mesures Øcologiques proposØes sur la parcelle compensatoire (mesure S1)

Le dispositif de suivi sera intØgrØ au plan de gestion prØvu sur les parcelles compensatoires. Le suivi
rØalisØ par le maître d�ouvrage doit permettre de s�assurer que les obligations de moyen envisagØes sur
la mesure de compensation a ØtØ mise en �uvre et que les objectifs de rØsultat sont atteints ou sont en
voie de l�Œtre. En cas de non-respect de ces obligations de moyen ou de rØsultat, le maître d�ouvrage
actualise ses mesures de compensation.

� Suivi de l�impact de la zone de chantier (mesure S2)

Pendant  le  chantier :  le  maître  d’ouvrage  devra  mettre  en  �uvre une  mesure  de  suivi  de  la  zone
d’installation du chantier (1,88 ha) et dØmontrer que les impacts dans cette zone sont temporaires. A
cette fin, le maître d�ouvrage adresse à l�autoritØ administrative compØtente, deux tableaux de synthŁse
actualisant respectivement les pertes et gains de biodiversitØ 6 mois aprŁs le dØmarrage des travaux,
puis tous les 6 mois et jusqu�à la mise en service du projet. DŁs lors que des impacts supplØmentaires
s�avŁrent  nØgatifs,  rØsiduels  et  significatifs,  ils doivent  faire  l�objet  de  mesures  de  compensation
supplØmentaires à celles initialement prØvues.

� Suivi  de  la  transplantation  expØrimentale  populations  de  CØraiste  de  sicile  (Cerastium
siculum) (mesure S2)

L�ensemble de la station transplantØe de CØraiste de sicile fera l�objet d�un suivi afin de contrôler
l�efficacitØ de la mesure A4, sur une durØe minimale de 15 ans (annØe n+1, n+2, n+3, n+4, n+5, n+8,
n+11,  n+15.).  Le  protocole  devra  inclure  le  suivi  d�une  ou  deux  autres  populations  (tØmoins)
permettant d�Øvaluer si les changements observØs sont le rØsultat des opØrations de gestion.

Article 12.3.4 INFORMATION DES SERVICES DE L�É TAT ET PUBLICITÉ  DES RÉSULTATS

L�exploitant transmet sans dØlai à la direction rØgionale de l�environnement, de l�amØnagement et du
logement (DREAL) les donnØes cartographiques relatives à l�amØnagement et aux mesures prØvues
aux articles 12.3.1 et 12.3.2 dans un format compatible avec l’outil cartographique GeoMCE dØployØ
au niveau national pour le suivi de ces mesures.
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Il informe la DREAL du dØbut et de la fin des travaux.

L�exploitant et l�encadrant Øcologique sont tenus de signaler à la DREAL les accidents ou incidents
intØressant les installations, ouvrages, travaux ou activitØs qui sont de nature à  porter atteinte aux
espŁces protØgØes.

L�exploitant rend compte à la DREAL sous la forme d �un rapport de synthŁse (oø les coßts estimatifs
de ces mesures,  par poste,  sont prØsentØs pour information) de l�Øtat  d�avancement de la mise en
�uvre des mesures prescrites aux articles 12.3.1 et  12.3.2 en janvier de chaque annØe jusqu�à leur mise
en �uvre complŁte.

La mise en oeuvre des mesures prØvues aux articles 12.3.1 et 12.3.2 fera l�objet d�un suivi Øcologique
et d�une Øvaluation tous les ans avec transmission d�un bilan à la DREAL.

Les rØsultats des suivis et bilans peuvent Œtre utilisØs par la DREAL afin de permettre l�amØlioration
des Øvaluations d�impacts et le retour d�expØrience pour d�autres projets en milieu Øquivalent.

CHAPITRE 12.4 DURÉE DE VALIDITÉ DE LA DÉROGATION

La prØsente dØrogation est accordØe pour une durØe de 5 ans à compter de la notification du prØsent
arrŒtØ.

CHAPITRE 12.5 MESURES DE CONTRÔLE

La mise en �uvre du prØsent titre peut faire l�obje t de contrôles par les agents chargØs de constater les
infractions mentionnØes à l�article L.415-3 du code de l�environnement.
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TITRE 14 -  GLOSSAIRE

AbrØviations
Termes employØs

DØfinition

AOX ou EOX ComposØs organiques halogØnØs
Substances CMR Substances cancØrigŁne, mutagŁne ou reprotoxique
DBO5 Demande biologique en oxygŁne
DCO Demande chimique en oxygŁne

Emergence
DiffØrence  entre  les  niveaux  de  pression  continus  Øquivalents  pondØrØs  A du  bruit  ambiant
(Øtablissement  en  fonctionnement)  et  du  bruit  rØsiduel  (en  l’absence  du  bruit  gØnØrØ  par
l’Øtablissement).

GIDAF Gestion informatisØe des donnØes d�auto-surveillance frØquentes
GIL Gaz inflammable liquØfiØ
HAP Hydrocarbures aromatiques polycycliques
HP Haute pression
MEST MatiŁres en suspension totales
MMR Mesure de maîtrise des risques
MTD Meilleures techniques disponibles
NC Niveau de confiance
NF Norme Française
NOx Oxydes d�azote
POI Plan d’OpØration Interne
PPA Plan de protection de l�atmosphŁre
PPAM Politique de prØvention des accidents majeurs
PPI Plan Particulier d’Intervention
SAGE SchØma d�amØnagement et de gestion des eaux
SDAGE SchØma directeur d�amØnagement et de gestion des eaux
SIL Safety integrety level
SIS SystŁme instrumentØ de sØcuritØ
SGS SystŁme de gestion de la sØcuritØ

Zone de mØlange

Zone adjacente au point de rejet oø les concentrations d’un ou plusieurs polluants peuvent dØpasser
les normes de qualitØ environnementales. Cette zone est :
���������	�
�����
������������������	�
	�	���
b) ProportionnØe, eu Øgard aux concentrations de polluants au point  de rejet  et aux conditions
relatives aux Ømissions des polluants figurant dans les rØglementations prØalables, telles que des
autorisations, visØes à l’article 11, paragraphe 3, point g, de la directive 2000/60/CE et dans toute
autre lØgislation pertinente, conformØment à l’application des meilleures techniques disponibles et à
l’article  10  de  la  directive  2000/60/CE,  en  particulier  aprŁs  le  rØexamen  de  ces  autorisations
prØalables,
et ne compromet pas le respect des normes de qualitØ environnementales sur le reste de la masse
d’eau. 
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ANNEXE  1 - LISTE DES ACTIVITES DE KEM ONE RELEVANT DES
NOMENCLATURES ICPE ET IOTA

ANNEXE NON COMMUNICABLE MAIS CONSULTABLE

Dispositions annexes à l�article 1.2.1 � Nomenclatu re des installations classØes

L�exploitant est autorisØ à exploiter, sous rØserve des dispositions du prØsent arrŒtØ, les installations
classØes suivantes :

N° de la
rubrique DØsignation de la rubrique Nature de l�installation QuantitØ

autorisØe
Statut ICPE

associØ3

1414.2-a

Gaz inflammables  liquØfiØs (installation de remplissage
ou de distribution de) 
2.  Installations  desservant  un  stockage  de  gaz
inflammable (stockage souterrain compris) : 
a)  Installations  de  chargement  ou  dØchargement
desservant  un  dØpôt  de  gaz  inflammables  soumis  à
autorisation

Poste  de  chargement
/dØchargement  bateaux
CVM  et  remplissage
wagon CVM

A

1434.2

Liquides  inflammables,  liquides  combustibles  de  point
Øclair compris entre 60°C et 93°C, fiouls lourds, pØtroles
bruts  (installation  de  remplissage  ou  de  distribution,  à
l�exception  des  stations-service  visØes  à  la  rubrique
1435). 
2.  Installations  de  chargement  ou  de  dØchargement
desservant  un  stockage  de  ces  liquides  soumis  à
autorisation

Chargement bateaux DCE
Chargement wagons DCE
DØchargement  bateaux
DCE
DØchargement wagon DCE

A

1630.1

Soude  ou  potasse  caustique  (emploi  ou  stockage  de
lessives de). 
Le liquide renfermant plus de 20 % en poids d�hydroxyde
de sodium ou de potassium. 
La  quantitØ  totale  susceptible  d�Œtre  prØsente  dans
l�installation Øtant : 
1. SupØrieure à 250 t 

Fabrication et  stockage de
soude

Stockage :
40000t  en
Øquivalent
100% NaOH

A

2770.1

Installation  de  traitement  thermique  de  dØchets
dangereux  ou  de  dØchets  contenant  des  substances
dangereuses  ou  mØlanges  dangereux  mentionnØs  à
l�article R. 511-10 à l�exclusion des installations  visØes à
la rubrique 2793. 
1. DØchets destinØs à Œtre traitØs contenant des substances
dangereuses  ou  mØlanges  dangereux  mentionnØs  à
l�article R. 511-10 

IncinØrateur A

2921.a

Refroidissement Øvaporatif par dispersion d�eau dans un
flux d�air gØnØrØ par ventilation mØcanique ou naturelle
(installations de) : 
a.  La  puissance  thermique  ØvacuØe  maximale  Øtant
supØrieure ou Øgale à 3000 kW

Tour  aØrorØfrigØrante
CVM  (1  circuit  6
cellules) : 153000kW
Tours  aØrorØfrigØrantes
C/S : 96500kW

249 500kW E

3110 Combustion de combustibles dans des installations d’une
puissance thermique nominale totale Øgale ou supØrieure
à 50 MW

ChaudiŁres
ChaudiŁre C : 70MW
ChaudiŁre D : 70MW

Fours de cracking DCE :
Chaîne A : 14MW
Chaîne B : 16MW
Chaîne C : 20MW

> 200MW A

3

�����������	
������
���������	�����������������
�
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N° de la
rubrique

DØsignation de la rubrique Nature de l�installation QuantitØ
autorisØe

Statut ICPE
associØ

Groupes  ØlectrogŁnes  de
secours 
GED du P5 = 1,4 MW 
GED du P1 < 1 MW 
GED du P11 < 1 MW 
GED P225 < 1MW 
GED du P5402B < 1MW

Oxydateur  thermique :
18MW

3410.f

Fabrication  en  quantitØ  industrielle  par  transformation
chimique  ou  biologique  de  produits  chimiques
organiques, tels que : 
f) hydrocarbures halogØnØs 

Colonne  de  distillation
AS603 production en pieds
de lourds chlorØs contenant
du tØtrachlorØthane : 0,65t
Fabrication  de  DCE  et
CVM

A

3420.a

Fabrication  en  quantitØ  industrielle  par  transformation
chimique  ou  biologique  de  produits  chimiques
inorganiques, tels que : 
a)  Gaz,  tels  que  ammoniac,  chlore  ou  chlorure
d’hydrogŁne,  fluor  ou  fluorure  d’hydrogŁne,  oxydes  de
carbone,  composØs  sulfuriques,  oxydes  d’azote,
hydrogŁne, dioxyde de soufre, chlorure de carbonyle

Electrolyses C/S : 0,05t
Fabrication  d�HCl  en
pyrolyse : 1t (hors MS501)
Electrolyses,  files  chlore,
liquØfaction, Øvaporation et
chloroduc : 8,3t

A

3420.b

Fabrication  en  quantitØ  industrielle  par  transformation
chimique  ou  biologique  de  produits  chimiques
inorganiques, tels que : 
b) Acides, tels que acide chromique, acide fluorhydrique,
acide phosphorique, acide nitrique, acide chlorhydrique,
acide sulfurique, olØum, acides sulfurØs

SynthŁse  HCl  33% (CS) :
35 000 t/an

IncinØrateur :  production
de  solution  HCl  28%
(20 000 t/an)

A

3420.c

Fabrication  en  quantitØ  industrielle  par  transformation
chimique  ou  biologique  de  produits  chimiques
inorganiques, tels que : 
c) Bases, telles que hydroxyde d’ammonium, hydroxyde
de potassium, hydroxyde de sodium

Fabrication  de  soude :
328 000 t/an

A

3440
Fabrication  en  quantitØ  industrielle  par  transformation
chimique ou biologique de produits phytosanitaires ou de
biocides

Fabrication  d�hypochlorite
de sodium : 1500 t/an

A

3510

Élimination ou valorisation des dØchets dangereux, avec
une capacitØ de plus de 10 tonnes par jour, supposant le
recours à une ou plusieurs des activitØs suivantes : 
- traitement biologique 
- traitement physico-chimique 
-  mØlange  avant  de  soumettre  les  dØchets  à  l�une  des
autres activitØs ØnumØrØes aux rubriques 3510 et 3520 
-  reconditionnement  avant  de  soumettre  les  dØchets  à
l�une des autres activitØs ØnumØrØes aux rubriques 3510
et 3520 
- rØcupØration/rØgØnØration des solvants 
- recyclage/rØcupØration de matiŁres inorganiques autres
que des mØtaux ou des composØs mØtalliques 
- rØgØnØration d�acides ou de bases 
- valorisation des composØs utilisØs pour la rØduction de
la pollution 
- valorisation des constituants des catalyseurs 
- rØgØnØration et autres rØutilisations des huiles 
- lagunage

Stockage de rØsidus lourds
chlorØs avant incinØration

6t/h  pour  les
gaz
2t/h  pour  les
liquides

A

3520.b

Élimination  ou  valorisation  de  dØchets  dans  des
installations  d’incinØration  des  dØchets  ou  des
installations de co-incinØration des dØchets : 
b)  Pour  les  dØchets  dangereux  avec  une  capacitØ
supØrieure à 10 tonnes par jour

IncinØrateur  de  rØsidus
liquides chlorØs

6t/h  pour  les
gaz
2t/h  pour  les
liquides

A

4120.2-a

ToxicitØ aiguº catØgorie 2, pour l�une au moins des voies
d�exposition 
2.  Substances  et  mØlanges  liquides.  La  quantitØ totale
susceptible d�Œtre prØsente dans l�installation Øtant : 
a) SupØrieure ou Øgale à 10 t

Stockage  de  rØsidus
chlorØs  alimentant
l�incinØrateur. 
PrØsence  de
tØtrachlorØthane  1.1.2.2  à
5% (n°CAS 79-34-5)

600t
A
Seveso  seuil
haut

4130.2-a

ToxicitØ aiguº catØgorie 3 pour les voies d�exposition par
inhalation 
2.  Substances  et  mØlanges  liquides.  La  quantitØ totale
susceptible d�Œtre prØsente dans l�installation Øtant : 
a) SupØrieure ou Øgale à 10 t.

Utilisation  de  DCE  et
CCl4 :
Stockage  d�organochlorØs
toxiques dont CCl4 : 43t
Stockage de DCE : 27000t

27043t
A
Seveso  seuil
haut
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N° de la
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DØsignation de la rubrique Nature de l�installation QuantitØ
autorisØe
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4310.2

Gaz inflammables CatØgorie 1 et 2. 
La  quantitØ  totale  susceptible  d�Œtre  prØsente  dans les
installations  y  compris  dans  les  cavitØs  souterraines
(strates  naturelles,  aquifŁres,  cavitØs  salines  et  mines
dØsaffectØes) Øtant : 
2. SupØrieure ou Øgale à 1 t et infØrieure à 10 t

Gaz naturel : 0,5t
EthylŁne : 1t

1,5t DC

4510.1

Dangereux pour l�environnement aquatique de catØgorie
aiguº 1 ou chronique 1. 
La  quantitØ  totale  susceptible  d�Œtre  prØsente  dans
l�installation Øtant : 
1. SupØrieure ou Øgale à 100 t.

Stockage d�hypochlorite de
sodium :  287t  (108t  en
capacitØs de roulement + 119t
dans  les  dØcomposeurs  + 60t
en capacitØ de stockage)
Hydroquinone en solution :
1t
Solution  de  chlorure  de
cobalt : 1t
PØtroflo20Y603N : 3t
ShellsolA150ND : 25t
Catalyseur  Oxymax  B :
120t

437t
A
Seveso  seuil
haut

4710.1

Chlore (numØro CAS 7782-50-5). 
La  quantitØ  totale  susceptible  d�Œtre  prØsente  dans
l�installation Øtant 
1. SupØrieure ou Øgale à 500 kg

Stockage  de  chlore  (3
cigares dont 1 vide de 200t
chacun + 22 wagons de 65t
chacun) :1830t
Chloration  directe  +
encours dans tuyauteries et
rØacteur : <1t

1831t
A
Seveso  seuil
haut

4715 HydrogŁne (numØro CAS 133-74-0). 
Compression  hydrogŁne,
chaufferie

0,05t NC

4716.1

Chlorure d�hydrogŁne (gaz liquØfiØ) (numØro CAS 7647-
01-0). 
La quantitØ susceptible d�Œtre prØsente dans l�installation
Øtant : 
1. SupØrieure ou Øgale à 1 t

MS501 :  stockage  HCl
anhydre  issu  de  la
purification  du  CVM  par
distillation

100t
A
Seveso  seuil
bas

4718.2.a

Gaz inflammables liquØfiØs de catØgorie 1 et 2 (y compris
GPL) et gaz naturel (y compris biogaz affinØ, lorsqu�il a
ØtØ  traitØ  conformØment  aux  normes  applicables  en
matiŁre  de  biogaz  purifiØ  et  affinØ,  en  assurant  une
qualitØ Øquivalente à celle du gaz naturel, y compris pour
ce qui est de la teneur en mØthane, et qu�il a une teneur
maximale de 1 % en oxygŁne).
La  quantitØ  totale  susceptible  d�Œtre  prØsente  dans les
installations(*)  y compris  dans  les  cavitØs  souterraines
(strates  naturelles,  aquifŁres,  cavitØs  salines  et  mines
dØsaffectØes,  hors  gaz  naturellement  prØsent  avant
exploitation de l�installation) Øtant :
2. a. SupØrieure ou Øgale à 50 t 

Stockage CVM : 12 000t

Stockage  d�ØthylŁne :
17 000t

Groupes  froids  et
Øvaporateur au propylŁne :
100t

29100t
A
Seveso  seuil
haut

4722 MØthanol (numØro CAS 67-56-1). MØthanol : 2t 2t NC

4734

Produits  pØtroliers  spØcifiques  et  carburants  de
substitution : 
	��	��	� � 	� � ������� � � � ��
����	� � ���
��
���� � ������� ���
����
��� � � � �����	� � ������	 � ��	�	� � �����	 � �	 � ����!! ��	
���	���"�	 � 	� � ������	� � �	 � �����	� � ����
��� � � � !����
���
������
��
������	�����������������
��������	� � ��������
aux mŒmes fins et aux mŒmes usages et prØsentant des
propriØtØs  similaires  en  matiŁre  d�inflammabilitØ et  de
danger pour l�environnement.

Stockage  fuel  chaufferie
(R5326 fuel  lourd,  R5306
fuel domestique : 25t)

27m3 NC

4802.2-a

Gaz  à  effet  de  serre  fluorØs  visØs  à  l�annexe  I  du
rŁglement  (UE)  n°517/2014  relatif  aux  gaz  à  effet  d e
serre fluorØs et abrogeant le rŁglement (CE) n° 842/2006
ou substances qui appauvrissent la couche d�ozone visØes
par le rŁglement (CE) n° 1005/2009 (fabrication, emploi,
stockage). 
2. Emploi dans des Øquipements clos en exploitation. 
a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y comp ris
pompe à chaleur) de capacitØ unitaire supØrieure à 2 kg,
la quantitØ cumulØe de fluide susceptible d�Œtre prØsente
dans l�installation Øtant supØrieure ou Øgale à 300 kg

Forane :
Groupes  froids  des  2
ateliers
Climatiseurs de l�ensemble
du site

39t DC

4802.2-b Gaz  à  effet  de  serre  fluorØs  visØs  à  l�annexe  I  du
rŁglement  (UE)  n°517/2014  relatif  aux  gaz  à  effet  d e
serre fluorØs et abrogeant le rŁglement (CE) n° 842/2006
ou substances qui appauvrissent la couche d�ozone visØes
par le rŁglement (CE) n° 1005/2009 (fabrication, emploi,
stockage). 

HFC :
Equipements  d�extinction
des locaux techniques

3t D
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N° de la
rubrique

DØsignation de la rubrique Nature de l�installation QuantitØ
autorisØe

Statut ICPE
associØ

2. Emploi dans des Øquipements clos en exploitation. 
b)  Équipements  d�extinction,  la  quantitØ  cumulØe  de
fluide susceptible d�Œtre prØsente dans l�installation Øtant
supØrieure à 200 kg

En application de l�article R.512-55 du code de l�e nvironnement,  les installations DC ne sont pas
soumises à  l’obligation de contrôle pØriodique lorsqu’elles  sont incluses dans un Øtablissement  qui
comporte au moins une installation soumise au rØgime de l’autorisation ou de l�enregistrement

L�exploitant est Øgalement autorisØ à exploiter les installations, ouvrages, travaux et activitØs (IOTA)
suivantes, en application des articles L.214-1 à L. 214-6 du code de l�environnement :

Rubrique LibellØ de la rubrique Classement

Titre Ier : PrØlŁvements

1.1.1.0

Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de  pompage,  crØation  de  puits  ou
d�ouvrage souterrain, non destinØ à un usage domestique, exØcutØ en vue de
la recherche ou de la surveillance d�eaux souterraines ou en vue d�effectuer
un  prØlŁvement  temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux  souterraines,  y
compris dans les nappes d�accompagnement de cours d�eau.

D

Titre II : Rejets

2.2.3.0

Rejet dans les eaux de surface, à l�exclusion des re jets visØs aux rubriques
4.1.3.0, 2.1.1.0, 2.1.2.0 et 2.1.5.0 :
1° Le flux total de pollution brute Øtant :
a)  SupØrieur ou Øgal  au niveau  de rØfØrence  R2 pour l�un au  moins  des
paramŁtres qui y figurent.
b) Compris entre les niveaux de rØfØrence R1 et R2 pour l�un au moins des
paramŁtres qui y figurent.

A
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ANNEXE  2 � INVENTAIRE DES BACS DE STOCKAGE DE RÉSI DUS LOURDS
CHLORÉS AUTORISÉS SUR LE SITE

ANNEXE NON COMMUNICABLE MAIS CONSULTABLE

Dispositions annexes à l�article 3.2.4.4 - Conditio ns de fonctionnement de l�incinØrateur I2501

L�inventaire des bacs de stockage de rØsidus chlorØs à incinØrer est le suivant :

Bacs Nature des produits stockØs Volume (m3) Masse (tonnes)
R2245 RØsidus  lourds  secs  de Fos  ou

de LavØra
250 375

R2243 Lourds de LavØra 90 135
R2241 Lourds de Fos 15 22,5
R2211 Secours 20 30
R2231 LØgers humides de Fos-sur-mer 25 37,5
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ANNEXE  3 � CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉE S

ANNEXE NON COMMUNICABLE MAIS CONSULTABLE

Dispositions annexes à l�article 1.2.4.1 � Consista nce des installations de l�atelier chlore/soude
autorisØes

L�atelier Chlore/Soude est divisØ en diffØrentes structures listØes ci-aprŁs : 

� Circuit saumure 

Le circuit saumure comprend 2 sections : 

ST 100 : Epuration primaire (dans 2 rØacteurs en parallŁle) et stockage de la saumure ØpurØe (dans 2
bacs).

ST 2100 : Epuration secondaire (par ultra-filtration, puis Øpuration sur rØsines Øchangeuses d’ions dans
trois colonnes en sØrie) et stockage de saumure bi-filtrØe et de saumure bi-ØpurØe

� Electrolyses 

ST 200 : Electrolyse diaphragme, dont la capacitØ de production est de 150 000 t/an de chlore avec
108 cellules disposØes en sØrie Ølectrique dans deux bâtiments sØparØs

ST 2200 : Electrolyse membrane, dont la capacitØ de production est de 150 000 t/an de chlore avec 52
Ølectrolyseurs monopolaires disposØs en sØrie Ølectrique et un Ølectrolyseur bipolaire.

� Traitement de l�hydrogŁne 

ST 500 : Circuit hydrogŁne diaphragme et distribution de l�hydrogŁne dans l�atelier Chlore/Soude 

ST 2500 : Circuit hydrogŁne membrane et distribution de l�hydrogŁne dans l�atelier Chlore/Soude 

� Circuit soude 

Deux qualitØs de soude sont produites sur le site : la soude dite « diaphragme » issue de la liqueur
cathodique d’Ølectrolyse diaphragme et la soude dite « membrane ». Les deux sont concentrØes à 50%
(titre commercial).

ST 800 :  Circuit  Soude  Diaphragme,  dont  l�objectif  est  de  concentrer  la  soude,  au  moyen  de  3
Øvaporateurs en sØrie, jusqu’à un titre de 50% (titre commercial), et de cristalliser le sel soluble NaCl
pour le diriger vers la boucle bouillie sel

ST 2800 : Circuit Soude Membrane, dont l�objectif est de concentrer la soude 33% produite par la
salle membrane jusqu�au titre de 50%.

� Stockages soude 50% et postes de chargement

ST 1500 : Cette structure comprend :

- 3 stockages situØs dans la mŒme cuvette de rØtention :

o  Les bacs R1501 et R1511 dØdiØs au stockage de la soude diaphragme, alimentant
Øgalement la fabrication de soude 20%. 
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o Le bac R1550 dØdiØ au stockage de la soude membrane. 

- 1 poste de chargement bateaux et 4 postes de chargement wagons, alimentØs soit par de la
soude diaphragme, soit par de la soude membrane

- 2 postes de chargement camions chacun dØdiØ soit à la qualitØ diaphragme, soit à la qualitØ
membrane.

� Traitement du chlore 

ST 300/400 : Circuit chlore gazeux diaphragme et distribution vers l’atelier CVM voisin, ainsi que
vers l’unitØ de liquØfaction partielle.

ST 2300/2400 : Circuit chlore gazeux membrane et distribution vers l’atelier CVM voisin

ST 600 : LiquØfaction partielle du chlore diaphragme, stockage et chargement/dØchargement wagons :

- Le stockage de chlore liquide est effectuØ dans les rØservoirs R1410A/B/C (l’un d’entre eux est
en permanence conservØ vide par mesure de sØcuritØ, afin de pouvoir opØrer un transfert vers
celui-ci en cas de dØfaillance d’un autre bac). 

- Le poste de chargement/dØchargement est conçu pour le chargement ou le dØchargement d�un
seul wagon à la fois

ST 1400 : Evaporation du chlore liquide provenant des stockages et distribution vers les chlorations
directes de l�atelier CVM ainsi que vers la synthŁse HCl.

� UnitØs de traitement 

ST 1600-1/1600-4 : Traitement des effluents gazeux chlorØs provenant :

- des diffØrentes sections du circuit chlore gazeux diaphragme, de la liquØfaction partielle, des
stockages et de l’Øvaporateur

- des diffØrentes sections du circuit chlore gazeux membrane

sont abattus à la soude dans des colonnes d�absorpt ion distinctes, doublØes par une troisiŁme colonne
de sØcuritØ commune au traitement des effluents gazeux diaphragme et membrane.

ST 1600-3 :  Traitement  des  effluents  liquides  de  l�atelier  chlore/soude  par  neutralisation  dans  la
station de traitement qui comporte : 

- 2 bassins de neutralisation, travaillant en sØrie, ayant chacun sa propre rØgulation de pH, 

- 2 bassins de lissage, travaillant en parallŁle, avant rejet dans le rØseau. 

ST 1300 : UnitØ de synthŁse d’HCl 33% et stockages dans 4 bacs :

- bacs R1313 et R1314 utilisØs pour l�HCl synthŁse 33%

- bacs R1311 et R1335 utilisØs pour l�HCl technique provenant de l’atelier CVM

Cette structure dispose Øgalement d’un poste de chargement/dØchargement de camions-citerne d�HCl.

ST  5300 :  Structure  de  production  de  vapeur  pour  distribution  vers  l’atelier  CVM,  l’atelier
Chlore/Soude et les fluides gØnØraux.
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La production de vapeur est  assurØe par 2 chaudiŁres  de 100 t/h chacune de vapeur  surchauffØe,
fonctionnant au gaz naturel et à l�hydrogŁne.

- Le gaz naturel est livrØ via gazoduc par GRT. 

- L�hydrogŁne est issu des circuits hydrogŁne membrane et diaphragme de l�unitØ. 

Dispositions  annexes  à  l�article  1.2.4.2  �  Consista nce  des  installations  de  l�atelier  CVM
autorisØes

L�atelier CVM est divisØ en diffØrentes structures listØes ci-aprŁs : 

� PrØparation de l’ØthylŁne 

ST1300 : Terminal ØthylŁne

Cette structure se compose :
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- d�un stockage d’ØthylŁne cryogØnique liquide (-104°C) de type confinement intØgral, ØquipØ
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- d�un Øvaporateur  (groupe d�Øchangeurs)  afin de vaporiser  l�ØthylŁne avant  son envoi  vers
����	��	
�%&'���

- d�un systŁme de gestion des Øvents du stockage (Boil Off Gas � BOG) pour la rØgulation de sa
pression,  composØe  de  compresseurs,  d�Øchangeurs,  de  ballons  et  de  groupes  froids  au
�
��#���	��(�����
	��	�
��	��(�����	���	���"��!���� �����

- d�une  mise  à  l�atmosphŁre  pour  les  soupapes  (mise  à  l’atmosphŁre  d�urgence  par  une
cheminØe). 

ST 1400 :  Alimentation  et  dØtente  ØthylŁne  pour  fourniture,  à  pression  et  tempØrature  adaptØes,
d’ØthylŁne gaz aux ST100/150 et ST1500.

� Oxychloration 

ST 100/150 : Oxychloration - Sections RØaction et HydrogØnation 

La synthŁse de DCE par oxychloration met en jeu de l’ØthylŁne, de l’acide chlorhydrique et de l’air. 

La rØaction a lieu dans 2 rØacteurs en prØsence d’un catalyseur d’oø il se forme du DCE gazeux et de la
vapeur d’eau. 

ST 200 : RØcupØration du DCE d’oxychloration pour neutralisation par lavages à l�eau sodØe

� Chloration directe froide 

ST 1500 : Chloration directe et Øvaporation directe 

La  synthŁse  du  DCE  par  chloration  directe  se  fait  dans  deux  rØacteurs  (G1501A/B)  à  pression
atmosphØrique. Elle met enjeu du chlore (alimentation via l�unitØ chlore/soude de l�Øtablissement par
chloroduc basse pression) et de l�ØthylŁne (alimentation par ST1400 ou ST1300).
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 L�Øvaporation  directe  est  un  procØdØ  de  « sØchage »  du  DCE  brut  produit  dans  les  rØacteurs
G1501A/B. Le DCE produit, pur, est envoyØ vers les bacs de stockage (R1009/1010/1013) 

� Purification du DCE brut de chloration directe et d�oxychloration 

ST 300 : SØchage du DCE :

- produit en chloration directe et oxychloration, de qualitØ brut humide

- importØ par bateau ou wagons, de qualitØ pur lØgŁrement humide.

L�eau et les impuretØs lØgŁres sont sØparØes en tŒte de colonne (AS301) et le DCE brut sec en pied.

ST 600 : Distillation du DCE pour purification avant pyrolyse. Le DCE provient :

- de la ST300 (DCE fabriquØ en oxychloration ou DCE fabriquØ en chloration directe)

- de la ST400 (purges de dØconcentration des vaporiseurs des fours)

- de la ST500 (reliquat de DCE non craquØ).

� Pyrolyse et purification du CVM 

ST 400 : Pyrolyse du DCE pur sec provenant de la structure ST1000. La production est assurØe par
trois chaînes de pyrolyse fonctionnant en parallŁle :

- chaînes A et B : 120 000 t/an d’Øquivalent CVM 

- chaîne C : 160 000 t/an d�Øquivalent CVM

ST 500 : Purification du CVM par distillations successives et neutralisation.

� Stockages, postes de chargement/dØchargement 

ST 1000 : Stockage de DCE, chargement/dØchargement de wagons et bateaux de DCE.

Cette structure se compose :

- de 3 bacs à pression atmosphØrique (un 4eme bac non utilisØ, le R1008, est Øgalement prØsent
dans cette structure) :

o R1009 : DCE brut humide. 

o R1010 et R1013 : DCE pur sec

- d�un poste de chargement/dØchargement de bateaux

- d�un poste de chargement/dØchargement de wagons 

ST 1100 : Stockage de CVM, chargement de wagons et chargement/dØchargement de bateaux de CVM

Cette structure se compose :

- d’un bac de stockage R1105 à pression atmosphØrique, rØfrigØrØ à double enveloppe �
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- de  2  postes  de  chargement/dØchargement  wagons  permettant  de  remplir  2  wagons  en
simultanØ �

- d�un poste de chargement/dØchargement bateaux.

ST 2200 : Stockage et chargement/dØchargement de rØsidus liquides 

Cette structure collecte les rØsidus liquides, produits par l’atelier CVM ou provenant de l�extØrieur.
Elle comprend :

- 5 bacs de stockage orientables vers la ST2500 pour brßlage.

- un poste  de chargement/dØchargement  permettant  le dØchargement  de camions citernes  de
rØsidus à  brßler provenant  du site KEM ONE de LavØra (ou extØrieurs en provenance de
France exclusivement)

� UnitØs de traitement 

ST 500A : Traitement des Øvents contenant du CVM par neutralisation, sØchage et condensation

Les Øvents traitØs sont :

- - des Øvents acides continus ou discontinus (issus de la fabrication)

- -  des  Øvents  de  CVM  pur  discontinus  (issus  du  stockage  ou  des  postes  de
chargement/dØchargement).

ST 2100 : Traitement thermique des Øvents provenant des diffØrentes structures (Øvents oxychloration,
Øvents stockages DCE, Øvents gØnØraux, Øvents chloration directe, Øvents ST2400)). 

L�oxydateur thermique HN2101 fait Øgalement office de gØnØrateur de vapeur HP, laquelle est dirigØe
vers le rØseau usine.

ST 2300 : Neutralisation des Øvents acides par abattage des rejets d’HCl à l�eau brute (Øvents des
soupapes et purges de conditionnement). 

En  cas  d’arrŒt  de  la  ST100/150,  l�intØgralitØ  de  la production  d�HCl  est  dØviØe  vers  la  colonne
d’abattage.  La  ST2300  est  en  service  permanent  prŒte  à  rØagir  à  une  arrivØe  massive  d’HCl
accidentelle.

ST 2400 : Traitement des effluents aqueux de l�unitØ CVM comprenant :

- une neutralisation alcaline

- un traitement  chimique au chlorure de cobalt  permettant  de dØcomposer  les  hypochlorites
solubles

- un traitement physico-chimique (stripping à la vap eur, clarification avec floculants) permettant
d’extraire le DCE restant et les MES

- un traitement  biologique (lit  bactØrien et bassin d�aØration)  permettant  la diminution et  la
dØgradation de la DCO

- un traitement physico-chimique (clarification ultime) permettant de concentrer les MES :

o les boues extraites sont dirigØes sur faire de sØchage R2476
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o les eaux clarifiØes sont dirigØes vers les deux bassins de lissage (dØcantation naturelle)
R2471 pour rejet en roubine, transit en lagune et rejet final en darse 2.

ST 2500 : Brßlage des Øvents et rØsidus liquides organochlorØs

Cette structure a pour rôle :

- de brßler les produits secondaires liquides lourds ou/et lØgers de l�atelier CVM, ainsi que ceux
de l�extØrieur

- de brßler les Øvents de la structure de traitement des Øvents contenant du CVM (ST500A)

- de secourir la ST2100 pour brßler tes Øvents de la ST2400 (traitement des rejets aqueux), de la
ST1500 (chloration directe) et les Øvents gØnØraux

- de gØnØrer de la vapeur valorisØe sur le site 

- de traiter les fumØes de brßlage pour obtenir une solution d�HCl.

� UtilitØs

Vapeur : 

- Production de vapeur HP par :

o I2501 (ST2500) et HN2101 (ST2100)

o RØcupØration des calories des fours de pyrolyse en ST400 

- Production de vapeur MP :

o RØcupØration des calories des rØacteurs d�oxychloration en ST100/150

- Production de vapeur BP :

o RØcupØration des calories des vapeurs de tŒte de trempe.

Eau de refroidissement :

Fourniture de l’eau de refroidissement à partir de 6 cellules type aØrorØfrigØrant (refroidissement par
ventilateurs). L�installation fonctionne :

- en circuit fermØ avec des appoints d�eau dØcarbonatØe ou d’eau brute en compensation des
pertes dues à l�Øvaporation et aux purges de dØconcentration

- avec un rØseau principal et un autre secondaire de secours (maintien en sØcuritØ de Kem one).
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ANNEXE  4  - ECHÉANCIER DE RÉALISATION DES ÉVOLUTIO NS PRÉVUES
SUR LE SITE KEM ONE 

Dispositions annexes à l�article 1.3 - ConformitØ au dossier de demande d’autorisation

MTD
concernØe Evolutions prØvues EchØancier

BREF LVOC

MTD 1 

Pour les fours A et B, mise en
place  d’une  plateforme  et  de
trappes  de  prØlŁvement  pour
permettre  les  contrôles
pØriodiques. 

Janvier 2020 

MTD 2 
(Oxydateur) 

Mise en place d�une 
surveillance mensuelle du Cl2 et
de l�HCl 

Mars 2019 

MTD 18 

RØvision du recensement des 
Øquipements critiques au regard
des analyses environnementales
et mise en place du programme 
de fiabilitØ et de systŁmes de 
secours si nØcessaire 

Janvier 2020 

MTD 76 

Mise en place d�un abattage 
alcalin des fumØes de 
l�oxydateur thermique pour 
respect du NEA sur le Cl2 

Au plus tard fin octobre 2024 
(voir la demande de dØrogation 
temporaire) 

MTD 79 

Mise en place d�une 
surveillance journaliŁre du DCE
et du CVM en sortie de la 
colonne de stripping 

Mars 2019 

Mise en place d�une 
surveillance bimensuelle du Cu 
en sortie de l�unitØ de 
prØtraitement 

Janvier 2020 

Mise en place d�une 
surveillance journaliŁre des 
MES en sortie de l�unitØ de 
prØtraitement. 

Mars 2019 

Mise en place d�une 
surveillance semestrielle des 
PCDD/F en sortie de l�unitØ de 
prØtraitement

Janvier 2020 

MTD 80 

DØploiement  des  solutions  de
rØduction  des  Ømissions  de
DCE  dans  les  rejets  aqueux
issues des conclusions de l�ETE

DØcembre 2021 

MTD 80/81 Renforcement du suivi et 
rØvision de la procØdure relative
à la conduite à tenir pour 
s�assurer de l�identification des 
causes et de la mise en �uvre 
des actions correctives adaptØes
en cas de dØrive de la teneur en 
DCE en sortie de stripping (via 

Janvier 2020
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analyse en DCE sortie stripping 
et suivi de la tempØrature en 
tŒte de colonne) 

MTD 81 

Renforcement du suivi et 
formalisation de la conduite à 
tenir pour s�assurer de 
l�identification des causes et de 
la mise en �uvre des actions 
correctives adaptØes en cas de 
dØrive de la teneur en MES en 
sortie prØtraitement (via analyse
en MES et suivi des paramŁtres 
de procØdØ en sortie prØ-
traitement) 

Janvier 2020

BREF CAK

MTD 7 

Modification de l�analyseur de 
chlore total en sortie de l�unitØ 
d�absorption du chlore

Janvier 2020

Mise en place d�une mesure 
annuelle du Cl2 selon la 
mØthode d�absorption en sortie 
de l�unitØ d�absorption du 
chlore. 

Janvier 2020

Mise en place d�une 
surveillance mensuelle des 
chlorates en sortie darse de 
l�atelier C/S 

Mars 2019 

Poursuite de la surveillance 
actuelle du chlore libre en sortie
darse de l�atelier C/S mais 
suivant la norme indiquØe par le
BREF 

Janvier 2020 

Mise en place d�une 
surveillance annuelle des AOX 
et mØtaux lourds pertinents dans
la saumure de purge sous 
rØserve pour le paramŁtre AOX 
de l’applicabilitØ de la norme en
prØsence de chlorures 

Janvier 2020 

MTD 13 

Renforcement de la formation 
et des consignes opØratoires 
pour limiter les ØvŁnements 
accidentels à l�origine de pics 
ponctuels de chlore libre. 

Mars 2019 

Campagne de redØploiement de 
la conduite à tenir en cas de 
dØversement accidentel et de 
risque de pollution du rØseau 
d�eau pluviale + Plan de 
localisation des moyens de 
confinement (obturateurs, 
matØriaux absorbants) à annexer
au POI.

BREF LCP
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MTD 2 

KEM ONE rØalisera un test de 
performance en cas de 
modification substantielle des 
chaudiŁres. 

/ 

MTD 4 

Mise en place d�une 
surveillance semestrielle de 
l�HCl et des PCDD/F en sortie 
de la cheminØe puis arrŒt si 4 
mesures faibles (infØrieure ou 
de l�ordre de la fourchette 
basse) et stables. 

Fin 2018 à Fin 2019 

MTD 10 

KEM ONE intŁgrera  dans  son
SME  un  plan  de  gestion  des
pØriodes  OTNOC adaptØ à  ses
installations

Janvier 2020 

MTD 56 

Fiabilisation des analyseurs en 
continu. 
Optimisation du rØglage des 
brßleurs. 
Etude pour recyclage des 
fumØes si nØcessaire pour 
atteindre le NEA-MTD NOx 

DØcembre 2021 

Si mesures ci-avant 
insuffisantes, ETE pour 
respecter le NEA-MTD des 
NOx dans le cadre du projet de 
conversion des salles 

Fin 2023 au plus tard 
(voir la demande de dØrogation 
temporaire) 

MTD 59 

Analyses prØcises des rØsultats 
des mesures de COV afin 
d�identifier les paramŁtres de 
procØdØ permettant de garantir 
la maitrise des niveaux 
d�Ømission et le respect du 
NEA-MTD 

DØcembre 2021

BREF CWW

MTD 2 

Les rØactions chimiques avec 
les coproduits seront ajoutØes 
aux analyses 
environnementales. 

Mars 2019 

MTD 4 

Etude comparative entre 
mesures de l�azote total selon la
norme prØconisØe et les mesures
actuellement rØalisØes au CVM.
Modification du plan de 
surveillance selon les 
conclusions. 

Janvier 2020

Paragraphe 3.4 des 
conclusions du BREF 

DØfinition de la mØthode 
applicable pour le suivi de la 
DCO en collaboration avec la 
DREAL et l�Agence de l�eau. 

DØcembre 2021

144



Mise en place d�un curage 
pØriodique de la fosse de la 
maintenance Ølectrolyses de 
l�atelier C/S afin de limiter la 
teneur en cuivre des effluents 
lors de la vidange de la fosse 

Janvier 2020 

Modification de la gestion des 
effluents et du contrôle de la 
teneur en MES des effluents 
entre la sortie de la station de 
traitement et le rejet en Darse.

DØcembre 2021 

MTD 19 /20 

Mise en �uvre du plan 
d�actions de rØduction des 
Ømissions de COV du site 
conformØment à l�AP n°142-
2018 PC du 19 juin 2018. 

Juin 2020
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ANNEXE  5 - INFORMATIONS À TRANSMETTRE LORS DE DÉCL ENCHEMENT
DES PROCÉDURES PRÉFECTORALES D�ALERTE EN CAS D�ÉPIS ODE DE

POLLUTION DE L�AIR AMBIANT

Dispositions  annexes  à  l�article 3.2.10  -  Fiche  à  t ransmettre  à  l’inspection  des  installations
classØes en cas de dØpassement d’un seuil d’alerte

Site :
Message relatif au dØclenchement des procØdures prØfectorales

d�alerte en cas d�Øpisode de pollution de l�air ambiant

RØv :

Commune :

Mises en �uvre des mesures de rØduction des Ømissions polluantes prØvues dans l�arrŒtØ prØfectoral du ��./��./��.

Destinataires :

DREAL SPR Marseille �
��)��
)�
	��*����+�	�	����	�	��*��
���	)����)!
 � � � ����	)	���
���	�	��+�	�	����	�	��*
durable.gouv.fr

DREAL UD13 Martigues ut-13.dreal-paca@developpement-durable.gouv.fr

Rappel des seuils rØglementaire d�alerte :

OZONE (O3)
moyenne horaire en µg/m 3 

PARTICULES (PM10)
moyenne journaliŁre en µg/m3

DIOXYDE D�AZOTE (NO2)
moyenne horaire en µg/m 3

SEUILS
D�INFORMATION ET

DE
RECOMMANDATION

180 µg/m 3 50 µg/m 3 200 µg/m 3 

SEUILS D�ALERTE
pour la mise en �uvre
progressive de mesures

d�urgence

1er seuil : 240 µg/m 3 
pendant 3 heures consØcutives ou

sur persistance de l�Øpisode de
pollution

80 µg/m 3 
ou sur persistance de l�Øpisode

de pollution

400 µg/m 3

pendant 3 heures consØcutives
(ou 200 µg/m3 à J-1 et à J et prØvision

de 200 µg/m3 à J+1)

Au sein de ce niveau d�alerte, deux
seuils supplØmentaires sont dØfinis

dØclenchant l�activation ou le
renforcement de certaines mesures :

2Łme seuil : 300 µg/m3
(en moyenne horaire dØpassØe pendant

3 heures consØcutives)
3Łme seuil : 360 µg/m3

pendant 1 heure 

Nature des mesures d�urgences de type N1 qui sont ou seront mises en �uvre
DØtailler les mesures systØmatiques mises en �uvre dŁs rØception du communiquØ d�activation de la procØdure prØfectorale d�information/recommandation ou

d�alerte ainsi que les mesures dont la mise en �uvr e est assortie d�un dØlai. Ces mesures seront mises en �uvre au plus tard 24 h aprŁs rØception du
communiquØ d�AIR PACA.

Ozone (O3)
Mesures mises en �uvre en cas de dØclenchement du s euil d�alerte � 1  er   seuil
Mesures mises en �uvre : Date et heure de mises en �uvre prØvue :
- 1 :
- 2 :
- 3 :
- 4 :

Mesures mises en �uvre en cas de dØclenchement du s euil d�alerte � 2  Łme   seuil
Mesures mises en �uvre : Date et heure de mises en �uvre prØvue :
- 1 :
- 2 :
- 3 :
- 4 :
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Mesures mises en �uvre en cas de dØclenchement du s euil d�alerte � 3  Łme   seuil
Mesures mises en �uvre : Date et heure de mises en �uvre prØvue :
- 1 :
- 2 :
- 3 :
- 4 :

Particules (PM10)
Mesures mises en �uvre en cas de dØclenchement du s euil d�alerte
Mesures mises en �uvre : Date et heure de mises en �uvre prØvue :
- 1 :
- 2 :
- 3 :
- 4 :

Dioxyde d�azote (NO 2)
Mesures mises en �uvre en cas de dØclenchement du s euil d�alerte
Mesures mises en �uvre : Date et heure de mises en �uvre prØvue :
- 1 :
- 2 :
- 3 :
- 4 :

Nature des mesures d�urgences de type N2 qui sont ou seront mises en �uvre
DØtailler les mesures systØmatiques mises en �uvre dŁs rØception du communiquØ d�activitØ d�AIR PACA ainsi que les mesures dont la mise en �uvre est

assortie d�un dØlai. Ces mesures seront mises en �u vre au plus tard 24 h aprŁs rØception du communiquØ d�AIR PACA.
Ozone (O3)
Mesures mises en �uvre au cas par cas lors d�une si tuation de crise
Mesures mises en �uvre : Date et heure de mises en �uvre prØvue :
- 1 :
- 2 :

Particules (PM10)
Mesures mises en �uvre au cas par cas lors d�une si tuation de crise
Mesures mises en �uvre : Date et heure de mises en �uvre prØvue :
- 1 :
- 2 :

Dioxyde d�azote (NO 2)
Mesures mises en �uvre au cas par cas lors d�une si tuation de crise
Mesures mises en �uvre : Date et heure de mises en �uvre prØvue :
- 1 :
- 2 :

Nom : Signature : N° tØl :
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Fiche  à  remplir  pour  estimer  la  pollution  ØvitØe  lors  des  Øpisodes  de  pollution  suite  au
dØpassement d’un seuil d’alerte

Mesures d’urgence pour les installations classØes pour la protection de l’environnement
Pic de pollution à : [prØciser le polluant concernØ]

Date d’envoi de la fiche
[à complØter par : la date de la fin de la procØdure

d’alerte + 2 jours au maximum]
Exploitant :
Site :
Code  postal  �
Commune :

Pour le polluant
concernØ, liste des
mesures d’urgence

figurant dans l’arrŒtØ
prØfectoral

complØmentaire pris
en application de

l’arrŒtØ ministØriel du
7 avril 2016

Mesure
mise en

�uvre au
cours de

l’Øpisode :
"oui" /
"non"

Si "non",
justifier la
non-mise
en �uvre

de la
mesure

Si "oui",
prØciser la

date de
mise en

�uvre de
la mesure

Si "oui",
durØe de
mise en

�uvre (en
heures)

Si elle existe,
estimation

des pollutions
ØvitØes

figurant dans
l’Øtude

d’impact
Øconomique
et social (en
kg/heure)

QuantitØs
estimØes des

pollutions
ØvitØes sur la

durØe de
l’Øpisode de
pollution (en

kg)

1
2
3

�
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ANNEXE  6 � RÉSEAU DE SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERR AINES

Dispositions annexes à l�article 4.7.1 � Localisati on des piØzomŁtres
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ANNEXE  7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

ANNEXE NON COMMUNICABLE MAIS CONSULTABLE

Dispositions annexes à l�article 8.8.4 du prØsent arrŒtØ � DØfense contre l�incendie

I StratØgie de lutte contre l’incendie.

Pour les stockages de liquides inflammables et gaz inflammables liquØfiØs (DCE, CVM et ØthylŁne),
l’exploitant Ølabore une stratØgie de lutte contre l’incendie pour limiter les consØquences d�incendies
susceptibles  de  se  produire  dans  ses  installations  et  pouvant  porter  atteinte,  de  façon  directe  ou
indirecte, aux intØrŒts mentionnØs à l’article L. 511-1 du code de l’environnement.

Dans le cadre de cette  stratØgie,  l’exploitant  s’assure de la disponibilitØ des moyens  nØcessaires  à
l’extinction de scØnarios de rØfØrence calculØs au regard du plus dØfavorable de chacun des scØnarios
suivants pris individuellement :

� feu du rØservoir nØcessitant les moyens les plus importants de par son diamŁtre et la nature du
��"���	���!�������	���������

� feu dans la rØtention, surface des rØservoirs dØduite, nØcessitant les moyens les plus importants
de  par  sa  surface,  son  emplacement,  son  encombrement  en  Øquipements  et  la  nature  des
liquides inflammables contenus. Afin de rØduire les besoins en moyens incendie, il peut Œtre
!�������	��
���	���
�����	��	�����*
��	��������

� feu de rØcipients mobiles de liquides inflammables ou d’Øquipements annexes aux stockages
visØs par le prØsent arrŒtØ dont les effets, au sens de l’arrŒtØ du 29 septembre 2005 susvisØ,
sortent des limites du site.

La stratØgie est dimensionnØe pour une extinction des incendies des scØnarios de rØfØrence dØfinis aux
trois alinØas prØcØdents en moins de trois heures aprŁs le dØbut de l’incendie.

Cette stratØgie est formalisØe dans un plan de dØfense incendie. Ce plan comprend :

� �	���
�����
	���
�����������	��	���������	��
������ 
�����	��	�����	�����
	��$���	���	��

� les dØmonstrations de la disponibilitØ et de l’adØquation des moyens de lutte contre l’incendie
vis-à-vis de la stratØgie dØfinie. 

II Moyens en Øquipements et en personnel.

L�Øtablissement  dispose  des  moyens  humains  et  matØriels  suffisants,  notamment  en  dØbit  d’eau
d’incendie, en rØserve d�Ømulseurs et en canons mobiles, pour lutter efficacement contre l�incendie et
pour refroidir les infrastructures susceptibles d�Œtre soumises à un flux thermique.

L’exploitant  dispose Øgalement  de tuyaux,  de connecteurs,  de  passages de routes,  etc.  en nombre
suffisant.

Ces moyens rØpondent aux risques à couvrir.

L’emplacement des moyens de secours est signalØ.

Les ØlØments de dimensionnement des moyens incendie sont dØfinis dans le Plan de DØfense Incendie
Øtabli en application de l’article 8.8.4 du prØsent arrŒtØ.
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La disponibilitØ des  moyens  de  lutte  contre  l’incendie  et  leur  adØquation vis-à-vis  de  la  stratØgie
dØfinie par l’exploitant est dØmontrØe dans les conditions dØfinies au paragraphe I - StratØgie de lutte
contre l�incendie  de la prØsente annexe. En particulier, en cas d’usage par l’exploitant de moyens semi-
fixes  ou  mobiles  dans  le  cadre  de  cette  stratØgie,  l’adØquation  aux  moyens  humains  associØs  est
dØmontrØe, notamment en ce qui concerne :

� la cinØtique de mise en �uvre eu Øgard à la cinØtique de dØveloppement des phØnomŁnes
����	
	����

� l’exposition au flux thermique du personnel amenØ à intervenir qui ne peut excØder 5 kW/m2

compte tenu de la surface en feu. Une valeur supØrieure de flux thermique peut Œtre acceptØe,
sans toutefois dØpasser la dose de 1 800 (kW/m2)4/3. s ni la valeur de 8 kW/m2, sous rØserve
que l’exploitant dØmontre qu’il  possŁde l’Øquipement et l’entraînement nØcessaires pour une
�	��	����	
�	�������

� la portØe des moyens d’extinction par rapport aux flux thermiques engendrØs.

Une intervention suite à un dØclenchement d’une alarme incendie ou une dØtection de fuite au niveau
des  stockages  de  DCE,  de  CVM ou d�ØthylŁne,  est  effective  dans un  dØlai  maximum de  quinze
minutes à partir du dØbut de l’incendie.

L’exploitant  s’assure  par  ailleurs  qu’en  cas  d’usage  de  moyens  fixes  d’extinction  pouvant  Œtre
endommagØs par l’incendie (y compris leurs supportages), leur mise en �uvre intervient Øgalement
�����������������������	�"����	������	��
���
��
��� ��������	��$���	���	��

Le personnel de l’exploitant chargØ de la mise en �uvre des moyens de lutte contre l’incendie est apte à
man�uvrer ces Øquipements et à faire face aux Øventuelles situations dØgradØes.

III Moyens en eau, Ømulseurs et taux d’application.

L’exploitant  dispose des  ressources  et  rØserves  en eau et  en Ømulseur,  lorsque celui-ci  est  requis,
nØcessaires  à  la  lutte  contre  les  incendies  des  stockages  de  DCE,  de  CVM et  d�ØthylŁne et  à  la
prØvention d’une Øventuelle reprise de ces incendies. L’exploitant peut avoir recours à des protocoles
ou  conventions  de  droit  privØ  et,  dans  ce  cas,  il  veille  à  la  compatibilitØ  et  à  la  continuitØ  de
l’alimentation en eau ou en Ømulseur en cas de sinistre.

L’exploitant  dØfinit  et  justifie,  en  fonction  de  la stratØgie  de  lutte  contre  l’incendie  retenue,  le
positionnement des rØserves d’Ømulseur, dans les conditions dØfinies au paragraphe I -  StratØgie de
lutte contre l�incendie  de la prØsente annexe.

Le dØbit d’eau incendie, de solution moussante et les moyens en Ømulseur et en eau sont dØterminØs,
justifiØs par l’exploitant en fonction des scØnarios dØfinis au paragraphe I -  StratØgie de lutte contre
l�incendie  de la prØsente annexe et tenus à la disposition de l’inspection des installations classØes en
annexe du plan de dØfense incendie prØvu au mŒme article. Ils tiennent compte de la production de
solution moussante Øventuellement nØcessaire et du refroidissement des installations menacØes.

Lorsque  l’exploitant  dispose  des  moyens  lui  permettant  de  rØaliser  les  opØrations  d’extinction des
scØnarios de rØfØrence, sans l’aide des secours publics, la dØfinition du taux d’application et la durØe de
l’extinction respectent a minima les valeurs dØfinies en annexe V de l�arrŒtØ ministØriel du 03/10/2010.

L’exploitant dØtermine dans son Øtude de dangers ou dans son plan de dØfense incendie :

� �����
�������	��	����	�	��,��
	��	�����
��������$	� ����������

� �����
�	��	�������	��	������	���	�����
��������$	�� ���������
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� ����
��	����	�	���	��������	����	�	��,��
	��	����#	 ������	����
	��
��$	�����������

� la disponibilitØ des moyens en eau et en Ømulseur nØcessaires pour l’accomplissement des
opØrations d’extinction.

Si la stratØgie de lutte contre l’incendie prØvoit la mise en �uvre de plusieurs moyens d’extinction ( par
exemple mobiles  et  fixes),  le  taux  d’application  retenu  pour  leur  dimensionnement  est  calculØ au
prorata  de  la  contribution  de  chacun  des  moyens  calculØe  par  rapport  au  taux  nØcessaire
correspondant.

Pour la protection des installations, le dimensionnement des besoins en eau est basØ sur les dØbits
suivants :

� refroidissement d’un rØservoir  à  axe vertical  en feu :  15 litres par minute et par mŁtre  de
��
���!�
	��	����
��	
���
��

� refroidissement des rØservoirs voisins du rØservoir en feu exposØs à plus de 12 kW/m2 pour le
scØnario de rØfØrence d’incendie de rØservoir : 1 litre par minute et par mŁtre carrØ de surface
	�����	����-.����
	����
������	�	����
����
	��	���
 ���!�
	��	����
��	
���
��

� refroidissement des rØservoirs des rØtentions et sous-rØtentions contiguºs exposØs à plus de 12
kW/m2 pour le scØnario de rØfØrence d’incendie de rØtention ou de sous-rØtention : 1 litre par
minute  et  par  mŁtre  carrØ  de  surface  exposØe  ou  15  litres  par  minute  et  par  mŁtre  de
��
���!�
	��	��	�
��	
���
��

� protection des autres installations exposØes à un flux thermique supØrieur ou Øgal à 8 kW/m2 et
identifiØes par l’Øtude de dangers comme pouvant gØnØrer un phØnomŁne dangereux par effet
domino : 1 litre par minute et par mŁtre carrØ de surface exposØe ou 15 litres par minute et par
mŁtre  de  circonfØrence  de  rØservoir.  Une  valeur  diffØrente  peut  Œtre  prescrite  par  arrŒtØ
prØfectoral sous rØserve d’une Øtude spØcifique rØalisØe par l’exploitant.

Sans prØjudice des dispositions prØcitØes, le dimensionnement des besoins en eau doit tenir compte du
fait que, pour l�extinction d�un feu de DCE au nive au des stockages de la structure ST1000, avec de
l’eau sans Ømulseur,  une couche de 5 cm d’eau doit  Œtre maintenue en permanence au fond de la
cuvette pendant toute la phase d�extinction.

L’installation dispose d’un rØseau maillØ et sectionnable au plus prŁs de la pomperie.

Les rØseaux, les rØserves en eau ou en Ømulseur et les Øquipements hydrauliques disposent de raccords
permettant la connexion des moyens de secours publics.

Des raccords de rØalimentation du rØseau par des moyens mobiles sont prØvus pour pallier un Øventuel
dysfonctionnement de la pomperie. 

L’ensemble  des  moyens  prØvus  sont  rØguliŁrement  contrôlØs  et  entretenus  pour  garantir  leur
fonctionnement en toutes circonstances. Les dates et rØsultats des tests de dØfense incendie rØalisØs
sont consignØs dans un registre Øventuellement informatisØ qui est tenu à la disposition de l’inspection
des installations classØes.

IV Autres moyens de lutte contre l’incendie.

L’installation est dotØe de moyens de lutte contre l’incendie appropriØs aux risques et conformes aux
rŁgles en vigueur, notamment :
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� d’extincteurs  rØpartis  sur  l’ensemble  du site  et  en particulier  dans les  lieux  prØsentant  des
risques  spØcifiques,  bien  visibles  et  facilement  accessibles.  Les  agents  d’extinction  sont
���
��
��������
��"�	��
��������
	�	�����������	��� �	���	�������
	��������	���

� �$����#����	��$���
�	����	
�	��

� �$�����#	���	
�	�������	��
��	��
��	���	
���	���$�� �	���	�	���	��	���
���

� d’un plan des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une
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� d’une  rØserve de produit  absorbant  incombustible en quantitØ adaptØe au risque,  sans  Œtre
infØrieure à 100 litres, et des moyens nØcessaires à sa mise en �uvre. La rØserve de produit
absorbant  est  stockØe  dans  des  endroits  visibles  et facilement  accessibles  et  munie  d’un
couvercle ou tout autre dispositif permettant d’abriter le produit absorbant des intempØries.
Dans le cas de liquides miscibles à l’eau, l’absorbant peut Œtre remplacØ par un point d’eau,
sous  rØserve  que  l’exploitant  justifie  auprŁs  de  l’inspection  des  installations  classØes  de
l’absence de pollution des eaux ou le traitement de ces Øpandages aprŁs dilution.

Dispositions annexes à l�article 8.4.6 du prØsent arrŒtØ � SØisme

Les  Øquipements  critiques  au  sØisme  des  nouvelles  installations  du  Terminal  EthylŁne  (section
ST1300), sont les suivants : 

Equipements
ScØnario gØnØrant des effets à l�extØrieur

du site
PhD Zone à occupation

permanente atteinte 
Enveloppes interne et

externe du bac ØthylŁne
Rupture catastrophique du bac: enveloppes

interne et externe
Flash-Fire

RN568
3XL

Bras de chargement
ØthylŁne

Rupture du bras de chargement
(sans fonctionnement du PERC et sans

fonctionnement du systŁme de collecte avec
Øpandage sur l’eau)

Flash-Fire 3XL

Tuyauterie appontement-
bac ØthylŁne

Rupture franche tuyauterie de
dØchargement tronçon au niveau de

l’appontement aprŁs PERC
(avec Øpandage sur

l�eau)

Flash-Fire 3XL
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ANNEXE  8 - CONDITIONS PARTICULI¨RES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L�ÉTABLISSEMENT

ANNEXE NON COMMUNICABLE MAIS CONSULTABLE

Dispositions  annexes  à  l�article  9.2  -  Dispositions  particuliŁres  applicables  à  l�ensemble  de
l�Øtablissement

I GØnØralitØs

La capacitØ de production autorisØe de l�Øtablissement est de :

- 400 000 t/an de CVM �

- 350 000 t/an de DCE produits par oychloration

- 490 000 t/an de DCE produits par chloration directe

- 300 000 t/an de chlore � 

- 328 000 t/an de soude �

- 100.106 Nm3/an d�hydrogŁne

II Dispositions particuliŁres applicables aux rØseaux de dØtection (MMR et EIPS)

A DØtection d�acide chlorhydrique

Afin de dØtecter toute fuite d’acide chlorhydrique, l�exploitant dispose d�un rØseau de dØtection d’acide
chlorhydrique à l’atelier CVM dimensionnØ pour permettre la mise en sØcuritØ des installations dans
les  meilleurs  dØlais.  En  cas  de  dØtection,  l�asservissement  associØ  isole  l�Øquipement  identifiØ
« MS501 » et l’arrŒt de la production d’acide chlorhydrique et de CVM. 

De  mŒme,  au  secteur  de  neutralisation  des  effluents gazeux,  le  rØseau  de  dØtection  d’acide
chlorhydrique provoque, par asservissement, l’arrŒt de la production de CVM en cas de dØtection.

B DØtection de fuites d�ØthylŁne     :

1 Réseau de détection :

Des dØtecteurs sont installØs afin de pouvoir dØtecter toute fuite de gaz dans les meilleurs dØlais. 

Avant la mise en exploitation de l�atelier ST1300, l�exploitant rØalise une Øtude d�implantation qui
prØcise le nombre de dØtecteurs, leur implantation et les seuils de dØtection appropriØs. Ces seuils sont
prØcisØs à l�article 8.4.8 du prØsent arrŒtØ.

La  dØtection  de  fuites  d�ØthylŁne  comporte,  a  minima,  deux  rØseaux  indØpendants  de  dØtecteurs
judicieusement  positionnØs  le  long  des  lignes  de  dØchargement,  de  transfert  et  à  proximitØ  des
installations du terminal pour lesquelles des scØnarios de fuite ont ØtØ retenus dans l�Øtude de dangers. 

La  technologie  et  l�implantation  des  dØtecteurs  permettent  la  dØtection  prØcoce  d�une  perte  de
confinement et des asservissements sont prØvus pour assurer la mise en sØcuritØ des installations.
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2 Sécurités liées aux réseaux de détection :

RØseau 1 : la dØtection d�une fuite entraîne la fermeture automatique des vannes de pied de bras, de
pied de bac et de mise en froid en moins d�une minute.

RØseau 2 : la dØtection d�une fuite dØclenche une alarme et initie la fermeture des vannes prØcitØes par
un opØrateur en moins de 5 minutes.

Dans l�Øtude mentionnØe au point II.B.1 de l�annexe 8 du prØsent arrŒtØ, l�exploitant prØcise le nombre
exact des vannes asservies à la dØtection et s�assure que les performances techniques de ces vannes
sont compatibles avec les temps de fermeture et les probabilitØs de dØfaillance retenues dans son Øtude
de dangers

C DØtection de chlore

Afin  de  dØtecter  toute  fuite  de  chlore,  l�exploitant  dispose  d�un  rØseau  de  dØtection  de  chlore
dimensionnØ pour permettre la mise en sØcuritØ des installations dans les meilleurs dØlais.

Les abords immØdiats des stockages de chlore R 1410 et R 602 et du poste de chargement sont munis
de dØtecteurs de chlore.

Les dØtecteurs de gaz, leurs systŁmes de transmission et de traitement de l�information sont à sØcuritØ
positive.

Lorsqu�un mode commun de dØfaillance existe sur les circuits de commande (air de rØgulation, Ønergie
Ølectrique  alimentant  des  Øquipements  importants  pour  la  sØcuritØ,  alimentation  basse  tension  de
commande...),  la  dØfaillance sur  l�un de ces  circuits  entraîne la  mise en sØcuritØ des  installations
concernØes.

Ils  dØclenchent  une alarme sonore et  visuelle,  en salle  de contrôle  de l�usine et  dans le poste  de
commande du poste de chargement/dØchargement, avec indication du dØtecteur en alarme.

Le systŁme de dØtection est conçu pour activer la mise en service du systŁme de sØcuritØ prØcitØ.

Des  tests  du  bon  fonctionnement  des  systŁmes  de  dØtection  sont  rØalisØs  pØriodiquement,
conformØment à une consigne, et les rØsultats notØs sur un registre tenu à disposition de l�inspection
des installations classØes.

Ces Øquipements importants pour la sØcuritØ des stockages et du poste de chargement/dØchargement
rØsistent aux conditions de fonctionnement accidentel, notamment atmosphŁre corrosive, tempØrature,
pression, SMHV.

D DØtection flamme

Afin  d�exclure  le  scØnario  de  rupture  d�un  rØservoir  ou  d�un  wagon  de  chlore  par  combustion
chlore/acier suite à  un effet domino gØnØrØ par le gaz naturel,  l�exploitant  dispose d�un rØseau de
dØtection de flamme (dØtecteurs A et B de chaque groupe associØs à des cartes d�acquisition et de
sortie diffØrentes) qui conduisent à la fermeture des vannes de gaz naturel (XSV 5801 et 5802) en
moins de 2 minutes.
Le systŁme est constituØ de deux MMRiS indØpendantes, chacune composØe d�un des deux dØtecteurs
par groupe, de l�APS et d�une des deux XSV d�isolem ent de la canalisation :

� MMRIS 1 = dØtection (dØtecteur A du groupe BSH5801, dØtecteur A du groupe
BSH5802, dØtecteur A du groupe BSH5803, dØtecteur A du groupe BSH5804, dØtecteur A du groupe
BSH5805) + logique (APS) + action (XSV5801)
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� MMRIS 2 = dØtection (dØtecteur B du groupe BSH5801, dØtecteur B du groupe
BSH5802, dØtecteur B du groupe BSH5803, dØtecteur B du groupe BSH5804, dØtecteur B du groupe
BSH5805)+ logique (APS) + action(XSV5802)

Par ailleurs, afin de rendre physiquement impossible la rupture d’un rØservoir de chlore ou d�un wagon
de chlore au poste de chargement par effet thermique suite à une rupture franche de la conduite de gaz
naturel sur la partie interne à son site, l�exploit ant rØalise une Øtude, sous deux mois à compter la date
de  notification  du  prØsent  arrŒtØ,  permettant  de  confirmer  que  la  pose  et  les  ancrages  des  trois
rØservoirs de chlore rØsistent aux surpressions susceptibles d�Œtre engendrØes en cas d�explosion d�un
nuage de gaz naturel faisant suite à une fuite sur le collecteur de gaz naturel (brŁche 10% et brŁche
100%). Les conclusions de cette Øtude sont transmises à l�Inspection des Installations ClassØes.

L�exploitant met Øgalement en place, sous deux mois à compter la date de notification du prØsent
arrŒtØ, des mesures passives (type dØflecteurs) au niveau des brides et des points « privilØgiØs » de
corrosion tels que les accroches/supportages de la ligne de gaz naturel  au rack pour dØvier le jet
enflammØ qui pourrait survenir à la suite d�une fuite mineure de gaz naturel, afin qu�il ne puisse pas
impacter les stockages de chlore ou les wagons.

E Asservissements secteur HydrogŁne

Le secteur HydrogŁne de l�unitØ chlore/soude est ØquipØ des asservissements suivants :
� Sur  dØtection  de  pression  basse  du  collecteur  hydrogŁne  vers  Air

Liquide : fermeture par automatisme de sØcuritØ de la vanne XSV514 et d’une vanne
en  sortie  d’usine  XSV520  pour  Øviter  les  retours  depuis  le  site  Air  Liquide.  A
���	����� ��	��	�����	�!	
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� Sur  dØtection  de  pression  haute  du  collecteur  hydrogŁne  vers  Air
Liquide : fermeture vanne en sortie d’usine XSV520 par automatisme de sØcuritØ. A
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III PhØnomŁnes dangereux exclus de la maîtrise de l�urbanisation

L�exploitant met en �uvre les dispositions nØcessai res pour garantir le niveau de confiance de ces
MMR.

DŁs lors que la dØnomination de la MMR est diffØrente de celle visØe au prØsent chapitre, l�exploitant
tient à disposition de l�inspection des installatio ns classØes un tableau de correspondance ainsi que les
ØlØments lui permettant de justifier de l�Øquivalence.

A Exclusion  au  titre  de  la  ruine  mØtallurgique  majeure  de  certaines
tuyauteries d’usine transportant des gaz et liquides toxiques dont le diamŁtre
nominal (DN) est supØrieur à 25 mm

Les  phØnomŁnes  dangereux  considØrØs  concernent  uniquement  l�unitØ  CVM  et  sont  relatifs  à
l�Ømission d�HCl pendant 3600 secondes suite à :

� rupture franche de la ligne entre PCV414 et HCV495 (PhD 33 / 3-6A-1) : 

o Distances d�effets (en m) des SELS/SEL/SEI : 752/1120/5100

o MMR associØe :  Limitation de la  fuite par  isolement de l’aval  de la fuite,
SØcuritØ pression basse refoulement PP415, Fermeture des vannes HV495 et
FCV423

� rupture franche de la ligne liquide la LCV417 au MS415 (PhD 64 / 3-12A-1) :
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o Distances d�effets (en m) des SELS/SEL/SEI : 896/1392/5490

o MMR associØe :  Limitation de la  fuite par  isolement de l’aval  de la fuite,
Alarme basse sur PRC414 (15 bar) Alarmes sur les explos VCAAHEX 45, 10,
42,  12,  82  (resp.  MS530,  PP501,  PP410,  PP604,  AS601,  Fermeture  des
vannes HCV495 et HCV423 (action opØrateur)

� rupture franche de la ligne liquide à l’aspiration de la pompe PP415 (PhD 69 / 3-13A-1)

o Distances d�effets (en m) des SELS/SEL/SEI : 1360/2048/8010

o MMR associØe :  Limitation de la  fuite  par  isolement de l’aval  de la  fuite,
SØcuritØ pression basse refoulement PP415, Fermeture des vannes HV415 et
FCV489

� rupture  franche  de  la  ligne liquide au  refoulement  de  la  pompe  PP415 jusqu’à  la
FCV489 (PhD 75 / 3-14A-1)

o Distances d�effets (en m) des SELS/SEL/SEI : 1408/2080/7275

o MMR associØe :  Limitation de la  fuite  par  isolement de l’aval  de la  fuite,
SØcuritØ pression basse refoulement PP415, Fermeture des vannes HV415 et
FCV489

� rupture franche de la ligne liquide entre la FCV489 et la colonne AS501 (PhD 82 / 3-
16A-1)

o Distances d�effets (en m) des SELS/SEL/SEI : 1648/2304/7575

� rupture franche de la ligne entre LCV425 et AS501 (PhD 84b / 3-16B-1)

o Distances d�effets (en m) des SELS/SEL/SEI : 1050/1400/4000

� rupture franche de la ligne MS410-MS440 (PCV410/HSV489) vers AS501 (PhD 88 / 3-
17A-1)

o Distances d�effets (en m) des SELS/SEL/SEI : 832/438/5100

� rupture franche sur la ligne entre la PP501 et l’AS501 (PhD 98 / 4-4A-1)

o Distances d�effets (en m) des SELS/SEL/SEI : 1552/2240/7425

� rupture franche de la ligne pied colonne AS501 au FRC 501 (PhD 104 / 4-5A-1)

o Distances d�effets (en m) des SELS/SEL/SEI : 1555.2/2120/6322.5

� rupture de la ligne entre la HCV495 et les vannes XSV501-3 / XSV501-4 (PhD 108 / 4-
6A-1)

o Distances d�effets (en m) des SELS/SEL/SEI : 1139.2/1576/7500

Ces exclusions sont conditionnØes au maintien par l�exploitant  d�un Service d�Inspection Reconnu
(SIR).au  titre  de  la  rØglementation  des  Øquipements sous  pression.  Les  tuyauteries  prØcitØes  sont
suivies par des plans d�inspections permettant de garantir que toutes les tuyauteries concernØes ont fait
l�objet d�une conception et font l�objet d�un suivi  conforme aux exigences de la rØglementation en
vigueur.

B Exclusions au titre de la double barriŁre technique

La classe de probabilitØ des phØnomŁnes dangereux exclus au titre du prØsent chapitre repose sur :

- une mesure de maîtrise des risques passive vis à vi s de chaque scØnario identifiØ �
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- ou  sur  au  moins  deux  mesures  techniques  de  maîtrise  des  risques  pour  chaque  scØnario
identifiØ et la classe de probabilitØ de chacun des scØnarios menant à ce phØnomŁne dangereux
reste en E mŒme lorsque la probabilitØ de dØfaillance de la MMR de plus haut niveau de
confiance s’opposant à ce scØnario est portØe à 1

Les phØnomŁnes dangereux considØrØs, et les MMR associØes, sont les suivants :

1 Unité CVM

ScØnario concernØ

MMRI /
MMRE 

/
MMRO

Fonction MMR

RepŁre de
l�instrument � Nom
de l�Øquipement ou

de la procØdure

Actions effectuØes par la chaîne ou
opØrateur

PhD1 - Emission d’HCl pendant 
3600 secondes suite à la rupture 
franche de la ligne de la HCV105 
jusqu’aux XSV102 et XSV104

MMRI
Limitation de la fuite par

isolement du MS501
(sortie gaz)

DØtecteurs HCl
(rØseaux n°1 et n°2)

Fermeture XSV501-3 et XSV501-4

PhD3 - Emission d’HCl pendant 
3600 secondes suite à une brŁche 
10% sur la ligne de la HCV105 
jusqu’aux XSV102 et XSV104

MMRI
Limitation de la fuite par

isolement du MS501
(sortie gaz)

DØtecteurs HCl
(rØseaux n°1 et n°2)

Fermeture XSV501-3 et XSV501-4

PhD11  � Emission  de  chlore  suite  à  la
rupture franche ou brŁche 10% sur la ligne
d’alimentation  du  G1501A/B  (de
XSV1510/60)

MMRI
Limitation de la fuite par
arrŒt de l’alimentation en

chlore du CVM

SØcuritØ de diffØrence de
dØbit sur le chloroduc

Fermetures vannes d’alimentation en Cl2
des rØacteurs de chloration directe
(XSV453, HXV2453, XSV1404 et

XSV624)

PhD28 -  Emission  d’HCl  pendant
3600  secondes  suite  à  la  rupture
franche  de  la  ligne  entre  MS420
(HCV423) et PCV414

MMRI
Limitation de la fuite par
arrŒt de la production de
CVM (arrŒt des fours)

DØtecteurs HCl
(rØseaux n°1 et n°2)

Fermeture vannes d’alimentation en
gaz naturel des fours de pyrolyse

(XSV401A/B, XSV403A/B et
XSV492A/B) en 3 mn

PhD92 -  Emission  d’HCl  pendant
3600  secondes  suite  à  une  rupture
franche sur la ligne entre le MS501
et la PP501

MMRI

Limitation de la fuite par
arrŒt de la production de
CVM (arrŒt des fours) et

isolement du MS501
(soutirage liquide)

DØtecteurs HCl
 (rØseau n°1 et n°2)

Fermeture vannes d’alimentation en
gaz naturel des fours de pyrolyses

(XSV401A/B, XSV403A/B et
XSV492A/B) et fermeture XSV501- 5

en 3 mn

PhD94  -  Emission  d’HCl  pendant
3600  secondes  suite  à  une  brŁche
10% sur la ligne entre le MS501 et la
PP501

MMRI

Limitation de la fuite par
arrŒt de la production de
CVM (arrŒt des fours) et

isolement du MS501
(soutirage liquide)

DØtecteurs HCl
 (rØseau n°1 et n°2)

Fermeture vannes d’alimentation en
gaz naturel des fours de pyrolyses

(XSV401A/B, XSV403A/B et
XSV492A/B) et fermeture XSV501- 5

en 3 mn

PhD110 -  Emission  d’HCl  pendant
3600 secondes suite à la brŁche 10%
de la  ligne entre la  HCV495 et  les
vannes XSV501-3 / XSV501-4

MMRI
Limitation de la fuite par
arrŒt de la production de
CVM (arrŒt des fours)

DØtecteurs HCl
(rØseaux n°1 et n°2)

Fermeture vannes d’alimentation en
gaz naturel des fours de pyrolyse

(XSV401A/B, XSV403A/B et
XSV492A/B) en 3 mn

PhD113 -  Emission  d’HCl  pendant
3600 secondes suite à une la rupture
franche de la ligne depuis les vannes
XSV501-3  et  XSV501-4  jusqu’aux
XSV102 et XSV104

MMRI
Limitation de la fuite par

isolement du MS501
(sortie gaz)

DØtecteurs HCl
(rØseaux n°1 et n°2)

Fermeture XSV501-3 et XSV501-4

PhD208bis  - Effets thermiques d’un
feu  de  nappe  suite  à  la  rupture  du
bras  de  dØchargement  bateau  (sur
l’eau)

MMRE
Limiter l�Øpandage

d�ØthylŁne

SystŁme de
dØconnexion d’urgence

du bras de
dØchargement

Isolement du bras de chargement :
PERC

+
Dispositif de collecte des fuites à

l�appontement

PhD209bis  -  Effets  de  surpression
d’un UVCE suite à la rupture du bras
de chargement (sur l’eau)

MMRE
Limiter l�Øpandage

d�ØthylŁne

SystŁme de
dØconnexion d’urgence

du bras de
dØchargement

Isolement du bras de chargement :
PERC

+
Dispositif de collecte des fuites à

l�appontement
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PhD210bis  - Effets thermiques d’un
UVCE suite à la rupture du bras de
chargement (sur l’eau)

MMRE
Limiter l�Øpandage

d�ØthylŁne

SystŁme de
dØconnexion d’urgence

du bras de
dØchargement

Isolement du bras de chargement :
PERC

+
Dispositif de collecte des fuites à

l�appontement

PhD211bis  - Effets thermiques d’un
feu  de  nappe  suite  à  la  rupture  du
bras de dØchargement (sur l’eau)

MMRE
Limiter l�Øpandage

d�ØthylŁne

SystŁme de
dØconnexion d’urgence

du bras de
dØchargement

Isolement du bras de chargement :
PERC

+
Dispositif de collecte des fuites à

l�appontement

2 Unité Chlore/Soude

Les Mesures de Maîtrise des Risques mises en place sur l�unitØ chlore/soude sont les suivantes :

- Sur  diffØrence  de  dØbits  mesurØs  par  les  dØbitmŁtres  FR1405 /  FR 7211  :  fermeture  par
automatisme de sØcuritØ des vannes XSV1401 et XSV7220 pour l�isolement du chloroduc
��"���	��

- Sur diffØrence de pression mesurØe par le transmetteur PDT2453 : fermeture par automatisme
de sØcuritØ des vannes HSV2453, HXV2451 et XSV2472 pour l�isolement du compresseur
%01.-��

- Sur diffØrence de pression mesurØe par le transmetteur PDT453 : fermeture par automatisme
�	�����
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- Sur diffØrence de pression mesurØe par le transmetteur PDT624 : fermeture par automatisme
de sØcuritØ des vannes XSV624 et LV603 pour l�isolement du chloroduc et Øviter un retour de
chlore gaz depuis le stockage chlore. Une Ølectrovanne pilotØe par l’automate de sØcuritØ est
������	���
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- Sur dØtection de niveau bas du capteur LSL601 : fermeture par automatisme de sØcuritØ des
vannes XSV603 et HSV1416A/B/C pour l�isolement de la ligne de coulage de chlore liquide
�	
���	��
��	
���
���	��������	��

- Sur dØtection fin de course HIC601A1 :  mise en repli  des groupes froid P601A/B par le
�#����	��	��������	��

- Sur dØtection de pression basse de la sortie incondensables  (nouvelle  sØcuritØ de pression
basse) : fermeture par automatisme de sØcuritØ des vannes XSV624, PV451A, XSV453 et
�&7/(����
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- Sur dØtection de pression basse du chloroduc gaz : fermeture par automatisme de sØcuritØ des
vannes PV451A, PV2451A, XSV1414, HSV1415 et XSV603 pour l�isolement du chloroduc
gaz. Une Ølectrovanne pilotØe par l�automate de sØcuritØ est ajoutØe sur les vannes PV451A et
6&01.-8��!���"�	��	������	���
	��	����	�
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- Sur dØtection chlore, les actions suivantes sont rØalisØes par automatisme de sØcuritØ �

- Coupure de l�alimentation Ølectrique des salles Ølectrolyses diaphragme et membrane
��
����������
��	��
	�
	��	�
��9:-;9:0;9:(;9:1;9:.� �

- Isolement de la sortie des Ølectrolyseurs diaphragme par fermeture des vannes HSV203,
23&1/0 �42&1/- �23&1.(��
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- Isolement de la sortie des Ølectrolyseurs membrane par fermeture des vannes HSV2203,
23&01<0 �43&01.- �43&01.(��

- Isolement  des  alimentations  du  chloroduc  gaz  par  fermeture  des  vannes  PV451A,
6&01.-8 �23&-1/1 �4=%7/-8- �>&7//8;? �23&701 �23&7/ (�	���&7/(��

- Isolement des rØservoirs de stockage chlore et de la pompe P1414 par fermeture des
vannes  HSV1415,  HSV1416A/B/C,  HSV1417A/B/C,  XSV1410A/B/C,  XSV1401,
23&-1-1�	��23&-100?;%�

- Sur dØtection de flamme (dØtecteurs A et B de chaque groupe associØs à des cartes d�acquisition et de sortie diffØrentes)

fermeture des vannes de gaz naturel XSV 5801 et 5802 en moins de 2 min.

Les scenarii exclus par la mise en �uvre et l�entre tien des MMR prØcitØes sont les suivants :

� Rupture d�un rØservoir de chlore par combustion chlore/acier suite à un effet domino gØnØrØ
par le gaz naturel (C/S chlore liquide n°9)

� Rupture d�un wagon de chlore par combustion chlore/acier suite à un effet domino gØnØrØ par
le gaz naturel (C/S chlore liquide n°21)

� Emission de chlore  gaz ininterrompue  à  l’atmosphŁre suite  à  une rupture  de la  tuyauterie
chlore situØe en aval P214/P274 jusqu’à l’aspiration P451 (PhD 114- C/S chlore diaphragme 11a-1)

� Emission de chlore gaz ininterrompue à l’atmosphŁre suite à une combustion chlore/acier sur
P451 (alimentation par salle et chloroduc) (PhD 115 - C/S chlore diaphragme 12-1)

� Emission de chlore gaz ininterrompue suite à la rup ture de la tuyauterie chlore au refoulement
P451 ou C2451 (alimentation salle et chloroduc) (PhD 116 - C/S chlore diaphragme � membrane 13a-
1)

� Emission de  chlore  gaz ininterrompue  suite à  une br Łche  10% de  la  tuyauterie  chlore  au
refoulement P451 ou C2451 (alimentation salle et chloroduc) (PhD 117 - C/S chlore diaphragme �
membrane 13b-1)

� Emission  ininterrompue  de  chlore  gaz  suite  à  une  co mbustion  chlore/acier  sur  C2451
(alimentation de la fuite par la salle et le chloroduc) (PhD 118 - C/S chlore membrane 12-1)

� Emission  de  chlore  ininterrompue  suite  à  une  ruptur e  de  la  ligne  R601-  R1410  avec
alimentation de la fuite par les salles, l’Øvaporateur et la dØcompression R1410 (PhD 119 - C/S
chlore liquide 4a-1)

� Emission  ininterrompue  de  chlore  sortie  R601  (alimentation  depuis  salles,  chloroduc  et
R1410) (PhD 120 - C/S chlore liquide 5-1)

� Emission de chlore liquide ininterrompue suite à la  rupture de la ligne à l’aspiration P1414
(PhD 121 - C/S chlore liquide 3a-1)

� Rupture d’un rØservoir par combustion chlore/acier suite à un effet domino (PhD 122 - C/S chlore
liquide 9-1) 

� Emission  de  chlore  liquide  ininterrompue  suite  à  un e  rupture  ligne  refoulement  P1414
(alimentation depuis stockage R1410 et vidange des lignes en aval) (PhD 123 - C/S chlore liquide
2a-1)
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� Emission de chlore ininterrompue par rupture chloroduc gaz (alimentation depuis salles et
E1410) (PhD 124 - C/S chlore gaz 1a-1)

� Emission ininterrompue  de chlore à  l�atmosphŁre sui te  à  une explosion NCl3 dans E1410
(retour chloroduc) (PhD 125 - C/S chlore gaz 3-1)

� Emission ininterrompue de chlore suite à  la rupture  ligne aval P1410 (alimentation depuis
R1410 et wagon) (PhD 126 - C/S chlore liquide 11a-1)

� BrŁche du wagon de chlore liquide suite à une combustion chlore acier  (PhD 127 - C/S chlore
liquide 21-1)

C Exclusion des longues fuites alimentØes (durØe supØrieure à 30     min)     :

Pour ces scenarii, l�exploitant dispose d�une strat Øgie intØgrØe au SGS, permettant l�arrŒt de la fuite ou
de l�Ømission en cas de dØfaillance de la MMR technique. L�exploitant doit pouvoir dØmontrer :

vÌ l�efficacitØ  de  la  stratØgie  (existence  des  moyens  techniques  correctement
dimensionnØs, personnel suffisamment formØ et ØquipØ de façon à pouvoir se rendre
sur  le  lieu  de  ces  actions,  garantie  de  la  fin  d�Ømission  si  l�action  à  mener  est
correctement conduite) 

vÌ la possibilitØ de la mettre en �uvre dans un dØlai infØrieur à trente minutes, quel que
soit le moment de survenance de l�incident. 

L�exploitant  doit  en  particulier  s�attacher  à  dØmontrer  avec  soin,  si  cette  stratØgie  implique  une
intervention  humaine,  que  les  capacitØs  d�intervention  des  Øquipes  ne  seront  pas  altØrØes  par
l�existence de la fuite ou par la pØriode de survenance (nuit par exemple).

Les phØnomŁnes dangereux considØrØs, et les MMR associØes, sont les suivants :

1 Unité CVM

ScØnario concernØ

MMRI /
MMRE 

/
MMRO

Fonction MMR

RepŁre de
l�instrument � Nom
de l�Øquipement ou

de la procØdure

Actions effectuØes par la chaîne ou
opØrateur

PhD57  -  Emission  d’HCl  pendant
3600  secondes  suite  à  la  rupture
franche de la ligne liquide de MS422
à la LCV417

MMRI

Limitation de la fuite par
arrŒt de la production de
CVM (arrŒt des fours) et

isolement du MS501
(soutirage liquide)

DØtecteurs HCl
 (rØseau n°1 et n°2)

Fermeture vannes d’alimentation en
gaz naturel des fours de pyrolyses

(XSV401A/B, XSV403A/B et
XSV492A/B) et fermeture XSV501- 5

en 3 mn

PhD71 -  Emission  d’HCl  pendant
3600 secondes suite à la brŁche 10%
de la ligne liquide à l’aspiration de la
pompe PP415

MMRI
Limitation de la fuite par
isolement de l’aval de la

fuite

DØtecteurs HCl
 (rØseau n°1 et n°2)

Fermeture vannes d’alimentation en
gaz naturel des fours de pyrolyses

(XSV401A/B, XSV403A/B et
XSV492A/B) en 3 mn

PhD77 -  Emission  d’HCl  pendant
3600 secondes suite à la brŁche 10%
de la ligne liquide au refoulement de
la pompe PP415 jusqu’à la FCV489 

MMRI
Limitation de la fuite par
isolement de l’aval de la

fuite

DØtecteurs HCl
 (rØseau n°1 et n°2)

Fermeture vannes d’alimentation en
gaz naturel des fours de pyrolyses

(XSV401A/B, XSV403A/B et
XSV492A/B) en 3 mn

PhD 84a - Emission d’HCl pendant
3600 secondes suite à la brŁche 10%
de la ligne liquide entre la FCV489
et la colonne AS501

MMRI
Limitation de la fuite par
arrŒt de la production de
CVM (arrŒt des fours)

DØtecteurs HCl
(rØseaux n°1 et n°2)

Fermeture vannes d’alimentation en
gaz naturel des fours de pyrolyse

(XSV401A/B, XSV403A/B et
XSV492A/B) en 3 mn
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PhD100 -  Emission  d’HCl  pendant
3600  secondes  suite  à  une  brŁche
10%  sur  la  ligne  de  la  PP501  à
l’AS501

MMRI

Limitation de la fuite par
arrŒt de la production de
CVM (arrŒt des fours) et

isolement du MS501
(soutirage liquide)

DØtecteurs HCl
 (rØseau n°1 et n°2)

Fermeture vannes d’alimentation en
gaz naturel des fours de pyrolyses

(XSV401A/B, XSV403A/B et
XSV492A/B) et fermeture XSV501- 5

en 3 mn

PhD115 -  Emission  d’HCl  pendant
3600 secondes suite à la brŁche 10%
de  la  ligne  depuis  les  vannes
XSV501-3  et  XSV501  jusqu’aux
XSV102 et XSV104

MMRI
Limitation de la fuite par

isolement du MS501
(sortie gaz)

DØtecteurs HCl
(rØseaux n°1 et n°2)

Fermeture XSV501-3 et XSV501-4

2 Unité Chlore/Soude

� Fuite  ininterrompue  à  l�atmosphŁre  par  une  brŁche  10%  collecteur  amont  P214/P274
(production ‰ salle) (PhD91 � C/S chlore diaphragme 4b-1)

� Emission de chlore gaz ininterrompue par une brŁche 10% sur collecteur amont ventilateur
C2274 (PhD 95 - C/S chlore membrane 2b-1)

� Fuite de chlore ininterrompue par HCV2205 dans la salle membrane (production 4t/h) (PhD 63
- C/S chlore membrane 3-1)

� Emission ininterrompue de chlore au niveau de l’aire de chargement/dØchargement par le bras
liquide (PhD 83 - C/S chlore liquide 22a-1)

� Emission ininterrompue de chlore au niveau de l’aire de chargement /dØchargement par le bras
gaz (PhD 85 - C/S chlore liquide 22b-1)

Dispositions annexes au chapitre 9.3 du prØsent arrŒtØ - Dispositions particuliŁres applicables au
terminal ØthylŁne (ST 1300)

Cette structure comprend :

� un bras de dØchargement navire d�ØthylŁne liquide (sur l�appontement existant) �

� ��	�����	��	��
���!	
���	
���	��������	��

� un rØservoir (R1300) de stockage cryogØnique d�ØthylŁne liquØfiØ à -104°C, associØ à deux
pompes immergØes de soutirage �

� un  Øvaporateur  à  fluide  intermØdiaire  (Øchangeur  EthylŁne/PropylŁne)  pour  transfØrer
�����#���	��	
���$��	��	
�%&'��

� une unitØ de traitement du gaz d’Øvaporation gØnØrØ dans le stockage. Afin de maintenir la
pression du stockage, le gaz gØnØrØ est comprimØ puis reliquØfiØ avant d’Œtre renvoyØ dans le
stockage. Cette unitØ comprend des compresseurs, des Øchangeurs et des groupes froids au
propylŁne �

� des dispositifs de collecte des fuites d�ØthylŁne.

I Installations de dØchargement :

Le nombre de navires d�ØthylŁne reçu par l�exploitant est limitØ à 26 par an (environ 400 heures de
dØchargement par an). 
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Les dØchargements sont rØalisØs avec un dØbit maximum de 1000m3/h.

A Protection des installations:

Le pØrimŁtre de la zone de dØchargement est clôturØ. Son accŁs est rØglementØ et se fait par un portail
normalement fermØ.

Les tuyauteries d�ØthylŁne longeant la route entre la zone de dØchargement et le rØservoir de stockage
sont protØgØes par des dispositifs mØcaniques dimensionnØs pour rØsister à l�impact d�un vØhicule.

Les passages de route sont rØalisØs avec une hauteur minimum de 6 mŁtres. Ils sont signalØs par des
panneaux spØcifiant la hauteur maximale des vØhicules autorisØs à les emprunter. Des gabarits pour
alerter les chauffeurs sont installØs à une distance suffisante des points de passage. 

B OpØrations de dØchargement     :

Avant toute opØration de dØchargement, les bateaux sont reliØs à la terre par un câble et un dispositi f
de connexion adaptØs.

Le raccordement du bras de chargement se fait manuellement par l�intermØdiaire d�un coupleur rapide
qui s�adapte sur les brides de la cuve du bateau.

Les transferts ne se font qu�avec l�accord d�un rep rØsentant de la sociØtØ KEM ONE dßment habilitØ
par l�exploitant,  aprŁs vØrification de la conformitØ de l�ØthylŁne avec la spØcification retenue, en
termes d�impuretØs et de tempØrature. 

En cas de non-respect de cette spØcification, le dØchargement ne peut Œtre autorisØ. 

Tout opØration de branchement/dØbranchement du bras de chargement est interdite ou suspendue en
cas de vitesse de vent supØrieure à 70 km/h ou de forte houle (à partir de creux de 2 mŁtres).

Pendant toute la durØe du dØchargement, la position du bras est contrôlØe. Si les mouvements du bras
sortent en dehors de sa plage de fonctionnement, le bras est dØconnectØ du bateau via le systŁme de
dØconnexion d�urgence constituØ :

� d�une double vanne (vannes ERS � Emergency Release System = systŁme de dØconnexion
d�urgence) 

� d�un connecteur d�urgence (ERC � Emergency Release Coupling)

II Dispositions applicables au rØservoir R1300 :

A Conception gØnØrale     :

Le rØservoir est à intØgritØ totale (type confinement intØgral) et se compose de deux enceintes : 

� une enceinte primaire en acier d�une capacitØ utile de stockage de 30 000 m3 d�ØthylŁne liquØ-
!���
�*-/1@%��

� une enceinte secondaire en bØton avec toit bØton, qui assure la protection mØcanique de l�en-
veloppe primaire contre les agressions extØrieures. 

L�espace annulaire formØ entre les deux enceintes a un rôle d�isolant thermique et constitue un volume
libre permettant la rØtention d�une fuite d�ØthylŁne consØcutive à une perte de confinement au niveau
de l�enceinte en acier.
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Le rØservoir ne comporte aucun piquage de fond, afin de rendre physiquement impossible la perte de
confinement instantanØe et la vidange rapide du rØservoir par une brŁche sur une ligne de fond.

En marche normale, le stockage ne gØnŁrera aucun Øvent à l�atmosphŁre : 

� les Øchappements de soupapes sur les circuits d’ØthylŁne liquide seront renvoyØs au stockage �

� les  Øvents  gØnØrØs  par  des  opØrations  normales  mais discontinues  (dØgazage  du  bras  de
dØchargement, maintenance�) seront dirigØs vers le traitement thermique des Øvents existant
au niveau de l’atelier CVM (ST 2100). 

En situation accidentelle : 

� les Øchappements de soupapes gaz des compresseurs seront envoyØs à l’atmosphŁre via une
��	����	��	
�	�������	�
	�	�	
��	��	!!��	����	����� �	�
 �!���
�������������	�
�����	
�������

� les Øchappements des soupapes du rØservoir seront directement envoyØs à l’atmosphŁre.

B Instrumentation / SØcuritØs     :

1 Niveau :

Le niveau d�ØthylŁne est  mesurØ en continu à  l�aide de deux capteurs  de niveau de technologies
diffØrentes, indØpendants et alarmØs.

Une sØcuritØ "niveau haut" entraîne l�arrŒt du remplissage du rØservoir.

En  cas  de  dØbordement  de  l�enceinte  acier,  des  dØtecteurs  de  tempØrature  placØs  dans  l�espace
annulaire dØclenchent une alarme "tempØrature basse" en salle de contrôle.

2 Température :

Afin  de  garantir  une  tempØrature  homogŁne  de  l�ØthylŁne,  le  rØservoir  dispose,  a  minima,  de
l�instrumentation suivante :

� des sondes de tempØrature rØparties depuis le fond jusqu�au toit. Les tempØratures mesurØes
par ces sondes sont comparØes et dØclenchent une alarme en salle de contrôle en cas d�appari-
������	���
��	��������	���	���!!�
	��	���	���
���
	 ����

� deux pompes immergØes (P1300A et P1300B) assure une circulation interne du produit.

3 Pression :

La pression du ciel gazeux du rØservoir est rØgulØe entre 50 et 250 mBarg par l�intermØdiaire de 3
compresseurs (C1310A/B/C) qui extraient les vapeurs d�ØthylŁne ("Boil Off Gas").

Les  Øvents  gØnØrØs  par  des  opØrations  normales  mais discontinues  (dØgazage  du  bras  de
dØchargement, maintenance�) sont dirigØs vers le tr aitement thermique des Øvents existant au niveau
de l’atelier CVM (ST 2100).

Contre le risque de surpression, le rØservoir est ØquipØ, a minima :

� d�une sØcuritØ "pression haute" qui provoque une alarme en salle de contrôle et ferme la vanne
d�alimentation en ØthylŁne,

� d�une sØcuritØ "pression trŁs haute"  qui provoque une alarme en salle de contrôle et ouvre une
vanne pour canaliser les Øvents Ømis vers l�atmosphŁre, via une cheminØe permettant de reje-

164



ter les effluents en hauteur pour favoriser leur dispersion. Le point de rejet se situe dans une
zone clairement balisØe, à l�Øcart de tout risque d�ignition.

� de deux soupapes de sØcuritØ indØpendantes  et  non isolables,  sauf  dispositions techniques
et/ou organisationnelles interdisant toute possibilitØ d�isoler les deux soupapes similtanØment.
Dans ce cadre, l�exploitant rØdige une procØdure qui identifie les conditions requises pour au-
toriser l�isolement d�une soupape et dØcrit les dispositions (ou le mode opØratoire) qui doivent
Œtre prises.

Contre le risque de mise en dØpression, le rØservoir est ØquipØ :

� d�une sØcuritØ de pression basse qui entraîne l�arrŒt des compresseurs de BOG,

� d�une sØcuritØ de pression trŁs basse qui ouvre une vanne d�injection d�azote dans le ciel ga-
zeux,

� de deux soupapes casse-vide.

III Dispositifs de collecte des fuites d�ØthylŁne liquide :

A Description des dispositifs de collecte     :

L�installation est ØquipØe de deux caniveaux en bØton situØs sous toute la longueur des « pipeways »
entre l�appontement et le bac de stockage d�ØthylŁne. 

Chacun de ces caniveaux a une surface maximale de 115 m† et un volume de 150 m3 comme suit :

� Caniveau 1 : 1m de large sur 1,30 m de profondeur ��

� Caniveau 2 : 1,5 m de large sur 1,3 m de profondeur

Une goulotte de collecte, installØe sous le rack support en hauteur de la tuyauterie d�ØthylŁne, est crØØe
afin de canaliser l�ØthylŁne liquide vers le caniveau en cas de fuite.

L�installation est ØquipØe d�une fosse de rØtention situØe au niveau de l�appontement, d�une surface
maximale de 115 m† et de volume utile 120 m3.

Deux zones de collecte des fuites sont rØalisØes :

� Zone 1 �  au niveau de l�appontement,

� Zone 2 ��� �  sur le toit du rØservoir de stockage R1300 (au niveau de la plateforme des pompes
de soutirage P1300A/B).

Ces zones sont dØlimitØes par des murets de 20 cm de hauteur. Aucun dØpôt d�objets encombrants,
mŒme provisoire, n�y est tolØrØ. Des panneaux signalant cette interdiction sont judicieusement rØpartis
à proximitØ immØdiate de ces emplacements. 

La zone de collecte en toit de rØservoir (zone 2) est connectØe au caniveau 2 par l�intermØdiaire d�une
goulotte.

La surface de ces zones de collecte ne peut Œtre infØrieure à :

� 100 m† - pour la zone 1,

165



� 100 m† - pour la zone 2

B Surveillance et entretien des dispositifs de collecte     :

L�exploitant  prend  des  dispositions  de  surveillance  et  d�entretien  nØcessaires  pour  garantir  la
disponibilitØ permanente des volumes prØvus pour la collecte et le confinement des fuites d�ØthylŁne. 

Notamment : 

� Des  rondes  rØguliŁres  et  formalisØes  sont  organisØes  pour  s�assurer  de  l�absence  d�eau
stagnante et d�objets encombrants dans les dispositifs de rØtention �

� Les ouvrages  de  collecte  (fosses,  caniveaux et  zones  de  rØtention)  sont  systØmatiquement
inspectØs à l�issue d�ØvŁnements pluvieux significatifs et vidangØs le cas ØchØant �

� Aucune  opØration  de  dØchargement  d�ØthylŁne  ne  peut Œtre  autorisØe  sans  vØrification
prØalable des dispositifs de collecte des fuites. La rØalisation effective de cette vØrification est
tracØe dans un document autorisant le transfert d�ØthylŁne �

� Les ouvrages participant à la collecte des fuites d �ØthylŁne font l�objet d�inspections, afin de
vØrifier leur intØgritØ. L�exploitant dØfinit la pØriodicitØ de ces inspections, ainsi que la nature
et l�emplacement des contrôles qui doivent Œtre rØalisØs ��

� Les dØsordres observØs à l�occasion de ces inspections font l�objet d�un traitement adaptØ, en
termes de dØlais et de moyens �

En cas de perte d�intØgritØ d�un dispositif de collecte et en l�absence de mesures compensatoires (orga-
nisationnelles ou techniques), toute opØration de dØchargement doit Œtre interdite ou suspendue.

IV DØfense incendie

Sur l�appontement et autour de la zone du terminal,  des lances monitors permettent de complØter et
d�adapter la protection des diffØrents Øquipements contre le rayonnement thermique, notamment la
partie de la tuyauterie de dØchargement d�ØthylŁne susceptible d�Œtre impactØe par les "effets domino"
des tuyauteries voisines de DCE et CVM .

Des  voies  permettant  d�accØder  en  pØriphØrie  immØdiate  du  rØservoir  R1300  et  de  l�Øvaporateur
E1340,  depuis  deux  points  opposØs,  sont  amØnagØes  pour  permettre  l�intervention  des  "engins-
Øchelles" dØployØs par les services de secours.

La  plateforme  des  pompes  de  soutirage,  situØe sur  le  toit  du  rØservoir,  est  ØquipØe d’un  systŁme
d’extinction automatique en adØquation avec le risque à couvrir et asservie aux dØtections incendie et
gaz .

La  double  enveloppe,  dØsignØe  enveloppe  secondaire  à  l�article  II  �  Dispositions  particuliŁres
applicables au rØservoir R1300, alinØa a �  Conception gØnØrale de la prØsente annexe, est ØquipØe
d�une entrØe extØrieure (du type "colonne sŁche"), accessible aux services de secours, pouvant Œtre
raccordØe à une source permettant son inertage.

Dispositions annexes au chapitre 9.4 du prØsent arrŒtØ - Dispositions particuliŁres applicables à
la section de pyrolyse du DCE (ST400)

L�exploitant exercera un contrôle de routine de sa teneur en eau dans le DCE issu de la pyrolyse.
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A cet effet, il rØdigera une consigne de conduite spØcifique à l�intention des opØrateurs et rØalisera
pØriodiquement des analyses de l�humiditØ contenue dans le DCE.

Il  dØfinira  les  modalitØs de nettoyage  des  tuyauteries  lors  des  arrŒts  maintenance et  prØcisera  les
contrôles à opØrer avant redØmarrage de la section.

L�exploitant prendra les dispositions appropriØes pour contrôler le phØnomŁne d’Ørosion susceptible
d’affecter des tuyauteries de la zone de pyrolyse et en particulier celles de trempe.

Des vannes de sectionnement sont installØes en pied des colonnes de trempe (AS401A/B/C) et en
amont du ballon de rØception du DCE craquØ (MS410).

Une lance monitor permet de protØger la zone de pyrolyse du risque incendie.

Des asservissements liØs à la mesure de tempØrature haute sur les tubes de radiation, et à l’arrŒt de la
circulation de DCE dans le vaporiseur protŁgent l’alimentation en gaz naturel du vaporiseur HF402 B.

Dispositions annexes au chapitre 9.5 du prØsent arrŒtØ - Dispositions particuliŁres applicables
aux stockages et installations d�expØdition de DCE et de CVM (ST 1000 et ST 1100)

I Stockages de DCE

Le stockage de DCE se compose de 3 bacs à pression atmosphØrique : 

� le R1009 stocke le DCE de qualitØ brut humide, 

� les R1010 et R1013 stockent le DCE de qualitØ pur sec.

Un quatriŁme rØservoir, le R1008 est Øgalement prØsent dans la zone de stockage mais il n�est plus
utilisØ. Toutefois, en attendant son dØmantŁlement, l�exploitant doit assurer pour ce bac l�entretien
minimum permettant de garantir son intØgritØ, afin qu�il ne constitue pas une source de risque vis-à-v is
des installations voisines.

Pour Øviter le surremplissage des bacs, ceux-ci sont ØquipØs d’une mesure de niveau avec alarme haute
et basse ainsi que de dØtecteurs de niveau haut et bas indØpendants avec alarme reliØe en salle de
contrôle.

Des explosimŁtres sont implantØs dans la cuvette de rØtention des rØservoirs.

Afin d�Øviter leur mise sous vide, les rØservoirs sont munis d’une soupape casse-vide.

Les tuyauteries de soutirage des rØservoirs sont munies d’une vanne de sectionnement tØlØcommandØe
de type sØcuritØ feu et à sØcuritØ positive.

En sus des protections Ølectriques traditionnelles, les pompes de transfert de produit sont ØquipØes
d’une temporisation arrŒtant le fonctionnement par dØbit nul ou d’un dispositif Øquivalent. 

II Stockage de CVM

Le stockage de CVM est constituØ d�un rØservoir à pression atmosphØrique (R1105) rØfrigØrØ à double
enveloppe. Ce rØservoir est alimentØ en CVM liquide refroidi à -14 °C.

III Installations de chargement/dØchargement et d�expØdition par voie ferrØe
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A Postes de chargement des wagons de DCE/CVM

Au  poste  de  chargement/dØchargement  wagons,  deux  wagons  peuvent  Œtre  chargØs  ou  dØpotØs
simultanØment.

De par la conception des installations, il n�y aura aucun rejet des composØs organiques volatils (COV)
à l�atmosphŁre par les postes de chargement/dØchargement de wagons-citernes de DCE et de CVM. 

Lors des opØrations de chargement, la phase gaz sera tempØrØe. Elle sera dirigØe vers les structures de
traitement des Øvents gazeux permettant de les brßler aprŁs condensation sur l�oxydateur thermique
HN 2101 ØquipØ d�un laveur de fumØes. L�acide formØ par le lavage des fumØes sera valorisØ sur le
site.

Les bras de dØgazage sont ØquipØs de raccord à faible volume mort.

L�installation ne gØnŁre aucun rejet gazeux en marche normale, aucune odeur n�est Ømise.

Lors de rejet incidentel d�effluent liquide, la prØsence d�eau dans la cuvette de rØtention dØportØe
empŒchera la gØnØration d�odeur.

Les installations de chargement et de dØchargement  de DCE et  de CVM ne gØnŁrent pas  de rejet
liquide en continu en fonctionnement normal.

Les Øventuelles fuites ou Øgouttures susceptibles d�apparaître en cas d�incident ainsi que les purges
d�appareils (pompe de dØpotage, ...), lors des opØrations de maintenance seront dirigØes vers la fosse
dØportØe Øtanche de  50  m3 spØcialement  conçue  pour  cette  extension  dans laquelle  sera  toujours
maintenu un niveau d�eau. En cas de pollution par du DCE de la fosse, celui-ci de densitØ 1,25 trŁs
faiblement soluble dans l�eau restera au fond de la  fosse protØgØ par une couche d’eau. Le contenu de
celle-ci sera alors pompØ et dirigØ vers le dØcanteur R 2417 de la structure de traitement des effluents
aqueux de l�atelier CVM.

Le DCE de conditionnement de la conduite sera dirigØ vers le bac de stockage de DCE humide via le
dØcanteur R 2417.

En vue de vØrifier 1�ØtanchØitØ des cuvettes de rØtention, un piØzomŁtre sera installØ à proximitØ de
celles-ci dans le sens de la migration du produit.

Concernant le poste de chargement/dØchargement de DCE :

� la pompe de dØpotage de DCE sera dans une cuvette de rØtention reliØe à la fosse de rØtention
dØportØe �

� Avant  chaque  opØration  de  chargement  ou  dØchargement  d�un  wagon-citerne,  la  prØsence
d�eau dans la cuvette sera vØrifiØe.

Cette disposition sera reprise sur le check liste du mode opØratoire.

� Afin de rØduire les risques incidentels des rejets liquides de DCE, les mesures suivantes seront
prises :

o mise en place de raccords secs anti-Øgouttures,

o mise  en  cuvette  de  rØtention  de  la  voie  ferrØe  recevant  les  2  wagons  citernes
susceptibles d�Œtre chargØs simultanØment.
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Par  temps  d�orage,  une  consigne  de  sØcuritØ  sera  Øtablie  interdisant  toute  opØration  de  transfert
(mesures actives).

Les postes de chargement/dØchargement sont conçus de maniŁre à ce que le DCE et le CVM dØversØs
ne puissent se rØpandre sur le sol ou loin du poste.

Les diffØrentes parties des postes de chargement/dØchargement,  notamment les clapets mØtalliques,
canalisations mØtalliques et accessoires, seront reliØes en permanence Ølectriquement entre elles et à
une prise de terre par un conducteur.

L�efficacitØ de la prise de terre sera mesurØe en continu. En cas de dØfaut, un asservisseur interdire le
transfert de produit par arrŒt de pompe. 

Le remplissage on le dØpotage des citernes sera rØalisØ par le bas (en source).

Toutes  les  longueurs  (fun  rail  desservant  le  poste  de  chargement/dØchargement  sont  reliØes  et
connectØes Ølectriquement à la charpente de ce poste, aux canalisations et à la mise à la terre.

Le tamponnement accidentel  des wagons-citernes en cours  de chargement  et  de dØchargement par
d�autres  wagons  ou  engins  est  rendu  matØriellement  impossible  par  des  dispositifs  de  sØcuritØ
appropriØs.

Le poste de chargement et dØchargement de wagons-citernes de DCE est conduit à partir de la salle de
contrôle Øgalement utilisØe pour le poste de chargement des wagons-citernes de CVM.

Les opØrations de transfert sont effectuØes sous atmosphŁre d�azote.

Sur la ligne de dØgazage, une alarme de niveau haut de prØsence de liquide sera installØe.

Une  camØra  vidØo  avec  report  en  salle  de  contrôle  permettra  de  visualiser  le  quai  de
chargement/dØchargement.

Des  explosimŁtres  ou  dØtecteurs  d�hydrocarbures  seront  situØs  à  proximitØ  de  chaque  bras  de
chargement.

L�arrŒt d�urgence gØnØrale des postes de chargement/dØchargement et la mise en route des rideaux
d’eau sur les installations pourront Œtre actionnØs depuis la salle de contrôle. Le seuil d’alarme des
explosimŁtres sera calØ à 10 % de la LIE, (en mØthane).

Le dØbit d�eau d�a1imentation des rideaux d�eau sera tel qu�il puisse assurer une rØpartition de 10
1/m2/min sur la surface des 2 wagons-citernes en cours d�opØration.

Des disposions particuliŁres seront Øtablies de façon à s’assurer que les vannes de purge de rideau
d�eau soient en position normalement fermØe.

A chaque poste de reprise, le personnel d�exploitation disposera des documents de liaison suivants :

� descriptifs, schØma de procØdØ et mode opØratoire prØcis (check list),

� consignes permanentes de l�installation,

� consignes exceptionnelles sur un cahier rØservØ à cet effet,

� consignes de sØcuritØ.
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A chaque fin de poste,  il  sera notØ sur un cahier les faits marquants qui ont pu se produire et  le
personnel disposera d’un temps de recouvrement de poste suffisant pour la passation des consignes.

Lors des opØrations de chargement/dØchargement un agent de maîtrise devra pouvoir Œtre appelØ par
un opØrateur en cas de difficultØs.

B Zone de stationnement des wagons de CVM/DCE

Le stationnement des wagons pleins de CVM ou de DCE est interdit le long de la clôture limitrophe de
la sociØtØ Eiffage.

La zone de stationnement de ces wagons est  dØfinie en annexe non-publique rØservØe à l’usage de
l’exploitant, de la prØfecture et du service de l’inspection de installations classØes.

Les wagons pleins de CVM ou de DCE sont exclusivement stationnØs au niveau de leur poste de
chargement/dØchargement situØ au sud du site parallŁlement au quai de chargement des navires, sauf
contrainte de chargement exceptionnelle sur cette voie, et sont limitØs au nombre de 12. 

Zone de stationnement principale des wagons de CVM / DCE

Le cas ØchØant, ils pourront Œtre stationnØs temporairement sur la voie ferrØe à l�Est de l�Øtablissement
(anciennement exploitØe par THERMPHOS) lorsqu�aucun wagon de TMD n�y est dØjà stationnØ.

En  cas  de  nØcessitØ  de  chargement  de  wagons  de  CVM /  DCE lorsqu�un  convoi  est  en  attente
d�expØdition sur cette zone de stationnement, les wagons pleins transfØrØs au niveau de la voie Est
« ex-PCl3» devront respecter une distance de sØcuritØ de 110 m entre la zone de stationnement des
wagons de CVM/DCE et les bâtiments et les wagons de  chlore pleins.
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Zones de stationnement des wagons de CVM / DCE sur l�emprise du site de Kem One

C Poste de chargement/dØchargement des navires de DCE

Le dØchargement du DCE est rØalisØ à l’aide d’un bras de dØchargement. 

La mesure de niveau haut des bacs arrŒte le dØchargement par fermeture de la vanne de sØcuritØ en
pied de bac.

Les moyens pour combattre un Øventuel incendie au poste de dØpotage sont mis en place avant toute
opØration de dØchargement et sont rendus opØrationnels jusqu�au dØpart du navire. 

Des dØtecteurs de dØviation en cas de mouvement de bateaux sont installØs sur le bras avec alarme. Un
arrŒt d�urgence ferme la vanne d�isolement en pied de bac.

L�appontement est ØquipØ d�un rØseau d�explosimŁtres.

D Conditions gØnØrales d�exploitation des installations d�expØdition

La  rØglementation  relative  au  transport  de  marchandises  dangereuses  par  chemin  de  fer  est
intØgralement respectØe : l�exploitant doit disposer des ØlØments justificatifs attestant que les wagons
citernes ont bien subi, dans le respect des dØlais, la totalitØ des visites, contrôles et Øpreuves requis par
la rØglementation (vØrification sur piŁces ou marquage rØglementaire). Lors de leur entrØe dans le site
industriel, les wagons-citernes font l�objet d�un c ontrôle rigoureux, qui comprend notamment:

- �������
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- dŁs que possible, la vØrification de l�utilisation de la citerne dans la gamme pour laquelle elle
a ØtØ conçue (niveau de remplissage y compris au moyen du bon de pesØe, substance...).

Afin de supprimer le risque de perte de confinement d’un wagon de CVM par surpression lors d’un
chargement, l’exploitant vØrifie par pesage le poids des wagons vides à l’entrØe sur le site.

Ces pesØes sont à comparer avec celles communiquØes par l�expØditeur pour confirmer l’absence de
tout Øcart.

Le traitement à mettre en �uvre en cas d’Øcart de p esØe est dØcrit dans une procØdure intØgrØe au SGS.

Dispositions annexes au chapitre 9.7 du prØsent arrŒtØ - Dispositions particuliŁres applicables
aux installations de production et d�expØdition de chlore liquide (ST 600)

I Stockages de chlore

Le stockage de chlore liquide comporte trois rØservoirs R1410A/B/C, d�une capacitØ unitaire de 200
tonnes. L’un d’entre eux est en permanence conservØ vide par mesure de sØcuritØ, afin de pouvoir
opØrer un transfert vers celui-ci en cas de dØfaillance d’un autre bac. 

Une pompe de soutirage permet d’alimenter en chlore liquide le poste de chargement wagons. 

Deux autres pompes de soutirage permettent d’alimenter l’unitØ d’Øvaporation de chlore.

Chaque rØservoir de stockage fixe comporte au moins l�Øquipement de sØcuritØ suivant :

*�B�	�������	��	�����
�����

-  Deux dispositifs  de mesure de la  pression,  sans  mode  commun  de  dØfaillance,  dØclenchant  une
���
�	��	��
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-  Deux  dispositifs  de  contrôle  de  la  charge  ou  du  n iveau  du  rØservoir,  sans  mode  commun  de
dØfaillance, dØclenchant une alarme en cas de surcharge on surremplissage.

En outre, les rØservoirs R602A et B sont munis d�une alarme de niveau rØglØe à 50 % de leur capacitØ
maximale, reportØe en salle de contrôle. Le franchissement de ce seuil ne pourra Œtre qu’exceptionnel
et justifiØ, et notØ sur un registre tenu à la disposition de l�inspection des installations classØes. Une
procØdure prØcise la conduite à tenir en cas de dØpassement de ce seuil, et en particulier les actions à
engager pour repasser rapidement sous ce seuil.

La pression dans les rØservoirs de stockage R1410 et R602 est limitØe à 3 bars effectifs maximum en
fonctionnement normal, pouvant exceptionnellement Œtre montØe à la pression de tarage de la soupape
de sØcuritØ, en cas d�isolement prolongØ du rØservoir concernØ. Dans ce cas, l�exploitant limite la
quantitØ de chlore à 30 tonnes pour chacun des rØservoirs.

Des rideaux d’eau fixes, commandables à distance, sont disposØs autour des stockages R1410 et R602.

Toutes les  canalisations de soutirage des  rØservoirs  R1410 et  R602 sont  munies  de  deux organes
d�isolement en sØrie, installØs au plus prŁs des rØservoirs, sur la bride de soutirage. L�un au moins de
ces organes doit pouvoir Œtre commandØ à distance et est à sØcuritØ positive. 

Le volume compris entre les deux organes d�isolement est limitØ au minimum technique. Les deux
organes doivent pouvoir Œtre commandØs indØpendamment.
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Chaque  rØservoir  est  muni  d�une  ligne  de  dØgazage  en  phase  vapeur  reliØe  à  l’installation  de
neutralisation de chlore.

Chaque rØservoir fixe est reliØ à une capacitØ de secours maintenue toujours vide, constituØe par un
des rØservoirs R1410. 

Les indications des dispositifs de mesure et d’alarme et de fonctionnement des organes de sØcuritØ sont
reportØes  en salle  de  contrôle.  Les  Øquipements  pour  lesquels  il  est  nØcessaire  de  disposer  de  la
connaissance de leur Øtat final (marche-arrŒt, ouvert-fermØ...) donnent lieu au report de l�information
correspondante en salle de contrôle.

Les teneurs en trichlorure d’azote dans les rØservoirs et les canalisations ne doivent pas dØpasser 10
mg/kg de chlore liquide, et 10 g/kg dans les parties d�installation oø le trichlorure d’azote peut se
concentrer (notamment les Øvaporateurs).

Selon un plan prØ-Øtabli, un contrôle du respect de ces valeurs est effectuØ à minima mensuellement et
par roulement sur un des rØservoirs R1410 ainsi qu’annuellement sur l�Øvaporateur ou sur les parties
d�installation oø le trichlorure d’azote peut se concentrer. Pour l�Øvaporateur, la frØquence de contrôle
est portØe à une fois par mois si la concentration dØpasse 20mg/kg, et une fois par semaine si elle
dØpasse 1g/kg.

L�exploitant prØvoit les mesures pour Øliminer ou dØtruire sur place le trichlorure d’azote dans le cas
oø une concentration anormale est dØtectØe.

Les gaz inertes pouvant Œtre contenus dans tes ciels gazeux des rØservoirs sont purgØs pour Øviter les
surpressions Øventuelles dans les stockages (en particulier dans le cas des wagons-citernes).

La dØfaillance d�un Øquipement de sØcuritØ des rØservoirs entraîne automatiquement l�isolement du
rØservoir concernØ, ainsi que l’arrŒt de la pompe de transfert en cas de transvasement en cours.

Le systŁme de collecte des fuites de chlore liquide et les capacitØs de rØtention sont conçus et rØalisØs
de façon à limiter l’Øvaporation (forme et matØriaux adaptØs notamment). En particulier, les cuvettes
de rØtention des Stockages seront en lØgŁre pente, aboutissant à un puisard.

La prØsence de points chauds dans les installations, capables d’amorcer  la rØaction du fer avec le
chlore,  doit  faire  l’objet  de  consignes  particuliŁres.  En  particulier,  les  pompes  et  compresseur
vØhiculant du chlore sont munis de sØcuritØs provoquant leur arrŒt sur tempØrature haute.

La  prØsence  de  soufre,  de  matiŁres  organiques,  de  matiŁres  combustibles,  d�huiles  et  graisses  à
proximitØ des installations est proscrite pour empŒcher tout risque d�amorçage d’une combustion.

II Installations de chargement/dØchargement et d�expØdition

A Poste de chargement des wagons de chlore

Le poste de chargement/dØchargement des wagons citerne n�accueille qu�un seul wagon à la fois.

Il est ØquipØ, de chaque cotØ, de rideaux d’eau installØs à demeure, à dØclenchement automatique et
manoeuvrables à distance.

Les  opØrations  de  chargement/dØchargement  s’effectuent  sur  une  aire  Øtanche.  La  pente  du  sol
converge vers une fosse de rØtention ou un puisard pouvant drainer tous les Øcoulements Øventuels et
limitant l�Øvaporation. Cette fosse a un volume suffisant pour recueillir en cas d’accident la flaque de
la vidange du wagon citerne.

173



L�ensemble des opØrations de chargement/dØchargement se fait suivant une procØdure disponible au
poste de commande de l�installation.

Les wagons citernes admis au poste sont ØquipØs d�un organe de sectionnement rapide sur chaque
ligne de transfert du produit, à sØcuritØ positive, opØrable manuellement et commandable a distance.

Le positionnement du wagon au poste de chargement/dØchargement s�effectue en toute sØcuritØ pour
les  installations.  Le  mouvement  du  wagon  est  limitØ par  l�installation  de  dispositifs  appropriØs
(glissiŁres, butØes, barriŁres de part et d’autre du poste sur la voie ferrØe...).

Les opØrations de branchement du wagon-citerne ne peuvent commencer que si l�accŁs au poste par
voies ferrØes est fermØ et protØgØ contre les risques de collision.

L’ouverture  des  barriŁres  situØes  de  part  et  d�autre  du  poste  de  chargement  sur  les  voies  ferrØes
entraîne automatiquement la mise en sØcuritØ des installations.

Les branchements et transferts de produit s�effectuent une fois le wagon calØ.

Le  poste  est  ØquipØ  d’un  systŁme  de  dØtection  de  mouvement  du  wagon  en  cours  de
chargement/dØchargement.

Les  accŁs  du  personnel  au  wagon-citerne  se  font  par une  p1ate-forme  situØe  au  niveau  des
branchements et de leurs vannes. Cette plate-forme prØsente une sØcuritØ optimale en cas de visibilitØ
rØduite pour des personnels de secours ØquipØs.

L�utilisation de flexibles sur la phase liquide est  interdite  pour  les chargements/dØchargements  de
wagons-citernes.

Le  poste  de  chargement/dØchargement  est  pourvu  en  quantitØ  suffisante  de  joints  d’ØtanchØitØ  et
boulons, de dimensions et de qualitØ appropriØe, pour effectuer les raccordements en toute sØcuritØ. 

Une consigne Øcrite dØfinit les conditions d�utilisation de ces matØriels.

Les joints d�ØtanchØitØ sont rØguliŁrement remplacØs.

Les boulons utilisØs sont exclusivement affectØs au poste et marquØs sans risque de confusion. Ces
boulons sont rØguliŁrement contrôlØs et remplacØs si nØcessaire.

Des dispositions  techniques  garantissent  que  les  branchements  de  la  phase  liquide  et  gazeuse  ne
peuvent Œtre intervertis. Le sens de circulation des fluides gazeux est protØgØ par des dispositifs anti-
retour appropriØs.

Toutes dispositions sont prises pour que, lors du raccordement, les fuites soient limitØes. En particulier,
l�ØtanchØitØ des raccords est testØe avant tout transfert de chlore.

Les opØrations sont surveillØes en permanence depuis la salle de contrôle de l�usine, ainsi que par un
opØrateur situØ dans le local de contrôle du poste de chargement/dØchargement.

Le transfert de produit provoque l�allumage d’un feu de signalisation visible de l�extØrieur du poste
permettant de repØrer la citerne en dØpotage.

Le soutirage et le remplissage s�effectuent par le haut de la citerne.

Les canalisations utilisØes pour le transfert du chlore sont conçues, implantØes et exploitØes de maniŁre
à limiter le risque d’une fuite toxique. Il doit Œtre notamment tenu compte du matØriau de calorifugeage
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utilisØ pour isoler les tuyauteries chauffØes et de la prØsence à proximitØ d�autres tuyauteries (eau,
vapeur, produits incompatibles...) pouvant conduire à une agression externe des canalisations.

CôtØ installation, des organes de sectionnement rapide sont installØs sur les liaisons en phase liquide et
gazeuse selon le systŁme utilisØ pour le transfert.

Les organes de sectionnement rapide sont à sØcuritØ positive, asservis au systŁme de mise en sØcuritØ
et commandables localement et à distance.

Les commandes  des  robinets  avec clapet  interne des  citernes  sont  reliØes au systŁme de  mise en
sØcuritØ.

Le systŁme de mise en sØcuritØ (arrŒt d�urgence) effectue automatiquement les opØrations suivantes :
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- Fermeture  des  organes  de  sectionnement  rapide  sur  les  phases  liquide  et  gazeuse  de
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Une consigne dØfinit les procØdures  de mise en situation de sØcuritØ des installations de stockage
affØrentes à l�opØration concernØe, en cas d’arrŒt d�urgence du poste de chargement/dØchargement.

Le systŁme de mise en sØcuritØ est au moins activØ automatiquement par :

- Les  dØtecteurs  de  gaz  du  poste  de  chargement/dØchargement,  en  nombre  suffisant  et
judicieusement disposØs, reportØs en salle de contrôle de l�usine et dans le local de commande
�������	��

- La dØtection de mouvement d’un vØhicule raccordØ.

Ces  deux derniers  systŁmes  de  dØtection  activent  en outre  ta  mise  en  oeuvre  des  rideaux d�eau
prØcitØs.

Le systŁme de mise en sØcuritØ est à sØcuritØ positive, en particulier en cas de manque d�Ønergie. Son
rØarmement aprŁs dØclenchement fait l’objet d’une procØdure de contrôle de l’instal1ation protØgØe, qui
est à respecter quelles que soient les circonstance s.

La dØfaillance des circuits et transmissions Ølectriques ou Ølectroniques entraîne la mise en sØcuritØ de
l�installation.

Le systŁme de collecte des fuites de chlore liquide et les capacitØs de rØtention sont conçus et rØalisØs
de façon à limiter l’Øvaporation (forme et matØriaux adaptØs notamment). En particulier, les cuvettes
de rØtention des Stockages seront en lØgŁre pente, aboutissant à un puisard.

La prØsence de points chauds dans les installations, capables d’amorcer  la rØaction du fer avec le
chlore,  doit  faire  l’objet  de  consignes  particuliŁres.  En  particulier,  les  pompes  et  compresseur
vØhiculant du chlore sont munis de sØcuritØs provoquant leur arrŒt sur tempØrature haute.

La  prØsence  de  soufre,  de  matiŁres  organiques,  de  matiŁres  combustibles,  d�huiles  et  graisses  à
proximitØ des installations est proscrite pour empŒcher tout risque d�amorçage d’une combustion.

La pression maximale des pompes utilisØes pour le remplissage des wagons de chlore est infØrieure à
����
	�������	�
����
	��	��D���������	
�	��
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Un creux minimum de 15% au remplissage des wagons citernes de chlore est assurØe par 2 pesØes
��������	���

B Zone de stationnement des wagons de chlore

Le stationnement des wagons-citernes n’est tolØrØ sur le site que dans des emplacements bien dØlimitØs
et à l’abri de toute collision. Des cales fixØes au sol en au moins deux endroits doivent permettre de
bloquer les citernes mobiles à poste fixe.

Les  quantitØs  prØsentes  sur  le  site  sont  limitØes  aux  besoins  d�expØdition  de  l�Øtablissement.  En
l�occurrence,  elles  correspondent  au  nombre  nØcessaire  de  wagons  pour  former  un  convoi
d’expØdition, soit 22 wagons de 65 tonnes chacun.

Les  aires  de  stationnement  sont  ØloignØes  des  installations  prØsentant  des  risques  d�incendie  ou
d�explosion, des autres wagons contenant des produits inflammables, ainsi que des voies de circulation
extØrieures à l�Øtablissement, des habitations et des Øtablissements recevant du public.

C Conditions gØnØrales d�exploitation des installations d�expØdition

La  rØglementation  relative  au  transport  de  marchandises  dangereuses  par  chemin  de  fer  est
intØgralement respectØe : l�exploitant doit disposer des ØlØments justificatifs attestant que les wagons
citernes ont bien subi, dans le respect des dØlais, la totalitØ des visites, contrôles et Øpreuves requis par
la rØglementation (vØrification sur piŁces ou marquage rØglementaire). Lors de leur entrØe dans le site
industriel, les wagons-citernes font l�objet d�un c ontrôle rigoureux, qui comprend notamment:

- �������
A�	�����	���!����	�������
	
��	������	��	�� ��������	��!���	 ���

�����)�))���

- �����
�!���������	������������������	����������
��� 	��

- dŁs que possible, la vØrification de l�utilisation de la citerne dans la gamme pour laquelle elle
a ØtØ conçue (niveau de remplissage y compris au moyen du bon de pesØe, substance...).

- Si le contrôle met en Øvidence une non-conformitØ, l�exploitant mettra en sØcuritØ le wagon et
����	���	
����	��
�����
	�������	���

- A l�intØrieur du site, la vitesse de tous les vØhicules sur rail est limitØe à une vitesse qui ne saurait
Œtre supØrieure ni à 10 km/h, ni à la moitiØ de la vitesse pour laquelle le wagon a ØtØ dimensionnØ.
La vitesse des vØhicules routiers circulant sur les voies proches est limitØe à 30 km/h et à 10 km/h
��
���	�����
��	
��	��	����	��!	

�	����

- �	��D�����������������������
�����	
����	���������� ���

- Les voies et les aiguillages sont maintenus en bon Øtat et font l�objet d�inspections pØriodiques �

- Les zones d�attente ou de stationnement des wagons sont dØlimitØes, clôturØes (ou à l�intØrieur du
���	���A��
���	����
�	����	����

- �	������
���	�
��	���������	�����
��
�������������� ��	��	��D��������

- Lors d’une opØration de dØpotage des wagons citernes, l�aiguillage permettant d�accØder à la zone
�	��������	�	��������	����	

���������

- Les zones d�attente ou de stationnement des wagons citernes de chlore disposent de dØtecteurs de
����
	 �������	�����
	�	��������������������������� �����	�����	�
������	���
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- Dans le cas de situations d�urgence (fuite d�un wag on citerne de chlore par exemple), l�exploitant
������	��	���#	��������	
�	����������������

- En cas de nØcessitØ, notamment au regard de la cinØtique des phØnomŁnes dangereux redoutØs,
��	����������	���	���	��
	��	�������	
��	��D������� �����	������������
��
������

- Ces ØlØments  sont  dØveloppØs  dans  des  procØdures  spØcifiques  rØguliŁrement  mises  à  jour  et
tenues à la disposition de l�Inspection des Install ations ClassØes et sont tracØes dans le SGS. Les
enregistrements justifiant l�application de ces procØdures sont Øgalement tenus à la disposition de
l�Inspection des Installations ClassØes .
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ANNEXE  9 � ESP¨CES PROTÉGÉES

Dispositions annexes à l�article 12.1 � Liste des e spŁces protØgØes objet de la dØrogation

Dans  le  cadre  de  l�amØnagement  visØ  à  l�article  12.1  du  prØsent  arrŒtØ,  la  dØrogation  porte,
conformØment aux formulaires CERFA susvisØs, sur :

Nom commun
(Nom scientifique)

Description des impacts rØsiduels

Flore
SØrapias  à  petites
fleurs 
(Serapias parviflora)

Destruction  d�environ  2  à  5
individus  sur  une  population
estimØe à 20 pieds 

Destruction  d�habitats  terrestres
(environ 8500m†).

CØraiste de Sicile 
(Cerastium siculum)

Destruction  de  la  quasi-totalitØ de
la station (25-50 individus).

Destruction  d�habitats  terrestres
(environ 8000m†).

Amphibiens
Grenouille  de
Perez/Graf
(Pelophylax
perezi/Pelophylax)

Destruction directe et dØrangement
d�individus (5 à 10).

Destruction  d�habitats  fonctionnels
(environ 2,86 ha).

Crapaud  calamite
(Bufo calamita)

Destruction directe et dØrangement
d�individus (20 à 50).

Destruction  d�habitats  fonctionnels
(environ 2,41 ha).

Rainette  mØridionale
(Hyla meridionalis)

Destruction directe et dØrangement
d�individus (20 à 50).

Destruction  d�habitats  fonctionnels
(environ 2,41 ha).

Avifaune
OedicnŁme criard
(Burhinus
oedicnemus)

DØrangement d�un couple et de leur
nichØe.

Destruction d�habitats de reproduction
(environ 1,88ha).

GuŒpier  d�Europe
(Merops apiaster)

DØrangement  d�individus  en
pØriode  de  reproduction  (2  à  5
couples nicheur et et leurs nichØes).

Destruction  d�habitats  (environ  0 ,61
ha).

Pipit  rousseline
(Anthus campestris)

DØrangement d�un couple et de leur
nichØe en pØriode de reproduction.

Destruction  d�habitats  (environ  0 ,61
ha).
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